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COUR  ROYALE  DE  LYON. 
Avoué. —  Consultation.  —  Péremption.  —  dépens. 
La  demande  en  péremption  étant  une  instance  principale, 
il  est  dû  à  favoué  deux  droits  de  consultation ,  l'un 
pour  l'instance  d'à  ppel ,  si  elle  est  soumise  à  une  cour , 
l'autre  pour  l'instance  en  péremption.  (Article  68  du 
tarif.) 

(Délaye  C.  Gonnet.) 
Délaye  avait  laissé  écouler  trois  ans  saus  poursuites  depuis 
un  appel  qu'il  avait  interjeté  contre  un  jugement  rendu  au 
profit  de  Gonnet.  Gonnet  qui,  dès  que  l'appel  avait  été  inler- 
jelé,  avait  constitué  avoué,  forma  une  demande  en  péremp- 
tion. Elle  fut  accueillie,  et  en  vertu  de  l'arrêt,  il  requit  la 
taxe  des  dépens,  et  dans  cette  taxe  il  fit  entrer  deux  droits  de 
consultation  ,  l'un  pour  l'instance  d'appel,  l'autre  pour  l'in- 
stance en  péremption.  Le  droit  relatif  à  la  demande  en  pé- 
remption lui  ayant  été  refusé  par  le  motif  que  l'art.  68  du  ta- 
rif n'accordait  un  droit  de  consultation  que  pour  une  demande 
principale,  il  forma  opposition  prétendant  que  l'instance 
d'appel  et  l'instance  en  péremption  formaient  deux  demandes 
distinctes. 

AfifiÈT. 

LA  COUR; — Attenduque,  suivant  l'art.  68  du  tarif,  le  droit 
de  consultation  est  dû  à  l'avoué  sur  toute  demande  principale 
toutes  les  fois  qu'il  est  inlervenu  un  jugement  par  défaut 
contreparties,  ou  qu'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  quece  sont 
bien  là  les  seules  conditions  exigées  pour  l'uUocation  du  droit  ; 


f  6) 
—  Attendu  dès-lors  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  si  la 
demande  en  péremption  intentée  contre  les  sieurs  Gonnel  et 
Délaye  est  une  demande  incidente,  ou  si  au  conirairc  il  faut 
la  ranger  dans  ia  classe  des  actions  principales;  — Attendu 
(lue,  pour  apprécier  la  nature  de  celte  demande,  il  convient 
d'en  déterminer  les  effets;  —  Attendu  qu'une  telle  demande 
a  pour  objet  l'extinction  de  l'exercice  de  l'action,  et  ne  se 
lie  eu  aucune  manière  au  fond  du  procès;  que  si  donc  elle 
est  étrangère  à  la  question  du  fond  ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  en  est  un  incident  ;  qu'il  y  a  une  différence  très  re- 
marquable entre  les  incidens  et  la  demande  en  péremption  , 
eu  ce  que  les  premiers  ne  font  que  suspendre  la  décision  du 
fond,  tandis  que  la  seconde,  si  elle  est  admise,  en  enlève  la 
connoissance  au  juge,  qui  n'a  plus  le  droit  d'en  examiner  le 
mérite;  —  Attendu  qu'il  suit  de  cette  distinction  que  la  de- 
mande en  péremption  n'étant  pas  une  demande  incidente 
sera  nécessairement  une  demande  principale;  qu'elle  intro- 
duit en  effet  une  instance  tout-à-fait  nouvelle,  entièrement 
indépendante  de  la  première;  que  ce  principe  a  été  consacré 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  25  novembre  1823, 
rapporté  J.  A.,  t.  a5,  p,  367;  qu'il  y  a  lieu  dès-lors  à  appliquer 
a  cette  sorte  de  demande  l'art.  68  du  tarif;  —  Attendu,  en 
fait ,  que  M'  Eustache  rapporte  l'original  de  sa  constitution , 
sigiiiiièe  le  00  décembre  1 825  sur  l'appel  de  Délaye,  introduc- 
lif  de  l'instance  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  en  péremp- 
tion;—  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'opposition  du  sieur 
Gonnet,  y  faisaut  droit  ei  icelle  recevant,  —  dit  et  prononce 
que  l'ordonnance  en  taxe  dont  il  s'agit  sera  rectifiée  et  que 
l'article  de  20  fr. ,  qui  a  pour  objet  le  droit  de  consultation 
sur  la  demande  en  péremption  ,  y  sera  rétabli. 
Du  7  février  1829.  — 2*  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

I*    SIGNIFICATION.    JUGEMENT.   EXÉClITiON.    —  ORDRE. 

3"    CASSATIUN   (^COur  de).    moyen   KOUVEAU.   NlLLÎTi:. 
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3°    ORDRE.    —  APPEL.  —  SIGNIFICATION.   —  POCRSUIVANT. 
4*'   ORDRE.  —    JUGEMENT  PAR  DÉFAtT.  ^OPPOSITION. 
5°    ORDRE.   APPEL.    INCIDENT.    DELAI. 

1"  Lorsqu'un, jugement,  rejetant  des  moyens  denullité con- 
tre l'ouverture  d'un  ordre  et  ordonnant  ta  jonction  d'un 
second  ordre  au  premier,  n^est  pas  signifié-  à  avoué, 
toute  la  procédure  qui  Va  suivi  doit  être  annulée. 
(Art.  i47,  C.  P  C.) 

20  Le  moyen  résultant  d'un  défaut  de  signification  du  ju- 
gement de  première  instance  avant  sa  m.ise  à  exécution 
par  la  continuation  de  la  procédure  ,  peut- il  être  pro- 
posé,  pour  la  première  fois ,  devant  la  Cour  de  cass.i- 
îion,  et  même  suppléé  d'office  par  la  Cour  suprême  (i)? 

3°  Est  rccevahle,  en  matière  d'ordre ,  l'appel  qui  n\i  été 
dirigé  que  contre  le  créancier  poursuivant ,  qui  avait 
seul  signifié  le  jugement  contre  lequel  on  s'est  pourvu. 
(  Art.  443  et  763  G,  P.  C.)  (2). 

4"  En  matière  d'ordre^  les  jug-^mens  par  défaut  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition. 

5°  L'appel  du  jugement  qui  a  statué  surune  demande  en 
jonction  de  deux  ordres  doit  être  interjeté  dans  ie  délai 
prescrit  par  Vart.  ^63  C.  P.  C.  (3). 

(Grimai  C.  Gazard  et  Comte.) 
Des  immeubles  appartenant  au  sieur  Lafond  avaient  été 

vendus  en  justice,  et  en  1819  un  ordre  fut  ouvert  pour  la  dis- 
tribution de  leur  jtrix.  En  1824  le  sieur  Lafond  ayant  vendu 
volontairement  des  im.meubleSv  Gazard,  qui  poursuivait  l'or- 
dre ouvert  en  1819,  demanda  la  jonction  de  l'ordre  ouvert  sur 

(i)  L'iiCfirmalive  de  cette  proposition  nous  paraît  tellement  contraire  aux 
principes  constilutiis  des  juridictions  que  nous  avons  cru  devoir  ne  lu 
donner  que  par  forme  interrogalive.  Voyez  nos  observations  .'i  la  suite  de 
l'arrêt. 

(a)  Voy.  J.  A.,  t.  17,  vo  Ordre.,  n"»  218,  24.^  et  24-, 

(3)  Voy.  J.  A. ,  t.  17,  vo  Ordre,  n°»  20,  Sj  ,  56  ,  1 1(^ ,  199  cl  270, — Celte 
question  et  la  précédente  n'ont  été  décidée»  que  par  la  Cour  de  Riom. 


(8  ) 
la  vente  volontaire  et  sur  la  vente  en  justice.  Mais  la  demoi- 
selle Grimai,  qui  avait  produit  à  l'ordre  de  1819  et  qui  de 
plus  était  inscrite  sur  les  biens  vendus  volontairement,  s'op- 
posa à  celle  jonction,  sous  prétexte  que  l'ordre  ouvert  en  1819 
était  nul.  Divers  créanciers  étant  intervenus,  la  contestation 
s'engagea,  et,  le  2  juillet  1827,  un  jugement  entre  toutes  les 
parties  déboula  la  demoiselle  Grimai  de  sa  demande  en  nul- 
lité de  l'ordre  de  1819,  et  ordonna  de  plaider  au  fond. 

Ce  jugement  ne  fut  pas  signifié,  et  le  5o  juillet  Gazarden 
ayant  poursuivi  l'exécution  ,  obtint  un  jugement  par  défaut, 
faute  de  plaider  seulement,  contre  la  demoiselle  Grimai, 
qui  ordonnait  la  jonction  des  deux  ordres ,  et  ce  ne  fut  que 
le  17  novembre  qu'il  signifia  à  la  demoiselle  Grimai  les  juge- 
mens  des  2  el  3o  juillet.  Appel  de  ces  deux  jugemens.  L'appel 
du  jugement  du  3o  juillet  fut  interjeté  après  les  dix  jours  de- 
puis la  signification.  Le  sieur  Comte,  l'un  des  créanciers  in- 
lervenans,  ne  fut  point  intimé  sur  cet  appel.  Gazard  proposa 
des  fins  de  non-recevoir.  D'abord  il  prétendit  que  l'appel  du 
jugement  du  3o  juillet  n'ayant  point  été  signifié  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  du  jugement,  était  non-recevable  , 
que  par  suite  le  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  [il  n'y  avait  plus  à  s'occuper  du  mérite  de  l'appel  du 
jugement  du  2  juillet  :  il  ajoutait  que  ces  appels  étaient 
d'ailleurs  irrecevables  pour  n'avoir  [)as  été  signifiés  à  toutes 
les  parties  en  cause,  notamment  au  sieur  Comte.  Le  4  jan- 
vier 1826  intervint  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Riom  :  »  En 
ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  3o  juillet  :  —  Attendu 
que,  d'après  l'article  ^63  C.  P.  C. ,  et  d'après  la  situa- 
tion du  domicile  des  personnes  auxquelles  ce  jugement 
a  été  signifié,  la  partie  de  Bayle  (la  demoiselle  Grimai)  aurait  dû 
interjeter  son  appel  de  ce  jugement  dans  les  dix  jours,  à  comp- 
ter de  sa  signification  à  avoué;  que  cependant  la  signification 
est  du  17  novembre  1824,  et  que  l'appel  seulement  est  du  29 
du  même  mois,  en  sorte  qu'il  n'est  point  venu  dans  le  délai 
de  la  loi  ;  —  Que  c'est  sans  fondement  que  la  partie  de  Bayle 
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prétend  écarter  l'application  de  cet  article,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  porte  pas  sur  un  règle- 
ment de  procédure  d'ordre,  mais  sur  un  fond  de  droit,  et 
que  dès-lors  elle  a  pu  appeler  dans  le  délai  de  l'art,  44^  du 
même  Code  de  procédure  j  —  Qu'en  etlet ,  il  s'agissait ,  dans 
l'espèce,  d'un  règlement  de  procédure  d'ordre,  une  question 
de  jonction  de  deux  ordres  tenant  à  un  point  de  procé- 
dure, et  ne  touchant  point  au  fond  du  droit  des  parties, 
c'est-à-dire  au  rang  qu'elles  doivent  avoir  dans  la  distri- 
bution du  prix  pour  le  paiement  de  leurs  créances  :  que, 
d'après  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation, 
l'art.  763,  C.  P.  C,  s'applique  à  tous  les  cas  où  il  est  ques- 
tion de  règlement  à  faire  sur  un  ordre,  et  en  général  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  matière  d'ordre,  ainsi  que  cela  résulte 
notamment  d'un  arrêt  de  cette  Cour,  du  1"  avril  181G;  — 
Attendu  que  le  sieur  Comte,  un  des  créanciers  Lafond,  a  été 
partie  contradictoire  dans  celui  du  3o  juillet  1824,  et  dans 
celui  du  2  du  même  mois;  — Attendu  que  la  partie  de  Bayle 
n'a  point  interjeté  appel,  comme  le  dit  Comte,  de  ces  deux 
jugemens,  et  qu'ainsi,  ne  pouvant  pas  les  faire  infirmer  à 
son  égard,  il  est  impossible  de  les  infirmer  à  l'égard  de  la 
partie  de  Vis^ac  et  des  autres  parties,  parce  qu'il  y  aurait 
contrariété  de  jugemens,  et  que  le  procès-verbal  d'ouverture 
d'ordre  ne  pouvant  subsister  à  l'égard  d'un  créancier,  et  être 
nul  à  l'égard  des  antres,  les  jugemens  dont  est  appel  doivent 
être  considérés  comme  indivisibles  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
moyen  proposé  par  la  partie  de  Bayle  ,  qu'aux  termes  du 
second  §  de  l'art.  443,  C.  P.  C,  le  jugement  du  3o  juillet 
1824,  étant  rendu  par  défaut  contre  elle,  elle  aurait  pu  y 
former  opposition  dans  la  huitaine  de  la  signification  ;  — 
Considérant  que  ce  moyen  ne  présente  aucune  ressource  à  la 
partie  de  Bayle  ;  —  Qu'en  effet,  d'un  côté  ,  il  est  de  jurispru- 
dence qu'en  matière  de  procédure  d'ordre  ,  les  jugemens  par 
défaut  ne  sont  point  susceptibles  d'opposition  ,  et  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  l'appel  j  d'un  autre  côté  ,  le 


(    lo  ) 
délai  de  l'opposition,  quand  elle  aurait  été  recevable,  est  ab- 
solument indépendant  de  celui  de  l'appel,  la  partie  de  Bayle 
ji'ayant  point  pris  le  parti  de  l'opposition  ,  et  s'élant  décidée 
pour  celui  de  l'appel,  elle  a  dû  l'interjeter  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi  pour  celle  dernière  forme  de  procédure;  —  En 
te  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  2  juillet  ;  —  Considé- 
rant que  le  jugement  du  00  juillet,  étant  le  complément  et 
l'exécution  de  celui  du  2  juillet,  si  le  jugement  du  00  juillet 
est  inattaquable,  il  en  est  de  même  de  celui  du  2  juillet,  la 
confirmation  du  second  emporte  celle  du  premier  ;  en  sorte 
({ue  l'appel  du  jugement  du  3o  juillet  étant  écarté,  tcul  est 
consommé,  et  définitivement  jugé  entre  toutes  les  parties.... 
—  Déclare  la  partie  de  Bayle  non-recevable  dans  son  appel 
du  jugement  du  3o  juillet  1824  :  ordonne  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  met  les  parties  hors  de  Cour  sur 
l'appel  du  jugement  du  2  du  même  mois,  lequel  sera  pareille- 
ment exécuté,  etc. 

Pourvoi  eii  cassation  de  la  part  de  la  demoiselle  Grimai. 
Ce  pourvoi  soumettait  à  la  Cour  des  questions  de  la  plus 
liaute  gravité,  et  la  demoiselle  Grimai  prétendait  que  l'appel 
du  jugement  du  2  juillet  étant  recevable,  la  cour  de  Riom 
aurait  dû  annuler  la  procédure  faite  sur  l'ordre,  quoique 
l'appel  du  second  jugement  ne  fût  pas  recevable,  et  qu'enfin 
en  rejetant  comme  nul  pour  avoir  été  fait  hors  les  délais, 
l'appel  du  jugement  du  5o  juillet,  il  y  avait  violation  des 
art.  rQo  et  445G.P.  C. —  Telles  étaient  les  questions  (}ui 
avaient  été  soulevées  devant  la  Cour  de  Riom,  et  qui  par 
conséquent  devaient  être  soumises  à  la  Cour  suprême;  il  est 
essentiel  de  reuîarquer  que  devant  la  Cour  royale  la  demoi- 
selle Grimai  ne  s'était  pas  plaint  de  ce  que  le  jugement  du  a 
juillet  ne  lui  eût  point  été  signifié. 

Cependant  31.  Jonbeil ,  avocat-général,  a  soulevé  le  moyen 
qui  a  été  adopté  par  l'arrêt  qu'on  va  lire,  et  sur  lequel  nous 
nous  permettrons  quelques  observations. 


l  II  ) 

Arrêt. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  147,44361457,  C.  P.  C.;  — Con- 
sidérant que  l'art.  147,  C.  P.C.,  dispose  que,  s'il  y  a  avoué  en 
cause,  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
signifié  à  avoué  ,  à  peine  de  nullité  ,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  467  du  même  Code  ,  l'appel  des  jugemens  définitifs  ou 
interlocutoires  est  suspensif,  si  le  jugement  ne  prononce  pas 
l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée  ;  — 
Considérant  en  fait  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  dénoncé, 
1°  que  le  sieur  Gazard ,  créancier  poursuivant  l'ordre  ouvert 
en  »8ig,  du  prix  des  ventes  judiciaires  faites  sur  la  partie 
saisie,  n'a  fait  signifier  que  le  17  novembre  1824  ,  à  l'avoué 
de  la  demoiselle  Grimai ,  le  jugement  contradictoire  du  2 
juillet  précédent,  qui  la  déboute  de  sa  demande  en  nullité 
de  l'ordre  ouvert  en  1819,  et  ordonne  qu'elle  défendra  au 
fond;  —  2"  Que  le  3o  du  même  mois  de  juillet ,  ledit  sieur 
Gazard,  poursuivant,  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre 
la  demoiselle  Grimai,  et  avant  l'expiration  des  délaispendant 
lesquels  elle  était  recevable  à  en  interjeter  un  appel  déclaré 
suspensif  par  la  loi;  qu'il  suit  de  là,  que  ce  jugement  par 
défaut  du  3o  juillet,  auquel  il  n'a  pas  été  prétendu  que  la 
demoiselle  Grimai  eût  accjuiescé,  était,  ainsi  <jue  les  pi-océ- 
dures  faites  postérieurement  au  jugement  du  3  juillet,  la  Cour 
royale  a  expressément  violé  lesdits  art.  147  et  4375  C.  P.  C.  ; 
—  Considérant  d'ailleurs  que  le  sort  du  jugement  par  défaut 
«iu  00  juillet ,  reudu  sur  le  fond  ,  était  nécessairement  subor- 
donné à  celui  du  2  juillet,  puisque  si  la  Cour  royale,  statuant 
d'abord  sur  l'appel  du  jugement  du  2  juillet,  l'avait  infirmé, 
et  avait  déclaré  nul  l'ordre  ouvert  en  1819;  celte  infirmation 
aurait  entraîné  par  suile  celle  du  jugement  non  acquiescé  du 
5o  juillet,  qui  avait  ordonné  l'exécution  de  l'ordre  ouvert  en 
1819,  lors  même  (pi'il  n'y  en  eût  pas  eu  d'appel  spécial,  ou 
qu'il  n'en  eût  pas  été  appelé  dans  les  délais  de  la  loi  :  de  même 
que  lor.s!|ue  la  Cour  su[>rême  ,  régulièrement  saisie  d'ua 
l»ourvoi  formé  en  temps  utile,  annulle  l'arrêt  dénoncé,  elle 
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annulle  en  même  temps  et  par  suite  les  arrêts  postérieurs, 
encore  bien  qu'il  n'y  ait  pus  eu  de  pourvoi  particulièrement 
formé  contre  eux  ;  —  Considérant  enfin  que  le  sieur  Gazard, 
poursuivant,  avait  seul  fait  signifier  le  jugement  du  2  juillet , 
et  que  la  denioiselle  Grimai  l'a  fait  intimer  en  temps  utile  sur 
l'appel  qu'elle  en  a  interjeté;  au  surplus,  si  le  sieur  Comte 
pouvait  prétendre  qu'en  qualité  de  partie  intervenante,   il 
n'avait  pas  été  représenté  par  le  poursuivant,  aucune  signi- 
fication du  jugement  du  2  juillet  n'avait  été  faite  à  sa  requête, 
et  la  demoiselle  Grimai  était  encore  recevable  à  en  interjeter 
appel  vis-à-vis  de  lui  ;  —  Considérant  que,  de  tout  ce  qui 
précède,  rien  ne  peut  justifier  la  disposition  de  l'arrêt  dé- 
noncé, par  laquelle  !es  parties  ont  été  mises  hors  de  Cour  sur 
l'appel  du  2  juillet,  et  qu'en  refusant,  par  les  motifs  énoncés 
dans  ledit  arrêt,  de  statuer  sur  cet  appel  dont  elle  avait  été 
régulièrement  saisie ,  la  Cour  royale  a  expressément  violé  les 
art.  147»  445  et  ^5y,  G.  P.  C.  ;  —  Casse  ,  etc. 

Du  4  mars  1820.  — Section  civile. 
Observations. 

Cet  arrêt  offre  une  innovation  qui  mérite  d'être  remar- 
quée. 

La  Cour  royale  de  Riom  ,  appliquant  à  la  cause  l'art.  76.5, 
avait  pensé  que  l'appel  du  jugement  du  5o  juillet,  aurait  dû 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué, 
et  que  ne  l'ayant  été  qu'après  ce  délai,  il  se  îrouvait  non- 
recevable. 

Partant  de  ce  point  ,  elle  s'était  dispensée  de  statuer  sur 
l'appel  du  jugement  du  2  juillet,  par  le  motif,  disait-elle,  que 
si  le  jugement  du  3  qui  a  joint  les  deux  ordres,  était  passé 
en  force  de  chose  jugée,  il  devenait  superflu  et  même  tout- 
à-fait  sans  objet  d'apprécier  le  mérite  du  précédent  jugement, 
vu  que  ses  dispositions  se  trouvaient  reproduites  dans  un 
second  devenu  inattaquable,  comme  il  a  été  décidé  plusieurs 
fuis  que  le  jugement  rendu  sur  une  opposition  étant  devenu 
inattaquable,  le  premier  jugement  par  défaut  était  inutile- 
ment frappé  d'appel. 


(  I^  ) 

Le  système  adopté  par  la  Cour  de  Riom  était-il  fondé?  Ne 
devait-on  pas  avant  fout,  commencer  par  statuer  sur  le  ju- 
gement du  2  juillet,  qui  semblait  être  la  base  essentielle  de 
celui  du  3o  ? 

Enfin  ce  jugement  du  3o  devait-il  être  attiqué  dans  les 
dix  jours,  d'après  le  vœu  de  l'art.  ;ti3,  ou  pouvait-il  l'être 
dans  les  i5  jours  de  sa  signification  (art.^Gô),  ou  même 
dans  les  trois  mois,  aux  ternies  de  l'art.  44^  »  qui  forme  la 
règle  générale  et  le  droit  comamn? 

Telles  étaient  en  substance  les  questions  soumises  à  la  Cour 
suprême  ;  elle  les  a  laissées  intactes  ou  à  peu  près;  nous  n'a- 
vons donc  pas  à  nous  en  occuper;  mais  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  le  moyen  par  elle  soulevé  pour  en  fuire 
résulter  la  cassation  de  l'arrêt. 

Ce  moyen  repose  sur  ce  que  le  jugement  du  3o  juillet  n'é- 
tait autre  chose  qu'une  exécution  du  précédent;  or,  dit-on  , 
le  précédent  n'avait  pas  été  signifié  à  avoué  :  donc  violation 
de  l'art.  i47  C.  P.  G. 

A  cela  plusieurs  réponses  : 

1*  En  thèse  générale,  l'art,  i^y  est-il  bien  applicable  à 
l'espèce?  Si  tant  est  que  le  second  jugement  soit  une  exécu- 
tion du  premier,  est-ce  bien  d'une  exécution  de  cette  nature 
que  l'article  entend  parler,  quand  il  prescrit  la  signification 
préalable  à  l'avoué  en  cause; 

2°  En  admettant  l'atlirmative  sur  ce  point,  pense-t-on 
qu'un  tel  moyeu  ait  pu  être  soulevé  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, quand  en  appel  il  n'en  a  pas  été  question? 

5°  A-t-il  pu  l'être  surtout,  quand  il  résulte  de  l'arrêt  atta- 
qué que,  non  seulement  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé;  mais 
que  même  la  Cour  de  Riom  n'a  prononcé  sur  rien  de  relatif 
à  ce  côté  de  l'affaire;  enfin,  pour  parler  catégoriquement, 
l'arrêt  de  Riom  a-t-il  pu  être  cassé  dans  son  entier  pour 
n'avoir  pas  jugé  une  question  qui  ne  lui  avait  pas  été  sou- 
mise ? 

Nous  ne  saurions  le  penser,  et  sans  chercher  à  nous  pré- 
valoir de  cette  jurisprudence  constante  par  laquelle  la  Cour 
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tîe  cassation  a  sans  cesse  repoussé  Ions  moyens  nouveaux, 
autres  que  ceux  fondés  sur  des  motifs  d'ordre  public  (i). 

Sans  vouloir  rappeler  que,  d'une  part,  la  dame  Grimai 
même  n'avait  pas  présenté  le  moyen  dont  il  s'agit ,  «le  l'autre  , 
que  ce  moyen  n'était  fondé  sur  aucun  prétexte  d'ordre  pu- 
blic, nous  nous  contenterons  de  faire  observer  qu'en  le  pre- 
nant pour  fondement  de  son  arrêt,  la  Cour  suprême  n'a 
peut-être  pas  assez  songé  qu'il  pouvait  exister  dans  la  pro- 
cédure, soit  des  faits  équivalant  à  la  signification  ,  soit  toute 
autre  fin  de  non-recevoir  contre  le   moyen  en  lui-ntême. 

En  eCfet,  si  la  demoiselle  Grimai  l'eût  présenté  dans  son 
pourvoi,  ne  lui  eût-on  pas  opposé  avec  avantage  ,  d'abord  son 
silence  devant  la  Cour  royale,  relativement  à  ce  prétendu 
défaut  de  signification  ? 

En  second  lieu  ,  et  ceci  paraît  encore  plus  décisif, 
Lors  du  second  jugement,  c'est-à  dire  de  celui  que  la  Cour 
de  cassation  a  considéré  comme  une  simple  exécution  du 
premier ,  la  demoiselle  Grimai  a  comparu  par  le  ministère 
d'un  avoué,  lequel,  à  la  vérité ,  a  laissé  prendre  défaut  faute 
de  jdaider  3  mais  faute  de  plaider  seulement. 

Cela  étant,  ne  peut- on  pas  dire  que  la  demoiselle  Grimai, 
en  figurant  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  ce  second  jugement 
a  tout  au  moins  couvert  l'irrégularité  résultant  du  défaut  de 
signification.  Disons  mieux;  u'a-t-elle  pas  ,  en  gardant  le  si- 
lence à  ce  sujet  tenu  pour  faite  la  signification  dont  il  s'agit, 
et  n'a-t-elle  pas  donné  les  mains  à  ce  qu'on  procédât  en 
vertu  du  premier  jugement,  ce  dont  pourtant  on  est  venu 
plus  tard  se  plaindre  en  son  nom  devant  la  Cour  suprême. 
Ces  faits,  s'ils  eussent  été  connus  de  la  Cour,  n'auraient- 
ils  pas  influé  sur  sa  décision,  touchant  le  moyen  de  cassa- 
tion par  elle  accueilli. 

Telles  sont  les  réflexions  qu'un  examen  attentif  de  cette 
affaire  nous  a  suggérées  ;  et  nous  croyons  trouver  dans  l'arrêt 

(i)  Vo).  J.  A. ,  t.  54 ,  p.  5j,  l.  35 ,  p.  64  ,  et  197,  et  t  56,  p.  iiO. 
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qu'où  vient  de  lire,  une  violation  bien  nianii'este  de  ce  prin- 
cipe écrit  dans  une  décision  du  28  juin  181 5  et  ainsi  conçu  : 
«En  matière  civile,  un  arrêt  de  Cour  d'appel  ne  peu' 
être  cassé  pour  n'avoir  pus  prononcé  des  nultitcs  qui 
n'avaient  pas  été  demandées  et  proposées  par  les  parties 
intéressées  {i).» 

Que  deviendrait  la  confiance  dans  les  arrêts  de  la  Cour 
royale,  si,  après  une  discussion  approfondie,  un  moyen  de 
forme,  caché  en  tout  événement  par  une  des  parties,  pou- 
vait être  produit  devant  la  Cour  suprême,  et  accueilli ,  sans 
même  la  discussion  contradictoire  ,  comme  dans  l'affaire 
Grimai. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

SAISIE -ARRÊT.  TIERS  -  SAISI.  SOUS- lOCATAIRE. PROPRIÉTAIRE. 

OFFRES-RÉELLES.  DÉCLARATION. 

Lorsque  le  propriétaire  forme  une  saisie  entre  les  mains 
du  sous-locataire  principal ,  le  tiers-saisi  peut  faire  au 
propriétaire  saisissant  des  offres  réelles  de  la  valeur 
du  loyer,  sans  attendre  qu'il  soit  assigné  pour  faire  sa 
déclaration.  (Art.  i^Sô,  C.  C,  et  565,  568,  670,  571, 
etc-,  C.  P.  C.  ) 

(Travers  C.  S.imson.  ) 
Travers,  propriétaire  d'une  maison  louée  à  Euauf  età  Mette, 
avait  pratiqué  une  saisie-arrêt  sur  ces  deux  individus  entre 
les  mains  d'un  sieur  Samson,  l'un  de  leurs  sous-locataires. 
Samsou,  avant  d'avoir  été  assigné  en  déclaration,  fit  à  Tra- 
vers des  offres  réelles  des  sommes  pour  lesquelles  la  saisie- 
arrêt  avait  été  faite,  à  la  condition  qu'il  donnerait  main-levée 
de  la  saisie.  Travers  se  refusa  à  accepter  ces  offres;  mais  im 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  les  déclara  valables. — Appel. 
Suivant  Travers,  cette  procédure  était  inégulièrc,  et  on  dc- 

(1)  Voj.  J.  A.,  t.  6,  !>.  4^1  <■'  ^7^■>  ^"  Casmtion  {cour  de),  n<"  19  et  67. 
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vait  suivre  la  marche  du  Code  qui  ordonne  la  déclaration  de 
la  somme  due  par  le  tiers  -saisi. 

Arrêt. 
LA  COUR;  —Considérant  que  bien  qu'en  thèse  générale, 
le  tiers-saisi  ne  sait  pas  admissible  à  faire  des  offres  réelles 
au  saisissant,  certains  cas  particuliers  peuvent  faire  exception 
à  cette  règle  ,  notamment  lorsque  le  tiers-saisi  étant,  comme 
dans  l'espèce  .  un  sous-locataire;  il  se  trouve  par  là  personel- 
lement  responsable  à  l'égard  du  propriétaire  saisissant  :  — 
Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 
Dn  20  mars  1829. 

COUR  DE   CASSATION. 

HONOBAIBBS.    KOTAIRES.  TAXE.  TBIBDNAXIX.  —  COM- 
PÉTENCE. —   CONVENTIONS. 

Lorsqu&  les  parties  et  le  notaire  ont  réglé  par  une  conven- 
tion tes  honoraires  de  ce  dernier ,  les  parties  ne  sont  pas 
recevables  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
restituer  au  notaire  (es  sommes  perçues  par  lui  en  vertu 
de  cette  convention,  les  tribunaux  ne  pouvant  s'immiscer 
dans  les  matières  de  taxe,  que  lorsqu'il  n'yapas  de  règle- 
ment amiable.  (  Art.  5i  ,  loi  du  2D  ventôse  an  11.  ) 

(Holder  C  Grisez  et  autres.  ) 
M'  Holder,  notaire,  était  chargé  de  faire  la  vente  d'une 
forêt.  Le  cahier  des  charges  portait  que  les  frais  et  honoraires 
seraient  payés  sur  le  pied  du  tarif.  L'adjudication  a  lieu  le  6 
juin  )825,  et  le  même  jour,  il  fut  stipulé,  dans  une  acte  sous 
seing-privé  entre  les  vendeurs  et  les  acquéreurs,  que  le  no- 
taire aurait  un  droit  de  jS  centimes  pour  cent,  sur  le  prix  de 
l'adjudication.  La  somme  ainsi  fixée,  est  payée  à  M'  Holder. 
Mais  plus  tard,  le  sieur  Grisez  et  autres  adjudicataires  des 
forêts  demandent  une  restitution  de  cette  somme,  se  fondant 
sur  le  cahier  des  charges.  M*  Holder  oppose  l'acte  du  6 
juiu  1823  —  25  décembre  1820,  jugement  du  tribunal  de 
Belt'ort  qui  ordonne  que  W  Holder  restituera  la  somme  par 
lui  touchée.  — Pourvoi. 
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ARRÊT. 

La  COUR  ; — Vu  l'article  5i  de  laioi  da  i5  ventàîcaii  i  i,con- 
lenant  organisation  du  notarial;  — Considérant  que  la  facidié 
accordée  par  cet  article  aux  notaires  et  aux  parties  de  régler 
entre  eux, à  l'amiable,  les  honoraires  elles  vacations  des  n^i- 
taires,  n'est  soumise  à  aucune  restriction  j  que  conséquetii- 
ment  le  demandeur  et  les  dëfaillans  ont  pu  valablement,  par 
Tacte  du  6  juin  i825  ,  déroger  cl  renoncer  à  la  clause  du  ca- 
hier des  charges  du  notaire^  d'après  le  tarif  des  frais  et  dépens, 
et  convenir  entre  eux  d'un  prix  différent  :  —  Considérant  que 
cette  convention  constitue  un  règlement  amiable  d'autant 
mieux  caractérisé,  qu'elle  a  été  suivie  d'exécution  par  1' 
paiement  que  les  défaillans  ont  fait  au  demandeur  de  ses  hw- 
noraires,  conformément  à  ladite  convention,  et  i>ar  la  q  '  !  - 
tance  que  celui-ci  leur  en  a  délivrée  le  ao  juin  1 825  ;  — Consi- 
dérant, d'ailleurs  que  la  loi  précitée  ne  permet  aux  tribunaux 
de  s'immiscer  dans  cette  matière,  et  de  régler  les  honoraires 
et  vacations  des  notaires,  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  règlement 
amiable,  et  qu'ils  ne  peuvent  procéder  à  la  taxe  que  sur  l'avis 
de  la  chambre,  sur  simples  mémoires  sans  frais;  —  D'où  il 
suit  que  le  tribunal  civil  deBelfort  a  violé  l'article  5i  delà  loi 
du  25  veutose  an  ii  eu  taxant,  d'après  le  tarif  des  frais  et 
dépens,  les  honoraires  du  demandeur,  nonobstant  le  règle- 
ment amiable  du  G  juin  i8'i3,  et  le  paiement  volontaire  qui 
en  avait  été  la  suite;  —  Par  ces  motifs,  donnant  défaut  conln; 
les  défaillans,  et  sans  qu'ilsoit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  demandeur;  —  Casse,  etc. 

Du  17  mars  1829.  — Section  civile. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

r    MINISTÈRE     PUBLIC.    NULLITE     RELATIVE.   —   OMISSION.    

CONCLUSIONS. 

2°  SAISIE-BRANDON.  PROCES -VERBAL. NULLITE.  MENTION.  — 

DOMICILE  RÉEL. 

"  La  nuilité  résuilant  de  ce  que  te  ministère  vu/Aie  tr'a 
XXX  VIL 
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"paa  Ut  entendu  dans  une  cause,  lorsqu'il  devait  l'être, 

ne  peut  être  opposée  que  pir  ia  partie  dans  l'intérêt  de 

laquelle  cette  formalité  est  prescrite  (i). 
2*  Est  nui  le  procès-verbût  de  saisie-  érandon,  qui  ne 

mentionne  pas  le  domicile  réel  du  saisissant  y  la  mention 

d'un  domicile  élu  n''est  pas  suffisante.  (  Art.  6 1 ,  586  et 

654  C.  P.  C.  ) 

(Dassis  C.  Roy  et  Mirande.)  —  arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  communication  au  ministère 
publie  n'était  pas  requise  dans  l'intérêt  de  ûassis;  que  la 
dame  de  Mirande  n'attaque  pas  la  décision  des  premiers 
juges,  et  que  Da«sis  est  non-rccevable  à  taire  valoir  une  nul- 
lité de  forme  qui  n'était  point  prescrite  dans  son  intérêt;  — 
Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  6i  ,  586  et  634  C.  P. 
C. ,  il  résulte  que  dans  toute  saisie-brandon  le  domicile  réel 
du  saisissant  doit  être  indiqué,  à  peine  de  nullité;  que  dans 
l'espèce,  le  domicile  réel  n'est  point  désigné;  qu'il  ne  peut 
être  suppléé  ni  par  le  domicile  indiqué  dans  le  contrat  chez 
Deschamps f  notaire  à  Bordeaux ,  ni  par  le  domicile  pris 
dans  le  commandement  chez  Arthaud ,  qui  ne  sont  que  des 
domiciles  d*élection;  —  Qu'enfin  tous  les  auteurs  recon- 
naissent que  si  un  individu  n'a  pas  de  domicile  fixe,  il  doit, 
dans  les  actes  où  la  loi  en  exige  la  désignation ,  y  suppléer 
par  l'indication  de  sa  résidence;  — Attendu  qi>e  le  jugement 
dont  est  appel  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  les 
doaîmages-intérêls  réclamés  por  Roy:  que  ce  dernier  n'a  pas 
interjeté  appel  de  cette  décision  ;  que  dès-lors  les  seuls  dom- 
mages qu'il  soit  recevable  à  réclamer  conformément  à  l'art. 
464  C.  P.  C,  sont  ceux  qu'il  a  pu  souflfrir  depuis  le  6  août 
1828,  et  qu'eu  égard  à  la  modicité  des  objets  saisis,  la  Cour 
croit  devoir  apprécier  à  la  somme  de  100  fr.  ;  —  Attendu  que 
la  dame  de  Mirande  ne  peut  être  responsable  envers  le  sieur 
Dassis  de  la  nullité  commise  par  lui-même;  —  A.ttendu  qu'il 

(1)   Voy.  J.  A.,  I.  18,  v"  Requête  civile ,  n"  ai. 


(   «9  ) 
devient  dès-lors  inutile  de  s'occuper  des  autres  chefs  de  con- 
clusions des  parties  :  —  Met  au  néant  l'appel  inlerjelé  par 
François  Dassis  du  jugement  du  tribunal  de  Blaye,  et  le  con- 
damne en  100  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Roy. 
Du  17  mars  1829. 


COUR  ROYALE  DE  BOURCxES. 

SKREÎSCHÈBE.   —  CAïlTIOîî.  SOLVABILITÉ.  TITRE.  —  DELAI.   

NULLITÉ. 

Lorsqu'un  créancier  surenchérisseur  n''a  pas  suffisamment 
justifié  de  la  solvahilité  de  sa  caution,  la  surenchère  est 
nulle,  ifien  qu'il  ait  fourni  de  nouveaux  titres ,  mais 
après  le  délai  accordé  pour  surenchérir.  (Art.  882  C.  P. 
C.  et  2i85  C.  C.)  (1). 

(Guignebart  C.  Brière.  )  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérint  que  la  catition  à  fournir  par  le 
surenchérisse'. r  est  une  condition  essentielle  à  la  validité  de 
la  surenchère  ;  que  la  caution  doit  être  solvable;  que  la  sol- 
vabilité doit  résulter  des  biens  libres  suffîsans  pour  répondre 
des  obligations  contractées  par  le  surenchérisseur  ;  que  l'acte 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  contenir,  à  peine  de 
nullité,  assignation  à  trois  jours  pour  la  réception  de  la  cau- 
tion, à  laquelle  il  doit  être  procédé  sommairement;  que  le 
délai  de  trois  jours  est  évidemment  accordé  au  vendeur  et  à 
l'acquéreur  pour  vérifier  la  solvabilité  de  la  caution  ,  ce  qu'ils 
ne  peuvent  faire  que  sur  les  titres  do  propriété,  qui  ont  dû  être 
déposés  au  greffe,  d'a;)rès  l'art.  5i8,  C.  F.  C.  ;  —  (Considérant 
qu'il  n'a  point  été  contesté,  en  fait,  devant  le>  premiers  ju- 
ges, q'ie  les  litres  annoncés  dans  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères,  faite  par  les  appelans,  n'établissaient  pas  suffisam- 
ment la  solvabilité  de  la  caution  offerte;  mais  qu'on  a  pré- 
tendu pouvoir  suppléer  à  cette  insuffisance  par  de  nouveaux 
titres,  dont  la  production  a  été  rejeîée   comme  tardive;  — 

(1)   Voy.  J.  A.,  t.  21,  1°  Surenchère ,  n"  yj. 
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Considéiaiit  que  les  itiotifs  des  premiers  juges  ne  sont  que 
le  dévcloppemenl  5  consacré  par  la  jurisprudence,  des  prin- 
ci[)es  de  nos  lois  sur  la  faculté  de  surenchérir;  que,  suivant 
cette  jurisprodence,  le  créancier  qui  veut  surenchérir  doit  le 
faire  dans  les  quarante  jours  de  la  signification  qui  lui  e!*t 
faite  du  contrat  d'acquisition,  qu'il  doit  satisfaire  dans  le 
même  délai  à  toutes  les  charges  et  conditions  auxquelles  celte 
faculté  lui  est  accordée  ;  qu'il  doit  spécialement  offrir  une 
caution  légale  réunissant  par  conséquent  les  conditions  re- 
quises par  l'art.  2018  CC,  le  tout,  porte  l'art.  21 85  du 
même  Code,  à  peine  de  nullité;  que  c'est  de  cette  caution,  avec 
la  solvabilité  qu'elle  présente,  d'après  les  titres  produits, 
qu'il  demande  la  réception  par  son  assignation;  que  si  l'on 
pouvait,  sur  sa  demande,  l'admettre  à  faire  de  nouvelles  pro- 
ductions pour  établir  la  solvabilité  de  la  caution,  il  ne  serait 
plus  possible  d'assigner  vin  terme  où  la  position  de  l'acqué- 
reur cesserait  d'être  incertaine,  ce  qui  ne  compromettrait  pas 
seulement  ses  intérêts,  mais  par  suite  ceux  du  vendeur  et 
des  créanciers  de  celui-ci  ;  que  ces  considérations  obligent  à 
tenir  rigoureusement  au  délai  de  quarante  jours,  et  ne  per- 
mettent pas  de  réparer,  après  leur  expiration,  les  vices  des 
actes  nuls  ou  irréguliers,  l'acquéreur  a}'ant,  à  l'expiration 
de  ces  quarante  jours,  un  droit  irrévocable,  acquis  à  la  pi*o- 
priété  de  l'immeuble ,  si  la  surenchère  n'est  pas  à  cette  époque 
régulière  et  valable  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  déclare  la  surenchère  nulle  et  maintient 
la  vente. 

Du  11  janvier  1828.  —  1"  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Jugement.  — Avoué.  —  Avocat.  — Jiges.  —  Nombre. 
Vavoué  licencié,  qui  s^est  démis  de  ses  fonctions,  ne  peut 
être  appelé  à  conipiétcr  un  tribunal  avant  d'avoir  été 
admis  à  extrcer  la  profession  d'avocat  (i\ 

(i)  Voy.  uiic  décision  conforme,  J.  A.,  t.  5,  p.  206,  v"  ^rcwé,  n"  52. 
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(Grégoire  C.  li"'  Grégoire.) 
M'  Dimiez,   après  avoir  été  reçu   avocat  en   i8o8,  avait 
exercé  les  fouctions  d'avoué.  Depuis,  il  y  avait  renoncé  et  n'a- 
vait point,  après  sa  démission,  été  admis  à  reprendre  l'exer- 
cice  de  sa  profession  d'avocat. — Il  était  dans  cette  situation, 
quand  il  fut  appelé  à  compléter   un  tribunal,  et  participa 
ainsi  à  un  jugement.  — La  veuve  Grégoire  en  appela,  soute- 
nant que  M"  Dimiez  n'avaU  pas  qualité  pour  concourir  à  un 
jugement,  et  que  les  juges  du  tribunal  de  Cbàteaudun  n'a- 
vaient pas  pu  appeler,  pour  juger  avec  eux,  un  homme  à  qui 
ils  n'avaient  pas  rendu  l'exercice  de  sa  profession  d'avocat 
qui  pouvait  l'autoriser  à  participer  à  leur  décision.  — 5o  jan- 
vier 1828,  arrêt,  par  défaut,  de  la  Cour  royale  de  Paris,  dont 
voici  les  motifs  :  «En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  Louis-Fran- 
çois Dimiez,  appelé  en  qualité  d'avocat  à  compléter  le  nom- 
bre des  juges  nécessaires  pour  la  prononciation  du  jugement, 
avait  déjà  cessé  à  celle  époque  ses  fonctions  d'avoué,  et  n'a- 
vait pas  été  udmis  par  le  tribunal  à  exercer  la  profession  d'a- 
vocat ,  d'où  il  suit  qu'il  n'avait  aucun  caractère  pour  partici- 
per audit  jugement;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,    déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement 
dont  est  appel.  « 

Les  héritiers  Grégoire  défaillans  firent  opposition.  Pour 
eux  on  a  soutenu  que  M"  Dimiez  ayant  reçu  la  qualité  d'avo- 
cat avant  d'être  avoué,  avait  dû  recouvrer  sa  précédente  qua- 
lité en  cessant  ses  fonctions  d'avoué  ,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'une  décision  du  tribunal,  et  que,  dès-lors  qu'il  avait  toujour* 
été  avocat,  il  avait  pu  valablement  concourir  au  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Châteaudun;  on  ajoutait  que  M"  Di- 
miez ayant  été  licencié  avant  1812,  avait,  depuis  l'ordor/- 
nance  de  février  1832,  conservé  la  faculté  de  plaider  pendant 
qu'il  était  avoué,  ce  (jui  le  relevait  encore  de  l'incapacilO  pro- 
noncée contre  lui. 
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AnRÈT. 

LA  COUR,  —  Persistant  dans  les  motifs  de  son  premier  ar- 
rêt par  défaut  du  3o  janvier  dernier,  déboute  de  l'opposition 
et  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Du  37  mars  1828.  —  a*  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

TiEfiCE- Opposition.  — Péremption.  —  Indivisibilité.  — 

RÉTRACTATION. 

Lorsque  3  sur  ta  tierce-opposition  d'une  partie ,  vn  arrêt 
qui  déclare  une  instance  périmée  est  rétracté  par  un  ar- 
rêt postérieur^  cette  rétractation  ne  profite  pas  aux  par- 
ties  contre  iesqueltcs   ta  péremption  a  été  prononcée. 
(Art.  397  et  474,  C.  P.  C.) 
(Les  habitans  de  Corcelles  C  La  Roche-Nully  et  Tircuy  de 
Corcelles.  )  arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  469  C, 
P.  C.  ,  la  péremption  en  cause  d'appel   a  l'effet  de  donner 
aux  jugemens  la  force  de  chose  jugée;  que  lesdits  arrêts,  en 
prononçant  la  péremption,  déclarent  que  les  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  de  Villefranche  auront  leur  pleine  et  entière 
exécution  comme  ayant  acquis  la  force  de  chose  jugée  ;  qu'au  - 
cune  loi  n'autorise  la  réformation  d'un  arrêt  qui  a  acquis 
autorité  d'une  chose  jugée,  sous  le  prétexte  que  cet  arrêt  est, 
par  l'effet  d'une  tierce-opposition  ,  rétracté  en  faveur  d'un 
tiers  qui  n'y  a  été  ni  partie,  ni  représenté  ;  que  l'objet  de  toute 
espèce  d'action   ne  peut  être  que  dç  faire  déclarer  le  droit 
personnel  de  celui  qui  l'exerce;  que  ce  principe  ne  reçoit 
'l'autre  exception  que  celle  dérivant  de  la  nature  des  choses, 
de  l'impossibilité  d'exécution  simultanée  de  dispositions  in- 
conciliables ;  que  les  jugemens  de  Villefranche  ordonnant  à 
chacun  des  détenteurs  de  délaisser,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  les  immeubles  revendi([ués.  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
ces  jugemens  soient  exécutés  à  l'égard  des  Dépardon  et  coa- 
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sorts,  et  qu'ils  ne  le  soient  pas  à  l'égard  des  liers-opposans, 
puisque  la  demande  originaire  a  pour  objet  des  choses  divi- 
sibles de  leur  nature  et  divisées  depuis  1794;  que  le  but  du 
législateur,  en  et  iblissant  la  péremption,  a  été  d'éteindre  les 
instances ,  et  que  ce  serait  en  quelque  sorte  les  perpétuer  que 
d'admettre  que  la  tierce-opposition,  dont  l'objet  peut  n'être 
passible  que  de  la  prescription  de  trente  ans,  a  l'effet  d'a- 
néantir, à  l'égard  des  parties  jugées  en  dernier  ressort,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ;  —  Par  ces  niotifs ,  parties  ouïes,  et  les 
conclusions  de  M.  Sermage,  avocat  général,  prononçant  sur 
l'appel  émis  des  deux  jugeraens  rendus  par  le  tribunal  do  Vil- 
lefranche,  émendant,  réforme;  prononçant  sur  la  demande 
de  Dépardon  et  consorts,  les  déboute  de  leur  demande. 
Du  12  juillet  1828.  — Chambre  civile. 

COUR  ROYALE  DE  LYON. 

CESSION.  — DROITS  LITIGIEUX.  —  RETBAIT. SUCCESSION. PARTAGE. 

La  cession  d'un  droit  à  une  succession,  îor.sque  ce,  droit 
n'est  pas  contesté,  et  qu'il  y  a  seulement  instance  tn  par- 
tage, ne  constitue  pas  une  cession  de  droits  litigieux 
qui  puisse  autoriser  l'action  en  retrait,  quoique  cette 
cession  fût  devenue  plus  tard  ta  cause  d'un,  procès. 
(  Art.  1699  et  1700 ,  C.  C.  ) 

(  Romanet  C.  Bœut.  1 
Bœuf  était  cessionnaire  de  droits  successifs  au  septième 
degré  ;  plusieurs  des  héritiers  Romanet,  qui  n'arrivaient  qu'au 
huitième  degré,  avaient  déjà  obtenu  leur  envoi  en  possession 
des  biens.  Bœuf  demanda  à  leur  être  préféré.  Un  jugement 
admit  sa  demande;  sur  l'appel,  les  héritiers  formèrent  une 
action  en  retrait. 

ABBHT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  quant  au  retrait  litigieux,  qu'à  la 
vérité  ce  genre  de  retrait ,  déjà  admis  sous  l'ancienne  légis- 
lation, se  trouve  maintenu  par  l'art.  1699,  C.  C,  et  qu'autre- 
fois on  a  douté  si  un  droit  ou  une  créance  pouvaient  être 
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sujets  au  retrait  comme  litigieux  ,  quoiqu'ils  n'eussent  été 
encore  le  sujet  d'aucun  litige ,  et  quand  il  apparaissait  seule- 
ment qu'ils  étaient  de  nature  à  pouvoir  être  contestés;  mais 
que  l'art,  i-roo  du  Code  ,  qui  se  lie  étroitement  avec  le  précé- 
dent, a  fait  cesser  toute  controverse  sur  ce  point ,  en  définis- 
sant nettement  ce  qu'il  faut  entendre  en  pareille  matière  par 
vine  chose  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droite  d'où  il  suit  avec  évidence  que  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'un  droit  quelconque  sur  le  fond  duquel  n'exis- 
tait ni  procès,  ni  contestation  avant  la  cession  dont  il  est 
devenu  l'objet,  il  ne  peut  être  censé  litigieux  à  l'égard  du 
cessionnaire,  et  qu'alors,  par  conséquent,  il  n'y  a  jamais  lieu 
à  reirait  au  profit  de  celui  contre  qui  le  droit  a  été  cédé;  — 

Attendu  (ju'ici  il  importe  peu  qu'au  lemps  où  Pierre  Bœuf 

devint  cessionnaire  des  droits  qui  pouvaient  appt^rtenir  aux 
consorts  Savigny,  Branciard ,  Saulnier  et  Girin ,  dans  la  suc- 
cession Louis  Romanet ,  cette  succession  fût  déjà  la  matière 
d'une  instance  en  partage,  introduite  devant  le  tribunal  de 
Villefranche  ; —  Que  c'était  là  une  instance'qui,  mue  entre  les 
appeîans  et  d'autres  prétendant  droit  à  cette  succession,  ne 
portait  pas  du  tout  sur  le  fond  du  droit  particulier  qui  pouvait 
y  compéter  aux  cédans  de  Pierre  Bœuf;  — Qu'il  apparaît  même 
tjue  ceux-ci,  lorsqu'ils  le  cédèrent  à  Pierre  Bœuf,  n'avaient 
pu  qu'en  soupçonner  l'existence,  sans  savoir  comment  Us 
parviendraient  à  la  justifier  et  à  l'établir  ; — Qu'à  la  vérité,  ce 
droit  cédé  a  été  contesté  par  les  appeîans,  mais  qu'il  l'a  été 
en  vain, et  qu'il  ne  l'a  été  qu'après  les  actes  de  cession,  en  suite 
de  la  demande  formée  pour  l'exercice  d'icelui,  et  par  voie 
d'intervention  dans  l'instance  en  partage  sûs-mentionnée  ;  — 
Qu'en  un  mot,  cette  contestation,  postérieure  aux  actes  de 
cession,  n'a  pu  avoir  pour  objet  d'attribuer  au  droit  cédé  un 
caractère  litigieux  qu'il  n'avait  pas  lors  des  cessions,  ni  avant 
qu'elles  fussent  consenties,  et  qu'ainsi ,  en  dernière  analyse, 
}cs  appeîans  ne  sont  pas  fondés  à  exercer  contre  Pierre  Bœuf 
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une  action  en  retrait  litigieux;  —  Par  ces  noiolifs,  déclare  non- 
recevable  l'action  en  retrait  litigieux,  etc. 
Du  24  juillet  1828.  —  1"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

ÀEBITRAGE.  COMPROMIS.  INCAPACITÉ.  NUILITE. 

Le  compromis  auquel  ont  concouru  des  personnes  inca- 
pables de  com-pr omettre  n'est  pas  nui  de  plein  droit ,  et 
ta  nullité n'eîi  peut  pas  être  opposée  par  ceux  gui  avaient 
la  capacité  de  le  consentir.  ([Art.  ioo3  C.  P.  C.  )  (1) 

(  Peynet  G.  Peynet.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  nullité  du  compromis, 
demandée  par  Jean  Peynet,  et  résultant  de  ce^que  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  l'a  passé  étaient  en  état  de  minorité 
ou  sous  la  puissance  maritale ,  et  dès-lors  incapables  de  com- 
promettre;— Attendu  que  ce  compromis  n'était  pas  nul  de 
plein  droit,  par  le  défaut  de  capacité  de  quelques  unes  des 
parties  qui  y  ont  figuré;  que  les  mineurs  seuls  ou  les  inca- 
pables auraient  le  droit  d'en  demander  la  nullité  ,  parce  que 
cette  nullité  est  relative  et  non  absolue  ;  —  Attendu  que,  loin 
de  demander  la  nullité  de  ce  compromis,  ils  en  réclament  au 
contraire  l'exécution,  et  que  Jean  Peynet,  qui  était  majeur 
lorsqu'il  l'a  passé,  ne  peut  exciper  d'un  droit  qui  lui  est 
étranger,  et  qui  appartenait  uniquement  à  ses  parties 
adverses 

Du  26  novembre  1828.  —  2*  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1"  CONTRAINTE  PAR  CORPS.   —  ÉTRANGER.  DERNIER  BESSOKT. 

2°  CONTRAINTE    PAR   CORPS.  —  FORMALITES.  MINEUR.  —  ÉTRANGER. 

1°   La  demande  en  nullité   de   V emprisonnement   exercé 
contre  un  étranger,  d'après  ta  loi  du  lo  septembre  1807 


(•)    >  oy.  J.  A.,  I.  7,  j).  ijij,  v'^  Cuuiyromts ,  n"  56. 
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est  indéterminée ,  et  peut  subir  les  deux  dtgrés  de  juri- 
diction  (i). 
1°  Cet  emprisonnement  n'est  pas  soumis  aux  formalités 
prescrites  pour  la  contrainte  par  corps,  et  peut  être 
prononcé  contre  un  inineur.  (Loi  du  lo  septembre 
1807.)  (2) 

(  Alfaro  C.  Barris.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  n'ont  statué 
que  sur  la  validité  de  l'arrestation  provisoire  d'Alfaro  ,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  septembre  1807;  qu'ils  n'ont  prononcé 
ni  sur  la  dette,  au  paiement  de  laquelle  Barris  n'a  pas  de- 
mandé de  condamnation  contre  cet  étranger,  ni  sur  la  de- 
mande formée  à  l'audience  par  Alfaro  en  nullité  de  son  en- 
gagement, et  dont  ils  ont  justement  déclaré  qu'ils  n'étaient 
pas  régulièrement  nantis;  qu'ainsi  l'appel  de  leur  jugement 
est  rccevable ,  puisque  ladite  arrestation  ,  seul  objet  du  litige, 
n'a  pas  été  et  n'est  pas  devenue  l'accessoire  ou  le  mode  d'exé- 
cution d'une  condamnation  en  dernier  ressort,  au  paiement 
d'une  somme  au-dessous  de  1000  francs;  —  Attendu  qu'il 
est  inutile  de  rechercher  si  l'appel  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Bordeaux  a  été  interjeté  en  temps 
utile,  parce  que,  malgré  ladite  ordonnance,  que  le  président 
seul  avait  le  pouvoir  de  rendre,  le  tribunal  n'en  avait  pas 
moins  le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  de  l'arrestation 
provisoire  d'Alfaro,  soit  relativement  à  l'application  de  la  loi 
de  1807  à  sa  personne,  soit  quant  aux  formes  suivies  dans 
l'exécution  ;  —  Attendu  que  l'arrestation  provisoire  d'un 
étranger,  débiteur  envers  un  Français,  est  une  mesure  de 
police  dont  l'exécution  n'est  pas  soumise  aux  formalités  pres- 
crites pour  l'emprisonnement  par  l'art.  780  C.  P.  C- ,  et  que 
la  loi  du  îO  septembre  1807  ne  fait  pas  de  distinction  de 
l'étranger  majeur  et   de  celui  qui  serait  encore  en  mino- 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  8,  p.  667,  V»  Contrainte  par  corps,  n"  174. 
(ï)  Voy.  J.  A.,  loco  citato,  n"  94. 
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lilé  ;  —  sans  s'arrêter  à  !a  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Barris  contre  l'appel  interjeté  par  Alfaro  du  jugement 
rendu  par  Je  tribunal  civil  de  Bordeaux,  Je  25  novembre 
dernier,  met  ledit  appel  au  néant;  ordonne  que  le  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  moyennant  ce,  dit  n'y  avoir 
lieu  de  prononcer  sur  l'appel  de  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  du  tribunal. 

Du  23  décembre  1828.  —  Première  chambre. 


COUR  ROYALE   DE  BORDEAUX. 

4V0BÉ.  DÉPFîSS.  —  DISTRACTION.  AFFIRMATION. 

V avoue  de  ia  partit  qui  a  obtenu  les  dépens  peut,  s'il  est 
ahstnt  lorsque  le  jugement  est  prononcé ,  et  sur  la  de- 
mande d'un  autre  avoué,  se  faire  réserver  ia  distraction 
des  dépens,  sauf  à  lui  à  faire  à  une  autre  audience  Vaf- 
firmation  prescrite.  Mais,  dans  ce  cas,  les  frais  de  l'ar- 
rêt qui  constate  l'affirmation  demeurent  à  sa  charge. 
(Art.  135C.P.C.)  (1). 

(Goudiueau  C.  Laville  et  Monneins.  ) 
Un  arrêt  était  intervenu  entre  les  sieurs  Laville,  Monneins 
et  Goudineau.  Les  sieurs  Laville  et  Monneins  furent  condam- 
nés aux  dépens.  M"  Blondeau,  avoué  de  Goudineau,  ne  se 
trouvant  pas  à  l'audience,  un  de  ses  confrères  demanda 
qu'il  lui  fût  permis  de  venir  à  une  audience  subséquente  ob- 
tenir la  distraction  des  dépens  et  faire  l'affirmation  pres- 
crite. A  une  antre  audience  ,  W  Blondeau  se  présenta  ,  fit  sa 
demande  et  son  affirmation ,  et  la  Cour  rendit  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Ouï  à  l'audience  de  ce  jour  M'=  Blondeau, 
avoué  de  Goudineau  ,  qui  a  requis,  d'après  sa  réserve  en  l'ar- 
rêt du  29  avril  dernier,  la  distraction  des  dépens  alloués  par 
cet  arrêt  à  son  client,  affirmant  en  avoir  fait  les  avances  aux 

(i)  Voy.  une  décision  idcotique  de  la  cour  de  Dijon  ,  J.  A.,  t.  34,  p.  568 
et  nos  observations  jointes  a  l'anct  du  8  juillet  1828,  t.  35,  p.  286;  voy. 
aussi  J.  A.,  t.  3G.  p.  38. 


(  ^6  ) 
sieurs  JuUy,  avoué  de  Lavilie,  et  Ricard,  avoué  de  Monneins; 

Atleiîdu  raffirnialioii  foite  aujourd'hui  par  Blondeau,  avoué 

de  Goudineau,  d'avoir  fait  les  avances  des  dépens  adjugés  à 
ce  dernier  par  l'arrêt  du  29  avril  1829  :  —  Ordonne  la  dis- 
traction en  faveur  de  Blondeau  des  dépens  auxquels  Lavillc 
et  Monneins  ont  été  condacanés  envers  Goudineau ,  son  client, 
par  l'arrêt  rendu  entre  les  parlies  et  autres  le  29  avril  1829; 
les  frais  de  l'obtention  du  présent  arrêt  demeurant  à  la  charge 
de  M°  Blondeau. 

Du  4  mai  1829.  —  Première  chambre. 

COUR  DE  CASSATION. 

HcissiER.  —  Notaires  .  —  Ventes.  —  FariTs.  —  Récoltes. 
Les  huissiers  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  concurrcm- 
mtnt  avec  les  notaires  aux  ventes  des  fruits  et  récoltes 
pendans  par  racines  (j). 

(Notaires  de  Provins  C.  huissiers  de  Provins.) 
Les  notaires  de  Provins  se  sont  pourvus  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  10  juin  1826,  rapporté  J.  A.,  t.  3i,  p.  195. 
La  Cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier 
avocat-général,  vu  l'art.  620  C.  C.  et  l'art.  626  C.  P.  C;  — 
Attendu  que  les  lois  n'ont  donné  attribution  aux  huissiers 
(jue  pour  les  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers; 
— Attendu  que  l'art.  320  C.  C.  déclare  immeubles  les  récoltes 
pendantes  par  les  racines;  qu'à  la  vérité  le  Code  de  procédure 
permet  d'en  faire  une  saisie  particulière  dans  les  six  semai- 
nes qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  leuc  maturité,  et  par 
suite  de  les  taire  vendre  avec  les  formalités  de  ventes  mobiliè- 
res ;  mais  que  cette  exception  ne  peut  être  étendue,  sous  pré- 
texte que  la  vente  volontaire  peut  être  substituée  à  la  vente 
forcée,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  eu  ,  comme  dans  l'espèce,  ni 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  56  ,  p.  149  et  5J5,  l'étal  Je  la  jinisprudence  sur  cette 
question. 


saisie-brandon  ,  ni  vente  forcée  convertie  en  vente  volontaire, 
et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  royale  de  Paris  a  fausse- 
ment appliqué  l'article  626  C.  P.  C,  et  violé  l'art.  Sao  C.  C.  ; 
-—Par  ces  motis,  donnant  défaut  contre  les  défaillans, — Casse. 
Du  8  avril  1829.  —  Section  civile. 


COUR  DE  CASSATION. 

HUISSIER.   —  DISCIPLINE.    —  CONDAMNATION.  AUDIENCE  PUBLIQUE. 

—  CHAMBRE  DU   CONSEll. 

Toute  condamnation  des  huissiers  à  t'amende ,  à  la  res- 
titution et  aux  doinmages-intéréls  pour  des  faits  relatifs 
à  leurs  fondions,  doit  être  jyrononcée  -par  les  trihu- 
naux  en  audience  pwùtique  et  non  en  la  chambre  du 
conseil.  (Art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8;  71  et  jS  , 
Règlement  du  14  j»iii>    i8i3). 

(  Intérêt  de  la  loi  C.  Girot.  ) 
Un  arrêté  de  la  chambre  du  conseil  de  Châtillon  avait 
condamné  Girot,  huissier,  à  i;ne  amende  de  20  francs  et  à 
la  restitution  de  sommr^s  par  lui  perçues.  M.  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  s'est  pourvu  contre  cet 
arrêt  dans  l'intérêt  de  la  loi.  M.  le  rapporteur  a  éiabli  que 
l'amende,  la  restitution  ,  n'étaient  point  des  peines  de  disci- 
pline qui  pussent  être  infligées  dans  la  chambre  du  conseil  ; 
que  c'étaient  de  véritables  condamnations,  qui  dès-lors  ne 
pouvaient  être  appliquées  que  dans  la  forme  ordinaire  do 
tous  les  jugemens  portant  une  peine  quelconque. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  toute  condamnation 
des  huissiers  à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux  dommages- 
intérêts,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  doit  être 
prononcée  par  les  tribunaux;  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
prononcer  qu'en  séance  publique,  et  étant  constitués  de  la 
manière,  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi;  que  les  arrêtés 
pri.s  par  les  tribunaux,  réunis  en  chambre  du  conseil,  ne 
sont  pas  des  jugemens,  mais  de  simples  résolutions  concer- 


(  "^o  ) 
liant  le  plussouvenl  l'admitiisfration  intérieure;  que  l'amende 
la  reslifulion,  les  dommagcs-intérêSs  emportant  des  répara- 
tions et  m<^me  des  peines  pécuniaires,  sortent  de  la  classe 
des  mesures  de  simple  discipline,  qui  sont  domestica  potiùs 
castigatio  quàm  pubiica  quœdam  judicii  forma;  —  Et 
attendu  ,  en  fait .  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Chàtillon,  réuni  en  chambre  du  conseil,  par  son  arrêté  du 
25  août  1828,  a  condamné  l'huissier  Girot  à  l'amende  de 
20  francs,  et  à  la  restitution  de  ditTérentes  sommes  en  fa- 
veur de  diflFérens  particuliers;  —  Qu'eu  cela  il  a  évidemment 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  commis  un  excès 
de  pouvoir;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  annulle,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  comme  conte- 
nant excès  de  pouvoir,  l'arrêté  du  tribuual  de  première  in- 
stance de  Cbàtillon  du  ::5  août  1828. 

Du  5  mars  i8'29.  —  Section  des  requêtes. 

Nota.  Le  22  mai  182S  (J.  A.,  t.  35,  p.  253),  la  Cour  de 
cassation  a  reconnu  le  même  principe;  ainsi  il  est  donc  bien 
consîant  que  la  moindre  condamnation  qui  ne  sera  pas  de 
discipline  ne  devra  pas  se  juger  administrativement.  (Voy. 
J.  A.,  t,  33,  p.  248.)  Mais  il  est  pénible  d'avouer  qu'il  en  est 
autrement  pour  les  peines  de  discipline,  réprimande,  suspen- 
sion, destitution Quelle  étrange  bizarrerie  !  Quelle  cho- 
quante disparate  dans  notre  législation  relative  à  MM.  les  offi- 
ciers ministériels  !  Une  suspension  de  dix  ans  a  paru  aux  yeux 
du  législateur  de  1808  moins  grave  qu'une  condamnation  à 
20  fr.  d'amende;  pour  cette  dernière  peine  ,  il  a  fallu  bien 
plus  de  garanties  que  quand  il  s'agissait  de  priver  un  citoyen 
de  son  état;  de  là  ces  tracasseries  continuelles,  de  là  une 
foule  d'inconvéniens  sentis  dans  tous  les  tribunaux. 

Tout  doit  être  public  dans  une  bonne  administration  delà 
justice;  aussi  avons-nous  le  projet  de  solliciter  du  roi'iistre 
juste  et  éclairé  que  le  roi  a  choisi ,  la  révision  de  la  législation 
disciplinaire. 


(  5i  ) 
COUR  ROYALE  DE  BESANÇON. 

EXPLOIT.   COMMUNES.   —   SIGMnCATlON.   —   MAIBE.    —    VISA.   — • 

NULLITÉ.    —  FILS. 

Est  nul  f  exploit  d'appel  signifié  à  une  commune  en  (a 
personne  de,  son  maires  torsqu'en  Vahsence  de  celui-ci , 
il  est  visé  par  son  fils.  (  ArL  69  C.  P.  C.  ). 

(La  Brune  C.  Commune  de  Cendrecourî  ).  —-arrêt. 
La  COUR; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  69  C.  P.  C. , 
les  communes  doivent  être  assignées  en  la  personne  de  leurs 
maires,  qui  doivent  viser  l'original  de  l'exploit,  lequel,  en 
cas  d'absence  et  de  refus  du  maire,  doit  être  visé,  soit  par  le 
juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi,  le  tout  à  peine  de 
nullité; — Qu'il  résulte  de  la  copie  d'exploit  d'appel,  signifiée  à 
la  requête  de  La  Brune  au  maire  de  Cendrecourt,  qu'en  l'ab- 
sence dudit  maire  ,  celle  copie  a  été  laissée  à  son  (ils  com- 
munier, mais  qu'en  contravention  aux  art.  69  et  70  C.  P.  C, 
l'original  n'a  été  visé  ni  par  le  Juge  de  paix,  ni  par  le  procu- 
reur du  roi,  par  ces  motifs,  parties  ouïes,  et  les  conclusions 
de  M.  Serraage,  av.  géu. ,  déclare  l'exploit  d'appel  non  ré- 
gulier et  nul. 

Du  2  juillet  1828. 


COUR    DE   CASSATION. 

APPEL.     —  dÉpEKS.    CHOSE    JCGÉe. 

Lorsqu'une  partie  condamnée  à  une  partie  des  dépens  a 
frappé  d'un  appel  générât  et  indéfini  le  jugement  qui  la 
condamne ,  sans  cependant  faire  une  mention  particu- 
lière du  chef  qui  met  une  quotité  des  dépens  à  sa  charge, 
et  lorsque  tant  l'intimé  que  l'appelant  ont  conclu  res- 
pectiveynent  à.  la  condamnation  aux  dépens  ,  V arrêt 
quiintervient  ne  viole  pas  la  chose  jugée  en  condamnant 
Vappelant  en  tous  les  dépens. 
C'est  re  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  1"  juillet  1^28,= 

dans  les  termes  de  la  notice  ,  dans  la  cause  du  sieur  Ponbc 

contre  ses  frères  et  sœurs. 


(    32    ) 

COUR  ROYALE   DE   LYON. 

i"    COMPÉTENCE.    —   DOMMAGES-INTÉRÊTS.   PRÉVENCS.     ~-   Cil. 

d'accusation.    TRIBUNAL    CIVIL. 

■    a"  COMPÉTENCE.  —  ACTION.  —  REGLEMENT  DE  JUGES.  TRIBUNAL 

CIVIL. 

ï*  Le  prévenu  acquitta  par  une  chamhre  du  constil  ou 
une  chainére  d'accusation ,  peut  porter  sa  demande  en 
dommages-intérêts  contre  son  dénonciateur  devant  le 
tribunal  civil.  (Art.  556  C.  P.  C.  ) 
2°  Quoique  un  arrêt  de  règlement  ait  saisi  une  chambre 
d'accusation  d'une  action  criminelle  contre  un  témoin  , 
ia  demande  en  dommages-intérêts  contre  ce  témoin  peut 
être  portée  devant  te  tribunal  de  son  domicile. 

(  Dubreuil  C.  Teissier).  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- recevoir  pro- 
posée par  Teissier,  contre  la  deniande  en  dommages-intérêfs 
formée  contre  lui  par  Dubreuil,  fui  de  non-recevoir  que  Teis- 
sier fait  résulter  de  ce  que  Dubreuil  n'aurait  pas  saisi  de  cette 
demande  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Riom, 
qui  seule,  selon  lui,  pouvait  en  connaître;  —  Attendu  que 
si  l'art.  35g  C  P.  C.  exige  que  la  demande  en  dommages-in- 
térêts intentée  par  le  prévenu  acquitté,  contre  son  dénon- 
ciateur on  contre  la  partie  civile,  soit  formée,  à  peine  de  dé- 
chéance ,  devant  la  Cour  d'assises  qui  a  statué  sur  la  préven- 
tion ,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  le  prévenu  qui  a  été  acquitté  par  une 
chambre  du  conseil  ou  par  une  chaml:re  d'accusation  ;  — 
Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  loi  et  la  jurisprudence  n'élèvent 
aucune  fin  de  non-recevoir  contre  le  prévenu  qui  n'a  pas 
formé  sa  demande  en  dommages-intérêts  devant  la  chambre 
d'accusation  ;  que  le  prévenu  peut  la  porter  valablement  après 
son  acquittement  devant  vm  tribunal  civil:  qu'ainsi  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  Dubreuil  contre 
Teissier  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Montbri- 
son  est  recevable;  —  En  ce  qui  touche  l'exception  d'incoai- 


/53  ) 
pélence  proposée  par  Teissier  et  qu'il  fait  résulter  de  ce  que, 
d'après  l'arrêt  en  règlement  de  juges,  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de 
Riom  ,  qui  avait  statué  sur  la  demande  en  faux  témoignage, 
pouvait  seule  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts qui  en  était  un  accessoire,  et  qu'ainsi  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Montbrison  était  incompétent  pour  en  con- 
naître; —  Attendu  que  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Riom  et  la  Cour  royale  de  la  même 
ville  n'étaient  saisis  que  de  la  connaissance  de  la  plainte  en 
faux  témoignage,  porîée  par  Teissier  contre  Dubreuil;  — 
Attendu  qu'en  statuant  sur  cette  plainte  ,  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  Cour  royale  de  Riom  aurait  bien  pu  accessoire- 
ment prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de 
Dubreuil.  s'il  l'avait  formée  devant  el'e,  mais  (jue  celui-ci 
n'ayant  pas  choisi  cette  chambre  au  moment  où  elle  a  pro- 
noncé sur  le  rejet  de  la  plainte  en  faux  témoignage,  la  mis- 
sion qui  lui  avait  été  donnée  par  la  Cour  de  cassation  s'est 
trouvée  à  l'instant  terminée;  —  Attendu  que  Dubreuil  pos- 
térieurement ,  s'étant  pourvu  en  dommages-intérêts  contre 
Teissier,  cette  demande  faisait  naître  une  iusiance  nouvelle 
qui  devait  être  intentée  devant  le  juge  du  domicile  de  Teissier, 
et  qui  conséquemment  devait  é(re  portée  devant  le  tribunal 
de  première  inst  mec  de  Montbrison  ;  — Attendu  que  Teissier, 
lors(jue  celle  demande  lui  a  été  formée  ,  aurait  bien  pu  se 
pourvoir  de  nouveau  devant  la  Cour  de  cassation  pour  obte- 
nir que  le  tribunal  de  Montbrison  en  fût  dessaisi;  mais  qu'à 
défaut  par  lui  de  l'avoir  fait,  ce  tribunal  était  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demasule  dont  il  s'agit  ;  —  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir ,  pns  plus  qu'à  l'exception 
d'incompétence  proposée  jiar  Teissier,  desquelles  il  est  dé- 
bouté, statuant  au  fond,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  sou  plein  et  entier  effet, 
Du  i8  janvier  1828. 

XXXYII.  3 


(  54  ) 
COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

OOSTEAÎNTE  PAU  CORPS.  FEMME.  — DOMMAGES-INTÉrÉTS. 

Les  femmes  ne  -peuvent  ctre  condam,nées  par  corps  pour 
des  dommoges-intcrêts.  (Art.  126,  C.  P.  C.)  (1) 
(Morizal  et  Copin  C.  Jacquinet.  )  —  Arrêt. 
LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  ao66,  C.C.,  eîle  ne  peut 
être  prononcée  contre  les  fenanie  ou  fille  que  pour  stellionnat, 
et  qu'il  n'a  point  été  dérogé  à  cette  disposition  par  l'art.  126, 
C.P.  C;  — Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  en  ce  que  par  ledit  jugement,  la  fille  Copin  a  été 
condamnée  par  corps  ;  —  Emendant,  quant  à  ce,   ordonne 
que  les  condamnations  prononcées  contre  elle  par  ce  juge- 
ment ne  seront  exécutées  que  par  les  voies  ordinaires;  ledit 
jugement,  au  résidu,  sortissant  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  26  février  1829.  —  Deuxième  chambre. 


COUR  ROYALE   DE  BORDEAUX. 

APPEt.  —  JUGEMEÎiT  INTERLOCUTOIRE.   —  EXECUTION.  —  RESERVE. 

On  peut  appeler  d'un  jugement  interlocutoire  en  m,êm6 
temps  que  du  jugemcîit  définitif,  quoi  qu'on  t'ait  exé~ 
cuté  sans  réserve  ni  protestation.  (Art.  45 1,  C.P.  C.)  (2) 

(Queyroi  C  Mazurier.)  —  Arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  de  règle  (ju'on  est  receva- 
ble  à  appeler  d'un  jugement  interlocutoire  en  même  temps 
que  du  jugement  définitif,  quoiqu'on  l'ait  exécuté  sans  ré- 
serve ni  protestation;  —  Que  dès-lors,  Queyroi  aîné  a  pu  in- 
terjeter appel  du  jugement  interlocutoire  du  29  décem- 
bre 1825,  en  même  temps  que  du  jugement  définitif  du  18 
aoiit  1826,  quoiqu'il  eût  volontairement  exécuté  le  jugement 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  55,  p.  ii5  ,  un  arrêt  conforme  de  la  cour  de  cassatioa 
du  26  décembre  182;*,  elia  noie. 

(2)  Voy.  J.  A.,  l.   i5,  p.  229-254»  le  tab]cau  de  la  Jurisprudence  sur 
celte  question  ,  v»  Jugement ^  a«  partie ,  n"  55. 


(55  ) 
inlerlocu'oire,  et  que  c'est  sans  fondement  que  les  intimêfl 
lui  ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir  contre  cet  appel;  — 
Reçoit  l'appel. 

Du  2g  novembre  i8a8.  —  2   chambre. 

COUR  DE  CASSATION. 

CASSATION.  POfRVOI.    —    CHAMBRE    DES    REQUÊTES.    —  DlSPEIfSK. 

MATIÈRE   ÉLECTORALE. 

Le  pourvoi  en  cassation  en  matière  électorale  li'est  pas  dis- 
pensé de  {'épreuve  préalable  de  V admissionpar  ta  chant' 
hre  des  requêtes,  et  ne  doit  pas  être  porté  directement  de-- 
vant  ta  chamhre  civile.  {Art.  18,  loi  du  2  juiJlet  1828.) 
(Main.)  —  Arrêt. 
,  LA  COUR;  —  Sur  la  question  incidemment  élevée  par  le 
demandeur,  de  savoir  si  l'affaire  ne  devrait  pas  être  portée 
de  suite  à  la  chambre  civile  ,  sans  l'admission  préalable  du 
pourvoi  par  la  chambre  des  requêtes  ;  —  Considérant  que 
l'art.  18  de  la  loi  du  1  juillet  1S28,  en  établissant  devant  la 
Cour  de  cassation,  comme  devant  les  Cours  royales,  un  modo 
de  procédure  sommaire  et  rapide,  avec  cxeniplion  des  droit* 
d'enregistrement  et  sans  consignation  d'amende,  n'a  pas 
pour  cela  dérogé  aux  lois  antérieures  qui  ont  déterminé  la 
compétence  de  chacune  des  chambres  de  la  Cour,  et  voulu 
que  toutes  les  affaires  civiles,  sans  exception,  fussent  soumi- 
ses à  l'épreuve  préalable  de  l'admission  par  la  chambre  des 
requêtes;  qu'il  s'ensuit  seulement  (jue  la  Cour  doit  statuer 
sur  les  pouvoirs  en  matière  électorale,  toutes  affaires  cessan- 
tes et  avec  toute  la  célérité  possible;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêtera  l'incident,  ordonne  nue  l'affaire  sera  rapportée  et 
jugée  au  fond. 

Du  9  avril  1829.  —  Section  des  requêtes. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

SÉPARATION    DE    BIENS.  TIERCE-OPPOSITION.  —  tRAUDE. 

—  CRÉANCIERS. 

Let  créanciers  du  mari,  non-rccevahtes  à  n'opposer,  après 

3. 


(  S6  ) 
le  déliai  d'une  année,  à  sa  séparation  de  hiens  d'avec  sa 
femme,  peuvent  cependant,  après  ce  délai ,  attaquer  la 
disposition  du  jugement  qui  attribuerait  par  fraude  à 
la  femme,  des  créances  ou  des  hypothèques  qui  n^ existe- 
raient pas.  (Art.S75,  C.  P.  C,  el  1576,  C.  C.)  (1) 

(Guillermy  C.  Volland.)  — arbêt. 
LA  COUR;  — Attendu,  sur  la  première  question,  que 
l'arî.  875,  C.  P.  C,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  qu'après  le 
délai  d'une  année,  les  créanciers  du  mari  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  s'opposer  à  la  séparation  de  biens  provoquée  par  la 
femme,  mais  non  pas  qu'ils  doivent  encore  être  privés  de  la 
faculté  d'attaquer,  de  contredire  des  dispositions  qui  attri- 
bueraient à  la  femme,  des  créances  ou  des  hypothèques  qui 
n'existeraient  pas,  des  dispositions  qui  seraient  le  résultat  de 
la  collusion,  ou  de  la  fraude  qui  aurait  exisiée  entre  la  femme 
et  le  mari  ;  — Attendu  qu'en  imposant  une  pareille  privation 
aux  créanciers  du  mari,  ce  serait  ouvertement  contrevenir  à 
l'art.  1378,  C.  C,  portant  que  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  il  est  tenu 
de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  du  jour  du  paie- 
ment; —  Atleiidu  que  c'est  là  une  action  dont  la  durée  est  de 
trente  années;  —  Attendu  que  lors  même  que  ce  ne  serait 
que  par  erreur  que  la  femme  se  serait  fait  adjuger  des  som- 
mes non  dues,  cette  erreur  autoriserait  également  une  de- 
mande en  rcs'-itu'.ion  pendant  trente  ani/ées  (art.  i376,C.C.)  ; 
—  Attendu  qu'il  peut  arriver  que  les  créances  de  la  femme 
ne  soient  pas  liquidées  par  le  même  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  biens;  de  là,  un  nouveau  motif  de  ne  point 
admettre  la  fin  de  non -recevoir  introduite  par  l'art.  873,  C.  . 
P.C.,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  créances  de  la  femme  et  non  de 
séparation  de  biens;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Tart.  1167, 
C.  C,  autorise  tout  créancier  à  attaquer,  en  son  nom  per- 

(1)  Voy.  les  opinions  des  auteurs  sur  cette  question ,  p.  89  de  notre  tome 
2 1 ,  dans  nos  observations  sur  les  n»»  16  et  17  du  mot  Séparation  de  i^iens. 


(  -^7  ) 
sonnel,  tous  les  actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits,  et  que  l'art.  474>  C.  P.  C,  autorise  toute  partie  à  former 
tierce-opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et 
cela,  pendant  tout  le  temps  attribué  par  le  droit  commun  à 
l'exercice  des  actions  en  général;  —  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir,  elc. 

Du  3  juillet  182S.  — Deuxième  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

I»  Dernier  ressort.  —  demande  principale.  —  do^tmages- 

ixtkrêis. 

2°  Dernier  ressort.  —  cour  eoïale.  —  appel.  —  comphtïnce, 

prorogation  de  juridictios.  —  acquiescement. 
1"  Lorsqu'à  ta  demande  principaie.  le  demandeur  ajoute 
une  demande   en  doniinages-intôréts ,  celte  seconde  de- 
mande  doit   être   ajoutée  à  la  première  pour  former  le 
taux  du  premier  ou  dernier  ressort.  (Loi  du24août  1790, 
art.  4  »  tit.    5  )  (1). 
2°  Lorsqu'un  tribunal  a  qualifié  son  jugement  en  dernier 
ressort,   et  que,  malgré  cette  qualification  fausse  ou 
vraie,  il  est  relevé  appel  de  ce  jugement,  la  Cour  royale 
est  régulièrement  saisie  de  l'appel  si  les  parties  plaident 
dev ant  elle  sans  opposer  son  incompétence.  (Art.  4»  tit.  5, 
loi  du  24  tioût  1790,  et  455,  C.  P.  C.)    2) 
.       ...  .   .  (DidIonC,  Cliolez.) 

Cholez  avait  formé  contre  Dicllon  une  demaude  tendante 
à  ce  qu'il  fût  condamné  à  reprendre  une  niachine  qu'il  lui 
avait  vendue  800  fr.,  et  de  plus,  en  5oo  fr.  de  dommages-in- 
térêts, ou  ,  si  mieux  il  aimait  j- à  donner  par  déclaration.  Un 
jugement  du  tribunal  d'Epinal  ,  qualifié  en  dernier  ressort , 
rejeta  la  demande  de  Cholez.  -—  Appel  de  la  part  de  Cholez. 

(1)  Voy.  l'état  de  la  juri.sprudencc ,  J.  A.,  t.  19,  p.  54-43,  v°  Dernier 
resrort,  n»  «o. 

(a)  Voy.  J.  A.,  t.  la,  p.  498,  v  Exceptions,  a'  89,  i.t  le»  ûiservations, 


(  38  ) 
Didion ,  sans  soutenir  cet  appel  non-recevable ,  prétendit 
seulement  qu'il  était  mal  fondé.  —  Le  28  janvier  i8a8,  la 
Cour  royale  de  Nanci  rendit  un  arrêt  par  lequel,  sans  juger 
la  question  de  compétence ,  elle  réforma  le  jugement  des  pre- 
miers juges. 

Didion  s'est  pourvu  en  cassation,  se  fondant  sur  ce  que  la 
Cour  de  Nanci  avait ,  sans  motifs,  réformé  une  décision  qua- 
lifiée en  dernier  ressort,  et  qui  réellement  avait  dû  être  jugée 
en  dernier  ressort. 

ÂRKÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  453,  C.  P. 
C,  rappel  était  recevable  si  le  jugement  de  première  instance 
avait  mal  à  propos  été  qualifié  en  dernier  ressort;  que,  dans 
l'espèce,  Tobjet  de  la  demande  était  indéterminé,  puisqu'en 
sus  d'un  capital  de  800  francs,  les  demandeurs  concluaient  à 
5oo francs  de  dommages-intérêts,  ou  à  des  dommages-inté- 
rêts à  donner  par  déclaration;  que  c'est  la  chose  demandée 
et  non  la  chose  adjugée  qui  fixe  le  ressort;  qu'ainsi,  la  con- 
damnation ,  quoiqu'ioférieure  à  1,000  francs,  restait  sujette 
à  l'appel;  —  Attendu  d'ailleurs,  que  la  nullité  de  l'appel 
n'ayant  pas  été  demandée,  et  la  Cour  royale  étant  compé- 
tente à  raison  de  la  matière  ,  les  parties ,  en  plaidant  au  fond 
devant  elle,  auraient  prorogé  sa  juridiction;  qu'au  surplus, 
n'étant  liée  par  une  opinion  quelconque  des  experts,  il  était 
dans  ses  attributions  de  déclarer  eu  fait,  à  qui  l'inexécution 
du  contrat  devait  être  imputée  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  7  mai  1829.  —  Section  des  requêtes. 


COUR  DE       CASSATION. 

ARBITRAGE    rOUCÉ.    —  ARBITRAGE  VOLONTAIRE.   —  SOCIÉTÉ   COMMBR- 

CIALE.  —  APPEL, —«  CASSATION.    —  ORDONNANCE  d'exÉQUATUR.  

OPPOSITION.  PRÉSIDENT. 

En  matière  de  commerce ,  lorsque  les  'parties  qui  doivent 
être  jugées  par  des  arbitres  forcés,  ont  conféré  aux  ar- 
bitres iû  droit  de  tes  juger ,  sans  appel  ni  recours  en 


(  ^"'9  ) 
cassation  f  cette  convention  ne  change  pas  (a  nature  de 

Varhilrage,  qui  reste  forcé;  d'où  il  résulte  que  c* est   te 
président  du  tribunal  de  commerce  qui  doit  rendre  l'or- 
donnance f/'exequatur ,   ordonnance  qui,  dans  ce  cas f 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.   (Art.   5i   et  55,  G. 
comm.   1005,1019,   1020  et  102S  ,  C.  P.  (1.)  {1} 
(  Frossard  et  Margeridon  C.  Bouvet,  Verlpvé  et  autres.  ) 
En  formant  une  société  en  participation,  Frossr.rd,  Mar- 
geridon et  autres,  avaient  décidé  i[ue  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  les  associés  seraient  jugées  par  des  arbitres 
sans  appel,  ni  recours  en  cassation.  Frossard  et  Margeridon 
furent  nommés  gérnns  de  cette  société.   Plus  tard  il  s'éleva 
des  discussions  entre  eux  et  les  autres  associés.  Un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  les  renvoya  devant 
des  arbitres  qu'ils  choisirent  eux-mêmes.  —  Les  arbitres, 
après   avoir  rendu  leur  sentence,   la  déposèrent  au  tribunal 
de  commerce;  mais  les  sieurs  Bouvet  et  Vertpré,  représen- 
tans  des  associés,   prétendirent  que  les  arbitres  n'étaient  que 
des  amiables  compositeurs,  puisque,  par  une  clause  de  l'acte 
social ,  il  avait  été  renoncé  aux  voies  de  l'appel  et  du  recours 
eu  cassation;  qu'aiosi,   aux  termes  de  l'art.  1028  C.  P.  C, 
on  pouvait  s'opposer  à  l'ordonnance  à'exeqitatiir,  et  deman- 
der la  nullité  de  la  sentence.  Jugement  qui  les  déclare  non- 
recevables.  —  Appel ,  et  le  24  janvier  182S  ,  la  Cour  de  Paris 
rend  un  arrêt  infirmalif,  contrelequel  Frossard  et  Margeridon 
se  sont  pourvus  en  cassation. 

ABBKT. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  d'après  l'art.  61  C.  Comm. ,  le  président  du 
tribunal  de  commerce  est  investi  du  pouvoir  de  rendre  exécutoires  les 
sentences  d'arl)itrage  forcé,  intervenues  entre  associés  sur  des  contesta- 
tions reldlives  à  leur  société  commerciale  ;  —  Que  d'oprès  les  art.  5i  et 
55  du  même  Code  ,  ces  sortes  de  contestations  doivent  être  jugées  par  des 
arbitres  convenus  entre  parties,  ou  faute  de  ce  nommés  d'office  par  le 

(i)  Telle  n'est  pas  notre  opinion;  on  peut  voir  ce  que  nous  avens  dit, 
i.  A.,  t.  16,  p.  5a4  t't  5î5,  v"  Jugement  ari)itral,  sous  !e  m"  95. 


(  4.0  ) 

tribunal  de  commerce  ,  à  moins  que  ,  par  une  dérogation  positive  ,  les 
parties  n'en  joicut  autrement  convenues  ;  que  par  une  suite.  Lors  ce  cas , 
l'aib'trage  intervenu  en  cc'te  matière  est  de  droit  l'effet  de  la  force  de  la 
loi,  et  non  de  ia  seule  voljnlé  des  partie»  ,  et  est  par  conséquent  soumié 
à  la  juridiction  du  président  du  tribunal  de  commerce  ,  pour  l'ordonnance 
d'excquatur  ,■  —  Qu'il  est  reconnu  en  Tàt ,  par  l'arrêl  attaqué  ,  que  les  sen- 
tences arbitrales  dont  il  s'jgit ,  ont  été  rendues  sur  des  contestations  entre 
associés,  pour  raison  de  Uur  i-ociélé  commerciale;  que  de  ce  fait  et  de* 
principes  qui  précèdent  ,  il  suit  que  ces  sentences  ont  le  caractère  d'arbi- 
trage forcé,  et  qu'il  appartient  au  président  du  tribunal  de  commerce  d'en 
ordonner  l'exécution  ,  à  moins  que  I-  s  parties  n'en  aient  autreraeul  disposé; 
—  Que  pour  annuler  pour  cause  d'incompétence  les  ordonnances  d'exc- 
qualur ,  rendues  sur  ces  sentences  p«r  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, l'arrêt  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que,  par  l'art.  02  de  l'acte  de 
société  ,  les  parties  ont  stipulé  qu'en  cas  de  contestations ,  elles  sciaient 
jugées  par  des  arbitres  ayant  pouvoir  de  juger  ,  conformément  à  l'ait.  1010, 
C.  P.  C.  ,  en  dernier  ressort  et  sans  appel;  d'où  les  juges  ont  conclu  que 
les  sentences  dont  il  s'agit  sont  intervenues  sur  un  arbitrage  volontaire,  et 
que  par  suite  il  appartient  exclusivement  au  président  du  tribunal  civil  de 
les  rendre  exécutoires  ;  mais  que  de  ces  faits  les  juges  n'ont  pu  tirer  cette 
conséquence  sacs  se  mettre  formellement  en  opposition  avec  ia  loi  com- 
merciale ; —  Qu'en  effet   par    cette   clause,  les   parties    n'ont  fait  que  se 
conformer  aux  art.  5i,  52  et  55  C.  Comm. ,  qui,  en  obligeant  les  associés 
à  faire  juger  leurs  contestations  par  des  arbitres  convenus  ou  nommés  d'of- 
fice ,  leur  laissent  la  liberté  de  se  soumettre  à  être  jugés  par  des  arbitres 
sans  appel,  ni  recours  en  cassation;  —  Qu'il  importe  peu  qu'en  se  sou- 
mettant à   être  ainsi  jugées,  les  parties  aient  déclaré   vouloir   l'élre  de  la 
sorie  ,  conformément  à  l'art.  1010  G,  P.  C. ,  puisqu'il  est  de  principe  cons- 
tant que  les  dispositions  de  ce  Code  ,  relatives  à  l'arbitrage  volontaire  ,  sont 
communes  à  l'arbitrage  forcé ,  à  moins  que  le  Code  de  commerce  n'en  dis- 
pose autrement  ;  —  Qu'enfin  pour  convertir  l'arbitrage  forcé  en  arbitrage 
volontaire,  il  faut,  à  moins  d'une  dérogation  expresse,  que  les  parties 
confèrent  aux  arbitres  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  de  l'arbitrage 
forcé,  tels  que  ceux  d'amiables  compositeurs  ;  que  la  clause  dont  il  s'agit 
ne  contient  aucune  dérogation  expresse  à  l'arbitrage  forcé,  ni  aucune  ex- 
tention  des  pouvoirs  de  cet  arbitrage  ;  qu'ainsi  les  juges  n'ont  pu ,  sanscon- 
trevenir  aux  articles  ci-dessus  cités  ,  juger  que  les  sentences  dont  il  s'agit 
sont  intervenues  sur  un  arbitrage  voioutaire,  et  l'exécution  en  appartient 
au  président  du  tribunal  civil,  et  non  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'en  fait,  les  parties  ont  seulement  consti- 
tué dans  l'espèce  ua  arbitrage  forcé  ;  qu'il  vésulte  qes  pièces  produites, 


(  4>  ) 

que  n'ayant  pu  tomber  d'accordsur  la  nominatiua  dei  arbitres  ,  les  partie» 
se  soDt  succesàivemeat  pourvues  les  unes  contre  les  autres  dtvaDt  le  tribunal 
de  commerce,  pour  se  contraindre  à  en  nommer,  ou  faute  de  ce  en  laire 
nommer  d'office  ;  que  sur  leurs  demande.-;  respectives  ,  ce  tiibun.d  consi- 
dérant qu'il  s'agit  de  couteslalions  entre  associés  ,  en  a  ,  par  deux  jugemtns 
des  II  avril  et  6  oclobre  1826,  expressément  renvoyé  la  décision  à  des  ar- 
bitres juges  par  elles  convenus,  et  qu'à  défaut  il  en  a  nommés "d'oflice  ; 
qu'enfin  ces  arbitres,  après  avoir  accepté  cette  mission,  ont  prononcé 
comme  arbitres  juges;  cju'ii  suit  de  là  une  autorité  de  cliose  jugée  et  acquies- 
cée  qui  imprime  aux  sentences  dont  il  s'agit  un  caractère  d'arbitrage  forcé, 
et  qu'on  n'a  pu  juger  le  contraire  sans  violer  l'article  i55û  C  G.;  — 
Attendu  enfin  que  de  ce  que  dessus  il  résulte  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit 
était  forcé  ,  soit  de  sa  nature,  faute  de  dérogation  formelle,  soit  de  fait,  en 
vertu  du  jugement  du  tribunal  de  commerce,  et  par  une  suite,  les  ordon- 
nances d'exécution  apposées  aux  sentences  dont  est  question,  par  le  iiré- 
sident  du  tribunal  de  commerce,  ont  été  compétemment  rendues  ;  qu'en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  viole  les  art.  ci-dcssus  ;  —  Casse,  etc. 
Du  28  avril  1829  ;  —  Section  civile. 


COUR  ROYALE  DE  PAU. 

1'    APPEL.  NULLITÉ. GBJEFS.  —  ÉNONCIATION. ORDRE. 

2°    APPEL.  —  GKIEFS.  —  ENO.NCIATION.  —  CONCLUSIONS.  — 
Blh:FOBMlTION. 

3*   APPEL.    ORDRE.   INTIMATION.  SALSI.   CREANCES.    

RANG. 

1°  N'est  pas  nul  l'acte  d'appel  d'un  ju'jement  d'ordre  qui 
ne  contient  pas  Vénonclation  des  griefs  (1). 

2°  Un  acte  d'appel  énonce  suffisamment  les  griefs  sur  les- 
quels il  est  hase,  lorsqu'aprcs  avoir  dit  que  la  partie  re- 
çoit du  jugement  des  griefs  sensibles,  il  ajoute  qu'elle 
demandera  la  réformationde  ce  jugement  et  l'admission 
de  ses  conclusions  (2). 

3"  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appelant  d'un  jugement 
d'ordre  qui  ne  statue  que  sur  le  rang  des  créances  et  non 
sur  leur  légitimité,  intime  le  saisi  sur  l'appel  (5}. 


(1)  Voy.  J.  A. ,  t.  17,  p.  180  ,  V"  Ordre  ,  n"  G6. 

(2)  Voy.  J.  A.  t.  5,  p.  4oo,  vo  ^ppel,  no  i5S. 

(9)  Vojr.  J.  A. ,  t.  17,  p.  182  et  aj;,  v"  Ordre,  o»"  69  et  95. 
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(Veuve  Bisciuios  C.  liiscanos.)  —  arrêt. 
LA  COL'R;  —  Sur  la  fiu  de  non-recevoir  prise  de  ce  que 
l'acte  d'appel  de  la  partie  de  Touzct  (la  veuve  Biscarros)  ne 
conliendiait  pas  renonciation  «les  grieft;;  —  Attendu  que  ce 
moyen  manque  dans  le  fait ,  et  serait ,  dans  tous  les  cas  ,  insi- 
gnifiant en  droit;  en  effet,  la  veuve  Biscarros  débute  dans 
l'acte  dont  il  s'agit  par  se  plaindre  du  jugement  du  4  sep- 
tembre 1827,  dont  elle  reçoit,  dit -elle,  des  griefs  sensibles; 
et  elle  termine  en  disant  qu'elle  conclura  devant  la  Cour  à 
ce  qu'il  lui  plaise  réformer  ledit  jugement,  ce  faisant,  lui 
adjuger  les  conclusions  par  elle  prises  en  première  instance. 
En  s'exprimant  ainsi,  la  veuve  Biscarros  a  sulïisamment  in- 
diqué les  griefs  qui  ont  déterminé  son  appel,  et  qui  con- 
sistent en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  accueilli  ses 
demandes,  et  dès-lors,  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli; — At- 
tendu d'ailleurs  et  en  droit  qu'aux  termes  de  l'art.  io3o,  C. 
P.  C,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si 
la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  qu'il 
n'y  a  exception  ù  ce  principe  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
l'omission  d'une  formalité  substantielle;  que,  dans  l'espèce, 
renonciation  des  griefs  prescrite  par  l'art.  763,  C.  P.  C.  , 
n*est  qu'une  formalité  extrinsèque,  sans  laquelle  l'appel  n'en 
subsisterait  pas  moins,  et  dont  l'omission  ne  pourrait  avoir 
d'autre  conséquence  que  de  faire  rejeter  de  la  taxe  l'acte  sé- 
paré qui  contiendrait  les  griefs  qui  doivent  se  trouver  dans 
l'acte  d'appel  ;  que  c'est  évidemment  dans  cet  esprit  que  l'ar- 
ticle précité  a  été  rédigé;  car,  après  avoir  disposé  dans  la  pre- 
mière partie  que  l'appel  dont  il  s'occupe  ne  sera  reçu  s'il 
n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué,  le  législateur  change  de  locution  dans  la  se- 
conde partie,  et  se  borne  à  dire  qu'il  contiendra  renoncia- 
tion des  griefs;  d'où  il  suit  que  la  première  fin  de  non-rece- 
voir, sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage  ,  est  dénuée 
de  fondement  et  doit  éîre  rejetée;  —  Sur  la  deuxième  fin  de 
ppn-recevoir,  prise  de  ce  que  la  veuve  Biscarros  i\'auratt  ni 


(  45  ) 
appelé  contre  le  saisi,  ni  assigné  celui-ci  flans  Tinstance 
d'appel,  attendu  que  le  jugement  du  4  décembre  1827 
n'ayant  accordé  aucune  utilité  au  saisi,  un  a[)pel  contre  lui 
aurait  été  frustratoire  et  sans  objet.  D'un  autre  côté ,  il  est  de 
principe,  eu  matière  d'ordre,  que  les  parties  intéressées  à  la 
contestation  doivent  seules  figurer  dans  la  cause  d'appel;  or  , 
le  saisi  est  ici  sans  intérêt ,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  lé- 
gitimité des  créances,  mais  uniquement  du  rang  qu'elles 
doivent  occuper  dans  l'ordre  ouvert  ;  ainsi,  et  sous  ce  double 
rapport ,  la  seconde  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  mieux  fon- 
dée que  la  première;  —  Par  ces  molit's,  déboule  les  parties 
de  Castelnau  (les  légitimaires)  des  fins  de  non-recevoir  par 
elles  opposées  contre  l'appel  de  la  partie  de  Touzet. 
Du  19  mars  iSiiS.  —  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

MATIÈRES  S0MM.4IRES.  —  PLAIDOIRIES.  HOSPICES. 

L'arrêté  du  7  messidor  cm  9  ,  en  ordonnant  que  les  affaires 
concernant  (es  domaines  et  tes  refîtes  cédts  aux  hospices 
par  le  gouvernement  seraient  jugées  sommairement,  n'a 
pas  interdit  tes  plaidoiries. 

(Blanchard  C    Hospices  de  Limoges.)  —Arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  biens  possédés  par  les  hos- 
pices sont  ou  les  domaines  ou  les  renies  qui  leur  ont  été  cé- 
dés par  le  gouvernement ,  ou  des  biens  provenant  de  toute 
autre  origine; -Attendu  que  leaair.ires  rclativesà  cesderniers 

biens  doivent  être  jugées  comme  les  affaires  ordinaires;  mais 
que  l'arrêté  du  7  messidor  de  l'an  9  (  26  juin  1801  )  a  pres- 
crit que  les  affaires  relatives  aux  domaines  et  rentes,  cédés  aux 
hospices  par  le  gouvernement,  .seraient  jugés  sommairement 
et  sans  frais;  —  Attendu,  d'autre  |)art , <iue  les  matières  som- 
maires sont  jugées  à  l'audience  sur  plaidoirie,  et  que  la  plai- 
doirie contradictoire  est  une  des  plus  sûres  garanties  de  la 
bonne  administration  de  la  justice  j  qu'il  suit  de  là  que  l'ar- 
rêté du  7  messidor  an  9,  en  ordonnant  que  les  affaires  con- 
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cernant  Us  doniaines  el  les  rentes  c Jdéft  aux  hospices  par  le 
gouvernement  scraieiit  jugées  somniaiiement ,  n'a  pas  inter- 
dit la  plaidoirie;  — Mais,  attendu  que  l'arlicle  4o5,  G.  P.  C.  , 
veut  que  les  matières  sîonnnaires  soient  jugées  sur  un  simple 
acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités,  que  c'est  ainsi 
que  l'on  doit  entendre  l'expression  sans  frais  de  l'arrêté  du  7 
messidor  an  9  ;  —  Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'une 
rente  cédée  à  i'hospice  de  Limoges  par  le  gouvernement; 
—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
amendant,  ordonne  que  la  cause  pendante  entre  Blanchard 
et  l'hospice  de  Limoges,  devant  le  tribunal  de  Guéret,  sera  ju- 
gée sur  plaidoirie  et  sur  un  simple  acte,  la  renvoie,  à  cet  effet, 
par-devaul  la  chambre  de  ce  tribunal  qui  n'en  a  point  connu, 
pour  y  être  statué  ainsi  que  de  droit,  etc. 
Du  i5  mai  1828.  —  Première  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

10  TttlBt'NADX  DE   CO.MMERCE.  MARCHÉ.  —  COMMIS  VOYAGEORS. 

2"  GARANTIE.   —  COMPÉtEKCE.    —  LETTRE  DE  CHANGE.  '    "" 

Les  contestations  qui  s^élèvent  à  l'occasion  d'un  inarché 
conclu  far  l'entremise  d'un  commis  voyageur ,  sans 
fixer  te  lieu  du  paiement ^  sont  de  ta  compétence  du  tri- 
tunai  du  domicile  de  l*ac!uteur.  (Art.  420,  C.  P.  C.)  (1) 

Le  vendeur  qui  tire  une  iettre-de  change  sur  l'acheteur 
pour  prix  de  la  vente,  sans  le  consentement  de  celui-ci; 
ne  peut  l'appeler  en  garantie,  en  cas  de  non  paiement,  ni, 
par  suite  de  cette  garantie,  le  distraire  de  ses  juges  na- 
lurels,  à  moins  de  conventions  contraires.  (  Art.  181  et 
420.  C.  P.  C.  ) 

(  Joublol  C.  Salignac  )  Arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  de  principe  de  droit  public 

que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels;  que  ce 

principe  reçoit  exception  bh  matière  de  garantie  ;  que  néan- 

(i)  Voy.  J,  A.,  t.  aa,  p.  220,  v  Trihunauop  de  commerce ,  n»  45« 


(45  ) 
moins,  lorsqu'il  est  évident  que  la  demande  principale  n'a 
été  formée  que  pour  traduire  l'assigné  en  garantie  hors  de  son 
tribunal,  celui-ci  doit  y  être  renvoyé;  qu'à  pins  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  lorsqu'il  résulte  des  faits  qu'il  ne  peut 
nullement  être  répulé  garant  de  l'action  originaire;  —  At- 
tendu, en  fait,  que,  par  rinterniédiaire  d'un  commis  voya- 
geur, Salignac  et  compagnie,  négociansà  Gogîiac  ,  ont  vendu 
une  certaine  quanlilé  d'eau-de-vie  à  Joublot,  marchand  limo- 
nadier à  Cosne  ;  que  ,  conformément  à  ce  marché ,  l'eau-de- 
vievenduea  étéexpédiéeàce  dernier,  mais  qu'ayant  prétendu 
qu'elle  n'était  point  de  la  qualité  convenue,  il  n'en  prit  pas 
livraison,  et  qu'elle  fut  déposée  dans  un  entrepôt;  — ^  Attendu 
que  le  marché  a  été  fait  à  t^osne:  que  c'est  dans  ce  lieu  que 
la  marchandise  a  été  et  a  dû  être  livrée,  que^  de  plus,  le 
paiement  devait  en  être  opéré  au  domicile  du  débiteur,  car 
on  ne  justifie  d'aucune  convention  d'où  il  résulterait  qu'il  dût 
être  fait  ailleurs;  qu'ainsi,  sous  tous  ces  rapports,  et  aux 
termes  de  l'arlicle  4^0  ,  C.  P.  C. ,  Joublot  ne  pouvait  être  as- 
signé que  devant  le  juge  de  son  domicile  :  — ■  Attendu  qu'on 
ne  prouve  point  (ju'il  ait  autorisé  Salignac  et  compagnie  à  ti- 
rer sur  lui  une  lettre  de  change  pour  le  moulant  de  l'eau-de- 
vie  expédiée,  à  i33  fr.  lo  c. ,  qu'il  n'a  [)oint  apposé  sa  signa- 
ture sur  cette  lettre  de  change;  que,  conséquemment ,  il 
n'était  point  garant  du  défaut  de  (jalcmenl;  ({u'il  n'a  pu  dé- 
pendre de  Salignac  cl  comp.  d'ajouter  de  nouvelles  obliga- 
tions à  celles  (jui  résultaient  des  conventions  originaires,  et 
d'entraîner  Joublot  par  des  voies  détournées,  loin  du  tribu- 
nal qui ,  dans  la  circonstance  et  anx  termes  dos  mêmes  con- 
ventions, devait  connaître  de  l'acti  >m  en  j)aiement  ,  et  des 
conlcslalions  auv(|uelles  la  livraison  de  la  marchandise  don- 
nait lieu;  —  AnnuUe  le  jugement  d'i  tribunal  de  commerce 
de  Cognac,  du  i3  juillet  1^27,  renvoie  !  i  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  du  ilomicile  du  défondeur. 
Du  22  avril  1828. 
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COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

DKRSIER  RES'^ORT.    —    TITRE.    —  VALEUR  INDÉTERMINÉE. 

Un  jugement  (jui  prononce  sur  une  contestaùon  au-dessous 
de  1,000  francs  ,  est  cependant  en  premier  ressort,  s'il 
repae  sur  un  titre  qxii  a  été  contesté  dans  toutes  ses  par- 
ties et  qui  présente  des  valeurs  au-dessus  de  1,000  /"r., 
ou  des  valeurs  indéterminées.  (Art.  5,  titre  4>  lo'  ^u 
16  août  1790.  —  Art.  453 ,  C.  P.  C  )  (1) 

(  Nugue  et  Jacquier  C.  Bresse).  —  arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  de  principe  qi;e,  quoiqu'une  condamna- 
tion soit  au-dessous  de  lOuO  fr. ,  l'appel  du  jugement  n'en  est  pas  moins  re- 
cevable ,  si  la  condamnation  prend  son  fondement  ou  repose  sur  un  litre  qui 
ait  été  contesté  dans  toutes  ses  parties,  et  qui  présente  des  valeurs  au-des- 
sus de  1000  fr. ,  ou  des  objets  d'une  valeur  indéterminée  ,  et ,  cela  ,  par  la 
raison  que,  pour  juger  du  mérite  de  la  demando  et  de  l'exception,  il  faut 
apprécier,  juger  dans  sa  généraîii.é  le  tilrc  invoqué  par  le  demandeur  ;  — 
Attendu  que  ce  n'est  pas  seulement  d'après  le  capital  et  les  arrérages  des 
deux  tiers  de  la  pension  résultant  de  l'acte  d'albergemeot  du  12  décembre 
175s  (l'autre  tiers  ayant  été  racheté),  que  doit  être  jugée  la  fin  de  non-rece- 
voir  élevée  par  Brc.'se  contre  l'appel  de  Nugfic  et  des  mariés  Jacquier  , 
mais  d'après  la  réunion  au  capital  et  aux  arrérages  sus-menlionnésj  de  tou- 
tes les  charges,  clauses  et  conditions  renfermées  dans  l'acte  d'albergcment, 
notamment  d'un  droit  de  préiatioii  que  se  réserva  l'albergateur,  à  raisoo 
de  l'immeuble  albergé,  dés  que  d'une  part,  le  litre  invoqué  par  le  sieur 
Bresse  avait  été  con'.esié  ,  attaqué  dans  son  entier  par  les  appelans  ,  fondés 
sur  ce  qu'il  était  cnlacbé  de  féodalité,  et  que  ,  d'autre  part ,  les  condamna- 
tions prononcées  contre  les  appelant  reposent  lotîtes  sur  le  titre  même  qui 
avait  été  soumis  à  l'appréciation  et  au  jug;;ment  du  tribunal  de  première 
instance;  —  Attendu  que,  dès-lors,  si  le  capital  des  deux  tiers  de  la  pen- 
sion dont  il  s'agit,  les  arrérages  de  cette  portion  de  pension  ,  les  charges, 
clauses  et  conditions  iuhéientcs,  présentent^  réunis,  une  valeur  au- 
dessus  de  la  somme  de  îooo  fr. ,  ou  q-ic  la  valeur  de  quelques-unes  de  ces 
charges,  clauses  et  conditions  soit  indéterminée,  le  jugement  dont  est  ap- 
pel n'a  pu  être  rendu  qii'en   premier  ressort;  —  Attendu  qu'il  peut  d'au- 

(1)  Nous  devons,  pour  l'examen  de  cette  question  ,  à  laquelle  a  donné 
lieu  une  grande  complication  de  circonstances,  renvoyer  à  notre  sommaire 
de  Dernier  ressort ,  t.  ic),  p.  1 1  et  suiv.  ;  cependant  on  peut  consulter  plu* 
particulièrement  les  n"»  55,  66,  70,  109,111,  n/,,  169  et  211. 
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tant  moins  s'élever  de  doute  à  cet  égard,  que  Je  tribunal  de  première  in- 
stance a,  contrairement  à  l'expédition  des  appeians,  jugé  que  la  pension  , 
les  charges  ,  clauses  et  conditions  renfermées  dans  l'acte  d'albergement , 
n'étaient  point  féodales  et  qu'elles  devaient  subsister,  et  qu'en  consé- 
quence, en  même  temps  qu'il  a  condamné  les  appelans  à  payer  les  arré- 
rages de  la  pension,  il  les  a  aussi  condamnés  à  la  passation  d'un  titre  nouveau, 
des  charges,  clauses  et  conditions  de  l'aibergeraent ,  renouvellement  qui 
déjà  avait  eu  lieu  par  l'acte  du  i6  avril  1762,  reçu  par  le  notaire  Cuzel , 
contenant  rachat  du  tiers  de  la  pension  résultant  de  l'albergement  de  ijôcS; 
—  Attendu  que  toutes  les  charges  ,  clauses  et  conditions  résultant  de  l'acte 
de  l'albergement,  particulièrement  le  droit  de  prélation ,  étant  d'une  va- 
leur indéterminée  ,  il  est  évident  que  sous  ce  seul  rapport  ,  le  jugement 
dont  est  appel  a  été  rendu,  non  en  dernier  ressort,  mais  en  premier  ressort, 
et  que  la  contestation  doit  nécessairement  subir  un  deuxième  degré  de  ju- 
ridiction ;  —  Attendu  que  c'est  une  erreur  de  prétendre  que  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'exception  du  défendeur,  ce  n'est  jamais  que  d'après  le  mon- 
tant de  la  demande  que  doit  être  réglée  la  compétence  ,  parce  qu'il  est 
certain,  au  contraire  ,  que  lorsque  la  d  mande  repose  entièrement  sur  un 
titre  quelconque ,  et  que  ce  titre  est ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  con- 
testé ,  attaqué  dans  sa  g(;nérallté  ,  et  qu'en  conséquence  la  réjection  en  est 
demandée,  c'est  d'après  les  valeur»  attachées  au  titre,  que  doit  être  ju^éc 
la  compétence,  n'importe  que  la  demande  soit  au-dessous  de  1000  fr.  en 
sorte  que  si  le  titre  présente  des  valeurs  au  dessus  de  1000  fr. ,  ou  des  objets 
d'une  valeur  indéterminée,  le  tribun  d  de  première  instance  ne  peut  juger 
qu'à  la  charge  de  l'appel;  —  Sans  s'arrêter  à  la  un  de  non-recevoir  pro- 
posée par  Jcan-Baptistc  Bresse,  partie  deChulliir,  contre  l'appel  interjeté 
par  'Nugue  et  les  mariés  Jacquier,  parties  de  Gonssolin,  du  jugement  rendu 
parle  tribunal  civil  de  rarrondissement  de  Vienne,  le  5  j;iuvier  1^28  dont 
elle  le  déboute,  ordonne  qu'il  sera  procédé  sur  le  dit  aj'pel,  etc.» 
Du  28  juin  182S.  —  Deuxième  chambie. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

DESCENTE  DE  LIECX.   —  EXPERTISE.   —  RÉCUSATION.  —  DELAI. 

Lorsqu'un  jugement  ordonne  (a  descente,  sur  te  lieu  con- 
tentieux,  d'un  juge  accompagne,  d'un  homme  de  Vart 
pour  l'éclairer,  l'opération  ne  conslilue  pas  une  exper- 
tise, et  la  récusation  de  cet  individu  n'est  pas  recevahle, 
(Art.  3ay.  C.  P.  C  ) 

(Thyss  C.  >Vebcr.  )  Akuèt. 
LA  COUR  i  — Goijsidérau  t  que  Tau  et  inlei  loculoire  du  9  mai 
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1828  contient  deux  dispositions  distinctes;  la  première  con- 
sislant  dans  r<'nquète  ordonnée  sur  cintj  faits  difFi'rens  et  de- 
vant un  connmissairc  de  la  Cour;  la  seconde,  dans  la  descente 
et  vue  des  lieux  par  ce  commissaire  assisté  d'un  homme  de 
l'art,  chargé  de  vérifier  sur  son  indication  ,  les  ditlerens  points 
énoncés  dans  l'arré'.;  — Considérant  qu'une  pareille  opération 
ne  constitue  pas  une  véritable  expertise  dans  le  sens  de  la  loi, 
pviisque  celle-ci  est  un  examen  ,  estimation  ou  appréciation, 
suivi  d'un  rapport  sur  l'objet  de  la  contestation  .  pour  lequel 
la  justice  a  recours  aux  lumières  des  gens  de  l'art;  mais  que 
c'est  une  simple  vérification  à  faire  sur  l'indication  et  en  la 
présence  du  comnïissairc  qui  seul  est  chargé  d'en  consigner 
le  résultat  dans  son  procès-verbal;  d'où  il  suit  que  la  récu- 
sation ne  tombe  pas  dans  l'application  de  l'art.  009  C.P.  C, 
quant  au  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  et  rend  ,  par 
conséquent,  inutile  l'examen  de  la  fia  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  ^Vtber  el  consorls  l'auraient  proposée  tardivement  : 
—  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  récusa- 
tion ,  iaquelie  est  déclarée  mal  fondée  ,  faisant  droit  sur  l'in- 
cident,  nomme,  etc. 
Du  26  juin  1828. 


COUR  ROYALE  DE  Px\U. 

1"  AVOCAT.  —  HONORAUîIÎS.  —  ACTION.  —  PRESCtUPTIOS. 

2"  COMPÉTENCE.  CGTJR    ROYALE.   —  ACTION.  HONORAIRES.  

AVOCAT. 

5°  AVorÉ.  —  hoî;oraires.  — avocat.  — action. — .prescriptioîc. 
1»  L'action  des  avocats  en  paiement  de  leurs  honoraires 

ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  (Art.  2275  C.  C.  ) 
3»  Une  cour  royale  est  compétente  pour  connaître  de  piano 
d'une  deman'le  d'honoraires  qui  n'est  que  la  suite  de 
V  action  principale  inlinlêe  devant  cite.  (Art.  4^?  décret 
du  14  décembre  1810  ,  et  60  C.  P  C  ) 
3°  L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  de  l'avocat  peui  les 
réclamer  de  la  partie,  même  apièi  l'expiration  de  deux 
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ans,  ternie  fixé  par  te  Code  civil  pour  la  prescription  de 

Cactioii  des  avoués  pour   hurs  frais  et  honoraires.  (Art. 

laSi  et  1999  C.  C.)  (i) 

(  Petit  C.  Lalanne.  "^ 

M'  Pelit,  avoué,  qui  avait  occupé  pour  Lalanne  devant  la 
Cour  royale  de  Pau,  avait  fait  toutes  les  avances  el  payé  les 
honoraires  de  l'avocat.  Sur  le  refus  de  son  client  de  le  rem- 
bourser de  ses  dépenses,  M*  Petit  l'assigne  devant  la  Cour. 
Lidanne  prétend  que  la  Cour  est  incompétente,  et  que 
d'ailleurs  l'action  est  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  d'après  l'art.  2273  C.C.,  l'action 
des  avoués  se  prescrivant  par  deux  ans  ,  à  compter  du  juge- 
ment du  procès,  ïl  s'ensuit  que  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  Lalanne  doit  être  accueillie;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion des  avocats ,  pour  réclamer  leurs  honoraires ,  ne  se  trou- 
vant restreinte  par  aucune  loi ,  elle  doit  nécessairement  durer 
trente  ans;  —  Attendu  que  la  Cour  est  compétente  pour  con- 
naître de  la  demande  dont  s'agit  :  d'une  part,  parce  que  les 
honoraires  de  l'avocat  ne  sont  qu'une  suite,  qu'un  acces- 
soire, en  quelque  sorte,  de  l'action  principale,  qu'un  inci- 
dent qui  s'y  rattache  lorsqu'on  est  forcé  de  recourir  aux  voies 
judiciaires  pour  les  obtenir;  et,  de  l'autre,  parce  que  sa 
juridiction  est  positivement  déterminée  par  le  dernier  mem- 
bre de  l'art.  43  du  décret  du  l '^  décembre  1810,  et,  par  ana- 
logie, par  l'art.  60  C.  P.  C,  et  enfin  par  une  jurisprudence 
constante  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que  M'  Pelit ,  en  faisant  ce 
paiement,  n'a  fait  que  ce  que  le  sieur  Lalanne  aurait  dû  faire 
lui  même;  qu'ayant  agi  en  sa  qualité  de  mandataire,  et  se 
trouvant  ainsi  siibrogé  aux  droi!s  de  l'avocat,  il  peut,  sous 
ce  double  rapport,  obtenir  le  paiement  de  ce  q.u'il  a  avancé  , 


(1)  Voy,  J.  A.,  t.  35>  p.  53o,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  17  mai  182H, 
el  nos  observations  sur  lii  question  de  savoir  si  un  avocat  peut,  sansoianquer 
à  la  délifalesse  de  «a  profession,  exiger  en  justice  le  prix  de  >es  travaux, 
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(iiii  t'iali,  à  u"en  pas  cîouicr,  une  deltc  d'honneur;  —  Déclare 
prescrite  raction  intentée  relalivcmentàla  somme  de  191  fr. 
réclamée  par  M"  Petit,  à  raison  de  ses  droits  et  débours,  en 
sa  (lualité  d'avoué;  relaxe  Lalanne  de  la  demande  contre  lui 
formée  en  condamnation  au  paiement  de  cette  somme,  à  la 
charge  d'affirmer  par  serment  qu'il  a  réellement  payé  cette 
somme  ;  et,  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  100  fr.  payée  par 
M"  Petit  pour  les  honoraires  da  l'avocat,  et  par  lui  réclamée, 
sans  s'arrêterau  moyen  d'incompétence,  quant  à  ce  proposé 
par  le  sieur  Lalanne,  non  plus  qu'à  sa  demande  en  prescrip- 
tion ,  de  tout  quoi  il  est  débouté  ,  le  condamne  à  rembourser 
audit  1V1'=  Petit  ladite  somme  de  100  fr. 
.Du  7  juin  1828.  —  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

COMPÉTENCE. — COMMIS. COMMERÇANT. TRIBDNA-tlX  DE  COMMERCE. 

L* action  d'un  commis  contre  ie  commerçant  qui  l'emploie, 
pour  le  paiement  d'indemnités,  et  l'exécution  de  con- 
ventions faites  entre  eux,  n'est  pas  de  ia  conipétenc6\des 
tribunaux  civils.  (Art.  654  C.  Comm.  )  (1) 

(Samson  C.  Roger.) 
Samson  ,  commis  de  Roger,  forma  contre  lui  une  demande 
tendant  à  obtenir  une  indemnité  du  préjudice  que  lui  faisait 
la  résiliation  du  marché  par  lequel  ils  s'étaient  engagés  l'un 
envers  l'autre.  Il  porta  sa  demande  devant  le  tribunal  de 
commerce,  Roger  en  déclina  la  juridiction.  Jugement  qui 
admit  le  (Jéclinaloire.  «  Considérant  que  la  prétendue  con- 
vention prise  par  le  sieur  Roger  envers  le  sieur  Samson,  et 
dont  celui-ci  réclame  l'exécution,  ne  fcopslitue  [)as  une  opé- 
ration commerciale,  et  que  la  bonification  de  deux  centimes 
par  demi-kilogramme  de  coton  n'est  qu'un  mode  de  régler  le 
salaire  du  sieur  Samson.  »  —  Appel. 


(i)  Voy.  i.  A.,  t.  22,  v  Triiunaux  de  commerce,  nos  j^j  et  u.ï. 
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Arrêt. 
LA  COLR:  — Adoptant  les  motifs  du  jagenitul  de  première 
instance;  —  Confirme,  etc. 

Du  2lj  mai  1828.  —  Première  chanïbre. 


COURS  ROYALES  DE  TOULOUSE  ET  DE  MONTPELLIER. 

DERNIER  RESSORT. INSCRIPTION  DE  FAUX. PRINCIPAL.  INCIDENT. 

Lorsqu'une  demande  n^ excède  pas  \ 000  fr. ,  une  inscrip- 
tion de  faux  ne  rend  pas  te  jugement  qui  intervient  sur 
le  principal  et  sur  l'incident,  susceptible  d'appel.  (Art.  4 
tit.  5  de  ia  loi  du  24  août  1790)  (1)0 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  (Angcly  C.  Angely.  )  — arrêt. 
LA  COUR;  --  Attendu  en  fait  que  la  demande  principale 
n'excède  pas  la  somme  de  1000  fr.  ;  que,  sauf  pour  les  déclina- 
toires,  la  compétence  du  Juge  ,  pour  statuer  sur  les  incidens  , 
est  la  même  que  la  compétence  pour  statuer  sur  le  fond; 
qu'au  fond  la  cause  étant,  au  principal,  susceptible  d'être 
jugée  en  premier  et  en  dernier  ressort,  il  a  dû  en  être  ainsi 
des  décisions  relatives  à  la  procédure  d'inscription  de  faux 
incident;  —  Rejette  l'appel ,  etc. 

Du  i3  avril  i825.  —  Cour  de  Toulouse  ,  i'«  chambre. 
DEUXIÈME  ESPÈCE.  (CoslaingC.  Barascnt. } —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  nu'il  s'agit  dans  la  cause  de  ia  de- 
mande en  paiement  d'une  lettre  de  change  de  1000  fr.  en 
principal;  que  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  de- 
vant le(iuel  cette  demande  avait  été  portée,  était  investi  par 
la  loi  du  droit  d'y  prononcer  en  dernier  ressort;  —  Attendu 
qtie  le  tribunal  de  première  instance  de  Lodève,  auquel  la 
cavise  a  été  renvoyée  pour  statuer  sur  l'inscription  de  faux 
incident,  n'ayant  eu  à  conn;jîlre  de  celle  inscription  de  faux 
que  relativement  à  une  demande  en  dernier  ressort,  il  a  été 
autorisé  à  prononcer  de  la  même  manière  sur  l'admission  de 
cette   inscription    de    faux,    qui   n'était   autre   chose   qu'un 

(1)   Voy.  J.  A.,  t.  i(j,  v"  Dernier  ressort,  n'"f)2,  U07  et  ."07. 
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moyen  de  défense  pour  repousser  la  demande  en  paiement  de 
la  lettre  de  change  donl  il  s'agit;  —  Attendu    que   la    fin  de 
non  recevoir  étant  fondée  ,  il  est  inutile  de  s'occuper  de  l'exa- 
men du  fond;  —  Déclare  l'appel  non-recevable,  etc. 
Du  20  novembre  1828.  —  Cour  de  Montpellier. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 
Exécution.  —  Aurêt  infirmatif.  —  Enquête.  — Pbobogation.  — 

JroE- COMMISSAIRE.  NoMISATION. 

Lorsqu'une  Cour  royale  a  infirmé  un  jugement  qui  refu- 
sait une  prorogation  d'enquéie ,  et  que  plus  tard  il  y 
a  lieu  de  nommer  un  juge-commissaire  à  V  enquête,  c'est 
au  tribunal  saisi  de  l'enquête,  et  non  à  la  Cour  qui  a 
rendu    Vavrêt  infirmalif,  à  faire    cette  nomination. 
(Art.  [\:'î,C.  P.  C.) 
(Les  communes  de  Dorcayt  et  de  La  Neuville  C.  Demont.) 
La  Cour  royale  d'Amiens  avait  réformé  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Vei  vins  qui  avait  refusé  une  prorogation  d'enquête 
aux  communes  de  Dorcayt  et  de  La  Neuville.  Elles  se  dispo- 
saient à  procéder  à  leur  enquête,  lorsque  le   juge  -  com- 
missaire fut  empêché  de  remplir  ses  fondions.  Alors  elles 
firent  assigner  le  sieur  Demont  devant  le  tribunal  de  Vervins, 
pour  obtenir  la  nomination  d'un  autre  commissaire.  Le  sieur 
Demont  prétendit  qje  s'agissant  de  l'exécution  d'un  arrêt  qui 
avait  infirmé,  c'était,  d'après  l'art.  472  C.  P.  C,  à  la  Cour  qui 
avait  rendu  l'arrêt,  à  faire  celle  nominatiou.  —  20  novembre 
i8a3,  jugement  du  tribunal  de  Vervins  ainsi  conçu  ;e  Consi- 
dérantque  la  principale  question  qui  se  présente  à  juger,  con- 
siste à  savoir  s'il  appartient  au  tribunal  dç  Vervins  d'ordonner 
l'exécution  dei'arrêt  d'appel  du  27  août  dernier;— Considérant, 
dans  le  droit ,  que  bien  qu'il  soit  établi  en  principe  général  par 
Ja  législation  moderne  que  l'exécution  des  arrêts  infirmalils 
appartienlàla  cour  d'appel  qui  les  a  prononcés,  et  que  même, 
lorsqu'il  y  a  une  infirmalion  de  jugemens  interlocutoires,  les 
cours  puissent  connaître  du  fond  de  lacontestalion  quand  lu 
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matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définilive,  néan- 
moins ces  principes  doivent,  quantàleur  application,  être  ren- 
fermés dans  de  justes  limites; — Que,  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment infirmé  est  nn  simple  jugement  de  forme,  qui  avait  dé- 
cidé seulement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la  proroga- 
tion d'enquête  demandée  par  les  communes  de  Dorcayl  et  de 
La  Neuville;  —  Que  soit  qu'on  le  considère  comme  jugement 
sur  incident,  ou  même  comme  véritable  interlocutoire,  par 
la  raison  que  la  demande  rejetée  avait  pour  objet  un  acte  ou 
supplément  d*instruclion  préalable  au  jugement  définitif,  les 
dispositions  de  l'art.  472C.  P.  C,  alors  applicables,  ne  com- 
porteraient pas  la  nécessité  d'un  renvoi  à  un  autre  tribuoal 
pour  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif ,  non  plus  que  l'obliga- 
tion pour  la  cour  de  laquelle  il  émane  de  connaître  elle  même 
de  celte  exécution  ;  que  seulement  !a  faculté  lui  en  appartien- 
drail;  — Que  le  tribunaldeVervins,  compétent  pour  connaître 
delà  première  enquête,  doit  l'être  également  pour  connaître 
de  la  seconde;  d'où  il  suit  qu'au  tribunal  appartient  la  con- 
naissance de  ces  deux  enquêtes,  puisque  ni  la  loi,  ni  la  Clonr 
d'appel  ne  l'ont  dépouillé  du  droit  d'apprécier  le  mérite  de  la. 
première,  cl  que  la  Cour  s'est  bornée  à  ordonner  le  com[)!é- 
ment  de  la  première  enquête; —  Qu'il  est  de  principe  ijue 
l'exécution  d'un  jugement  est  indivisible;  or,  comme  l'exé- 
cution de  l'arrêt  dont  il  s'agit  consiste,  non  seulement  dans. 
la  nomination  d'un  nouveau  juge- commissaire  et  dans 
la  confection  de  l'enquête,  mais  encore  dans  l'apprécia- 
tion de  cette  enquête,  il  est  évident  que  le  tribunal  de  Vervins 
étant  seul  compétent  sur  ce  dernier  point  ,  est  aussi  le  seul 
qui  puisse  s'occuper  tant  de  la  confection  de  l'enquête  en 
question  que  de  la  nomination  du  juge  qui  doit  y  procéder  ; 
attribuer  à  la  Cour  ce  qui  concerne  la  confection  de  l'enquête 
et  au  Iribanal  son  appréciation,  ce  serait  méconnaître  non 
seulement  leprincipe  d'indivisibilité dansl'exéculion  desjuge- 
mens ,  mais  encore  blesser  l'ordre  blérarcbiquc  des  pouvoirs 
judiciaires;  —  Le  tribunal  ordonne  q»>c,  par  devant  1)1.  i>lar- 
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cadier,  il  sera   procédé  à  la  prorogation  d'enquête  dont  il 
s'agit.  » —  Appel,  mais  le  20  février  1824,  la  Cour  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Appel.  —  Jugement.  —  Acquiescement.  — Désistement.  — 
Sommation.  — •  Réserve. 
La  'partie  qui,  poster inurenient,  à  t' appel  interjeté,  signifie 
le  jugement  de  première  instance  sans  réserves  et  fait 
sommation  de  l'exécuter,  est  censée  acquiescer  à  ce  juge- 
ment et  se  désister  de  son  appel.  (Art.  44^  C.  P.  C.) 

(Frébant  C.  Lecomte.)  — arkét. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  la  darne  Lecomte  a  fait  à  Fré- 
baut  offres  réelles  de  la  somme  à  laquelle  elle  a  été  condamnée 
par  le  jugement  du  i5  juin  ;  qu'elle  a  fait  des  poursuites  pour 
faire  déclarer  les  offres  valables  ;  qu'ainsi  elle  a  acquiescé  au- 
dit jugement;  —  Attendu  que  le  sieur  Frébaut,  qui ,  à  la  vé- 
rité, avait  interjeté  appel  de  ce  même  jugement,  l'a  ensuite 
signifié  sans  réserves;  qu'il  a  au  contraire  fait  commande- 
ment à  la  dame  Lecomte  d'y  satisfaire  ;  d'où  il  suit  que,  re- 
nonçant à  son  appel,  il  y  a  postérieurement  acquiescé;  dé- 
clare l'appel  non-recevable. 

Du  17  décembre  1825.  —  2<=  chambre. 


COUR  ROYALE   DE  COLMAR. 

1*   séparation    de    biens.  —  EXÉCUTION.   —  DÉLAI    LÉGAL.  — 

DÉCHÉANCE.  MARI.    —  QUALITE. 

a°   SEPARATION    DE    BIENS.    —  CRÉANCIERS. MABI.    —  FIN    DE    NON- 

REGEVOIR. 

1  °  Le  mari  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  Vexécution  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens  faite  après  les  délais,  qUi 
plus  tard  a  actionné  sa  femme  en  sa  qualité  de  séparée, 
quant  aux  éiens,  n'est  pas  recevaùie  à  lui  contester  cette 
qualité  en  se  prévalant  du  défaut  d'exécution  dans  tes 

délais.  (Art.  1444,  C.  C.)  (1) 

>- — ■ — -^ — - — — 

(i)   Voy.  3.  A.,  i.   21  ,   |).    ii,;j  cl  112,  V"  Séparation  de  biens,  n"»  29 
et  54> 
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a   Les  créanciers  du  marij  'postérieurs  au  jugoncnt  de  sé- 
paration et  à  l'exécution  de  ce  jugement,  ne  peuvent  pas 
Valtaqucr  et  faire  valoir  ia  nullité  résultant  du  défaut 
d'exécution  dans  te  délai  tcgat.  (Art.  i44'l»  C.  C.  ) 

(Moch  C.  Lange  et  Brutkert.  j  —  arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  d'après  l'urt.  i444»  la  séparation  de  biens, 
quoique  prononcée  eu  justice,  est  nulle  si  elle  n'a  pas. été  exéciUée  par  le 
paiement  réel  des  droits^et  reprises  de  la  femme,  effcctué^par'acte  authen- 
tique, jusqu'à  concurrenci!  des  biens  du  mari,  ou  du  moins  par  des  pour- 
suites commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  j'igetuent  ,  _et  non  iu- 
terrompues  depuis  ; — Qu'il  a  été  jugé  que  celte  nullité  n'était  que  rtlalive, 
qu'elle  n'intéressait  que  les  créanciers  du  mari,  existant,  si  ce  n'est  aïant^le 
jugement  de  séparation ,  du  moins  avant  son  exéi;ution  ;  —  Qu'au  cas  par- 
ticulier, le  jugement  de  séparation  est  du  aS  juin  1807;  qu'il  contient  la 
liquidation  des  apports;  que  le  7  septembre  suivant ,  il  a  été  signilie  a 
mari ,  avec  commandement  ;  que  le  xS,  les  meubles  du  mari  ont  été  sai^s 
et  que  le  5  février  iSo8,ils  ont  été  vendus;  le  tout  sans  aucune  opposition 
du  mari ,  malgré  les  significations  de  ces  actes  qui  lui  ont  été  faites  ;  —  Que 
cette  exécution  ,  il  est  vrai,  est  postérieure  non  seulemenc^de  i5  jours,  mais 
encore  de  plus  de  six  mois  au  jugement  de  séparation  rendu  par  défaut, 
mais  que  le  sieur  Bruckert  n'a,  pour  la  première  fois,  acquis  des  biens  de 
Moch,  que  le  5o  novembre  iSio,  et  pour  la  seconde  fois  avec  le  sieur 
Lange  ,  que  le  9  octobre  1811,  c'est-à-dire  plus  de  deux  ans  neuf  moi? ,  et 
de  trois  ans  buit  mois  après  l'exécution  du  jugement  de  séparation;  qu'ainsi, 
de  leur  chef,  ils  ne  peuvent  critiquer  cette  exécution;  —  Que  sans  Joule 
ces  deux  acquéreurs  ayant  payé  au  mari  des  sommes  contestées  par  la 
femme,  ils  deviennent  créanciers  éveatuels  du  premier;  et  qu'en  admet- 
tant qu'ils  peuvent  exercer  les  droits  du  débiteur  ,  il  importe  de  recon- 
naître s'ils  sont  encore  intacts;  —  Que  le  mari  a  connu  ,  légalement,  la 
venle  des  meubles  du  5  février  1808  formant  l'exécution,  que  non  seule- 
ment il  ne  s'est  pas  opposé  au  jugement  dans  la  huitaine,  ui  n'en  a 
appelé  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  ce  délai,  mais  encore  que  pt  ndant 
environ  i4ans,  c'e.-it-à-dire  depuis  le  5  février  iSû8,  jusqu'au  5p  janvier 
1833,11  n'a  aitaqué  ni  le  jugement,  ni  son  exécution,  malgré  toutes  les 
notiGcations  à  lui  faites,  comme  on  l'a  vu,  ce  qui  le  rendait  lui-même, 
depuis  long-temps,  non-recevable  à  les.  critiquer;  —  Qu'il  y  a  plus,  dans 
l'instance  pour  le  paiement  des  prix  de  ventes  aux  créanciers. inscrits  ,  liée 
le  18  mars  1821,  par  Jacques  Moch,  frère  du  mari,  contre  ce  «Jernicr,  sa 
femme,  les  sieurs  Lange  et  Brucket,  Jacques  Moch  a  actionné  la  femme 
comme  séparée  de  biens ,  et  lui  a  conservé  cette  qualité  ;  —  Que  la  femme 
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l'a  con«tamment  prise  ;  que  ,  sans  aucune  opposilion,  elle  est  dénommée 
ainsi  dans  un  i"  jugement  du  26  mai  suivant,  ainsi  que  dans  les  quaiiléii 
signiGées  à  toutes  les  parties  ;  que  dans  des  conclusions  du  a4  décembre 
de  la  même  année,  il  est  vrai,  le  mari  se  réserve  en  général  ses  droits, 
surtout  contre  son  frère  et  sa  femme,  mais  que  celte  réserve,  qui  d'ailleurs 
eût  été  intempestive  ,  ne  portait  pas  sur  la  séparation  ,  puisqu'alors  lui- 
même  la  disait  séparée  de  lui  quant  aux  biens  ;  —  Que  dans  un  second 
jugement  du  même  jour  qui  ordonne  un  décompte  ,  ainsi  que  dans  le» 
qualités  ,  sur  lesquelles  il  ne  s'est  élevé  aucune  diflScullé  ,  la  femme  6gure 
encore  comme  séparée  de  biens  ;  que  même  le  a5  janvier  1822  ,  premier 
jour  du  décompte ,  cette  qualité  n'était  pas  plus  contestée  ;  qu'ainsi  le  mari 
qui,  avant  l'action  du  12  mars  1821  était  déjà  non-recevable  à  attaquer  le 
jugement  de  séparation  comme  non  exécuté,  soit  dans  la  quinzaine,  soit 
dans  les  six  mois,  a  aggravé  encore  sa  position  depuis  cette  époque  ,  en 
présence  des  sieurs  Lange  et  Bruckert,  qui  ont  aussi  gardé  le  silence  pen- 
dant plus  de  dix  mois  ;  —  Que  c'était  donc  tardivement  que  le  3o  janvier 
1822,  le  mari  prétendait  que  la  séparation  n'était  pas  légale  ,  faute  d'in- 
ventaire ,  de  liquidation  et  d'exécution  ,  et  que  le  5  mars  suivant,  les  sieurs 
Lange  et  Bruckert  abondaient  dans  ce  sens  ;  —  Qu'au  reste  cette  déclara- 
tion du  mari  au  3o  janvier  1822  est  démentie  par  sa  procuration  notariée 
du  12  août  suivant,  par  laquelle  il  autorise  sa  femme  ,  qu'il  reconnaît  en- 
core être  séparée  de  lui  quant  aux  biens,  à  donner  quittance  et  main-levée 
d'hypothèques  pour  les  fonds  provenans  de  ces  deux  acquéreurs  ;  — 
Qu'aussi  dans  ses  conclusions  du  28  juillet  1824,  répétées  le  10  août  suivant, 
date  du  jugement  dont  est  appel,  persiste-til  à  la  qualifier  de  femme  sé- 
parée, en  se  bornant  à  s'en  rapporter  à  prudence ,  et  à  conclure  au 
renvoi  de  l'assignation  ;  —  Que  d'ailleurs  les  sieurs  Lange  et  Bruckert  ne 
peuvent  invoquer  l'art.  i447)C.C.,  qui  autorise  les  créanciers  du  mari 
à  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même  exécutée 
en  fraude  de  leurs  droits,  puisque  d'une  part  leur  intérêt  est  né  après  la 
vente  des  meuble»,  et  que  de  l'autre,  on  n'allègue  pas  même  un  seul  fait 
de  fraude,  dont  des  créanciers  antérieurs  eussent  pu  s'emparer  j  .  .... 
£mendant,  etc. 

Du  26  décembre  1826. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

Appel.  — Ordre.  — Dektsier  ressort. 
En  matière  d'ordre,  le,  dernier  ressort  se  règle  sur  ta  somme 
à  distribuer,  ci  non  sur  la  somme  demandée.  (Loi  du  24 
août  1790.)  (1) 

(1)  Voy.  J.  A. ,  t.  17,  v  Ordre,  n^s  5i ,  72  .  ^^,  aoj  et  209. 
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PREMIÈRE  ESPÈCE.  —  (  Dauphin  C.  Hennequin.  )  —  abuêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que,  malgré  que  la  réclamation  de 
l'appelant  ne  s'élève  pas  à  looo  fr. ,  le  jugement  du  27  dé- 
cembre 1826  n'a  pu  prononcer,  comme  il  l'a  fait,  qu'en  pre- 
mier ressort,  parce  que  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
de  distribution  d'ordre-,  c'est  la  somme  totale  à  diviser  entre 
les  divers  créanciers  qui  fixe  la  compétence,  et  non  celle  qui 
fait  l'objet  de  la  contestation  entre  deux  créanciers  seulement  ; 
—  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'ap- 
pel, statuant  au  principal,  met  sur  ce  même  appel  l'appel- 
lation au  néant  avec  amende  et  dépens,  etc. 
Du  26  mai  1827. 

DEUXIÈME  ESPÈCE,  —  ( Saincèrc  C.  Clesse).  —  arrêt, 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  sieur  Saincère,  (|ui  n'est 
créancier  que  d'un  capital  de  600  francs,  prétend  cependaiit 
qu'il  est  recevable  dans  son  appel,  parce  que  sa  demande 
en  coUocation  portait  non  seulement  sur  ce  capital ,  mais  en- 
core sur  des  objets  indéterminés,  et  parce  que  la  demande 
en  coUocation  de  la  veuve  Clesse  porte  aussi  sur  un  objet 
indéterminé;  —  Attendu  que  ces  objets  indéterminés,  con- 
sistant, 1*  dans  les  intérêts  de  ce  capital  de  600  francs, 
dont  les  arrérages  ne  peuvent  être  calculés  que  jusqu'au 
jour  de  la  demande  en  coUocation  ,  et  qui,  joints  au  capital , 
ne  pourraient  produire  une  somme  excédant  1,000  francs  ; 
2°  dans  les  frais  de  poursuites,  qui  ne  doivent  point  faire 
partie  des  sommes  d'après  lesquelles  se  règle  la  com[)ctence 
en  dernier  ressort  des  premiers  juges;  qu'ainsi,  sous  ce  rap- 
port, le  sieur  Saincère  serait  non-recevable  dans  son  appel. 
—  Attendu  qu'en  matière  d'ordre,  il  a  été  généralement 
admis  que  c'était  d'après  la  somme  à  distribuer  entre  tous 
les  créanciers  que  devait  se  régler  la  compétence  en  premier  et 
dernier  ressort,  et  qu'ici  la  somme  àdistribuer  est  de  7,060  fr.; 
que  s'il  i)ouvait  y  avoir  des  excc[)tions  à  celte  règle,  ce  ne 
serait  pas  -lu  cas  particulier,  parce  que  l'on  doit  avoir  égard 
aux  sommes  réclamé». •*  par  l'une  cl  lautre  des  parties,  et 
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que  la  veuve  Clesse  se  trouve  créancière  de  plus  de  5,ooo  fr.  ; 
que  si  cette  veuve  eût  succombé  en  première  instance  ,  oa 
n'eût  pu  lui  contester  le  droit  d'appel;  que  le  sieur  Saincère 
doit  donc  jouir  de  la  même  prérogative  ;  —  Sans  s'arrêter 
à  la  fin  de  non  recevoir,  proposée  contre  l'appel  du  sieur 
Saincère,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant ,  etc. 

Du  9  décembre  1826. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

SAISIE  IldUGBltlÈBE.  PÉREMPTION. INTERRUPTION  DE  POCRSLITES. 

LAPS   DE   TEMPS. 

H  ne  veut  y  avoir  péremption  de  ta  saisie  immobilière, 
par  suite  d'une  interruption  de  poursuite  de  plus  de 
six  mois  après  l'adjudication  préparatoire.  (Art.  397 
61674,  C.P.  C.  ) 

(  Scballer  C.  Kayser  ).  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant,  sur  la  troisième  question, 
que  la  péremption  n'est  acquise  aux  époux  Best,  ni  en  vertu 
de  l'art.  397,  C.  P.  C,  puisqu'il  n'y  a  point  eu  interrup- 
tion de  procédure  pendant  trois  ans ,  ni  en  vertu  de  l'article 
674  du  même  Code,  puisque  trois  mois  ne  se  sont  pas  écou- 
lés entre  le  commandement  et  la  saisie,  ni  en  vertu  d'aucune 
autre  disposition  législative;  —  Amis  et  met  l'appellation  au 
néant  avec  amende. 
Du  12  août  1826. 

COLR  ROYALE  DE  METZ. 

1°    SAISIE    IMMOBILIÈRE.  PEREMPTION.  —    ACTION    PRINCIPALE.   — 

APPEL.  DtLAI. 

2°    PÉREMPTION.  INTERRUPTION.  JCCEMENT,   SIGNIFICATION. 

3"    PÉKEMPTION.  DÉCÈS.   —  PROROGATION.   NOTIFICATION. 

4°   SAISIE  IMMOBILIÈRE.  PEREMPTION.  DELAI.  PROROGATION. 

AVOUÉ.  —  DÉMISSION. 

1"  La  demande  en  péremption  d'une  poursuite  de  saisie 
immobilière  est  une  action,  principale,  dont  l'appel  est 
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soumis  aux  détais  ordinaires  et  non  à  ceux  prescpiis 
par  l'art.  723,  C.  P.  C.  (i) 
2°  La  péremption  d'instance  est  interrompue  par  un  ju- 
gement, même  noix  signifié.  (Art.  397.  ) 
3°  Le  décès  d'une  partie  proroge  tt  délai  de  ta  pérem^ption, 

encore  qu'il  ne  soit  pas  notifié.  (Art.  597.  )  (2) 
4°  En  matière  de  saisie  ùnmohiiière ,  quoique  la  partie 
saisie  ne  soit  pas  obligée  de  constituer  avoué ,  cependant 
si  elle  en  a  constitué  un,  la  démission  de  cet  avoué  pro- 
roge te  délai  de  la  péremption.  (  Art.  097.  ) 

(  Lhosle-Renet  C.  Rolland  ) 
7  octobre  1820,  saisie  immobilière  à  la  requête  du  sicnr 
Patrice  sur  la  dame  Lhoste.  i"  février  1821  ,  adjudication 
préparatoire  :  l'adjudication  définitive  est  fixée  au  7  juin.  Ce 
jour,  un  jugement  ajourne  l'adjudication  au  6  décembre.  Ce 
jugement  ne  fut  ni  levé,  ni  signifié.  Le  poursuivant  et  les 
créanciers,  moins  un,  le  sieur  Logeart ,  furent  remboursés 
de  leurs  créances,  et  l'instance  ne  fut  pas  poursuivie.  En  août 
1824^  décès  de  la  veuve  Lhoste;  son  avoué  avait  déjà  donné 
sa  démission  en  décembre  1822.  Le  décès  de  la  veuve  Lhoslo 
ne  fut  pas  notifié.  Le  sieur  Logeart,  le  seul  des  créimcieis 
qui  n'avait  pas  été  désintéressé,  ayant  cédé  ses  droits  à  la 
dame  Rolland,  et  cette  dame  ayant  manifesté  l'intenlion  de 
reprendre  la  saisie  et  de  poursuivre,  le  sieur  Lhoste-Renet , 
aux  droits  de  la  défunte,  demanda  ,  par  acte  du  18  novembre 
1824,  la  péremption  de  l'instance  en  saisie  immobilière.  La 
dame  Rolland  prétendit  que  l'instance  n'était  pas  périmée  , 
puisque  le  dernier  acte  de  la  poursuite  était  le  jugement  du 
7  juin  1821,  et  que  le  décès  de  la  partie  saisie  et  la  démi,-.sion 
de  l'avoué  occasionnaient  une  prolongation  de  délai.  Mais  le 
sieur  Lhoste  répondit  que  le  jugement  du  7  juin  n'avait  pas 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  20,  v"  Saisie  immohiliùrc .,  n"»  loo  et  188,  et    t.  3i 
p.  20  1  dt's  arrrtti  dont  Ja  solution  a  quclqu'analogic  avec  celle-ci. 

(2)  Voy.  J.  A.,  t.  iS,  v"  Péremption,  n"»  9  cl  72. 
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élé  nolifié ,  non  plus  que  le  décès  de  sa  mère  ;  que  quant  à  la 
démission  de  l'avoué,  la  partie  saisie  n'étant  pas  dans  l'obli- 
gation d'en  constituer  un,  il  était  absolument  indifférent 
qu'il  eût  donné  sa  démission.  14  avril  1823,  jugement  qui 
rejette  la  demande  en  péremption.  2  septembre  ,  signification 
du  jugement  à  avoué  ;  10  et  i3 ,  signification  à  partie.  3  et  5 
décembre  suivant,  appel.  La  dame  Rolland  le  soutient  nul, 
comme  interjeté  hors  les  délais  de  l'art.  723,  C.  P.  C. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ,  attendu  qu'une 
demande  en  péremption  n'est  point  un  simple  incident  dans 
une  instance,  qu'elle  constitue  une  action  principale,  et 
qu'ainsi  l'art.  723,  C.  P.  C,  n'étant  point  applicable,  la  fin 
de  non-recevoir  doit  donc  être  rejetée; 

Au  fond ,  attendu  que  la  sentence  du  7  juin  182 1,  doit  être 
considérée  comme  constituant  le  dernier  acte  de  poursuite  , 
et  dèslors^comme  le  point  de  départ  de  la  péremption  dont 
il  s'agit,  le  poursuivant  n'ayant  fait  aucune  diligence  pour 
l'exécution^^de  cette  sentence,  c'est-à-dire  pour  faire  procé- 
der à  l'adjudication  définitive  au  jour  qui  était  indiqué;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  délai  ordinaire  de  la  péremp- 
tion était  expiré  lors  de  la  demande  ;  —  Mais  attendu  ,  d'une 
part,  que  la  veuve  Lhoste,  partie  saisie,  était  décédée,  et 
d'autre  part,  que  l'avoué  qu'elle  avait  constitué  avait  donné 
sa  démission,  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  tant  à  reprise  d'instance 
qu'à  constitution  de  nouvel  avoué,  et  conséquemmeut  qu'aux 
termes  du  second  paragraphe  de  l'art.  397,  C.  P.  C,  ledit  délai 
doit  être  augmenté  de  six  mois;  —  Attendu  que  l'appelant  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  de  notification  du  décèsj  cette  cir- 
constance qui  pouvait  lui  profiter  doit  de  même  profiter  aux 
autres  parties,  toutes  choses  devant  être  égales  en  matière 
de  péremption;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  .se  prévaloir 
davantage  de  ce  que  la  partie  saisie  n'est  généralement  pas 
tenue  de  constituer  avoué  sur  une  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière ;  (lès  rinslant  que  la  veuve  Lhoslc  avait  ju^'é  à  propos 
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•i'en  couslituer  un  ,  l'instance  était  ainsi  réglée  ,  et  d'après  \.i 
démission  de  celui-ci,  il  y  avait  lieu  à  le  remplacer  par  ui» 
au  Ire  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  .  a 
mis  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens. 

Du  12  avril  1826. 


COU  a  ROYALE  DE  POITIERS. 

ENQUÊTE. APPEL. DÉNÉGATION. —  FAITS. 

Une  partie  qui,  en  plaidant,  a  dénié  des  faits  articulés 
par  son  adversaire  est  reccvable  àinterjeter  appel  du  ju- 
gement qui  en  ordonne  la  preuve  :  une  telle  dénégation 
n'a  pas  Vefftt  de  la  dénégation  intervenue  dans  la  forme 
et  les  délais  prescrits  par  les  art.  2^2  et  255,  C.  P.  G. 
(  L'Etat  C.  Patris.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non- 
recevoir,  proposée  dans  les  conclusions  écrites  contre  l'ap- 
pel des  parties  de  M"  Pervinquière ,  (ju'il  n'en  est  pas  de  la 
dénégation  que  lesdites  parties  ont  faite  en  plaidant  devant  les 
premiers  juges,  et  à  l'instant  où  le  jugement  dont  est  appel 
a  été  rendu  ,  comme  d'une  dénégation  qui  serait  intervenue 
dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  les  art.  252  et  255 
C.  P.  C;  que  dans  ce  cas,  la  dénégalion  exprimée  en  exécu- 
tion du  préparatoire  qui  ordonne  que  les  parties  en  viendront 
aux  faits  par  aveu  ou  dénégation,  rend  indispensable  le  juge- 
ment qui  en  ordonne  la  preuve,  et  que  l'appel  d'un  tel  ju- 
gement n'est  pas  recevable  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  une 
telle  fin  de  non-recevoir  ne  peut  pas  résulter  d'une  dénégation 
qui  n'a  été  précédée  d'aucune  interpellation  ,  d'aucune  mise 
en  demeure,  et  qui  ne  se  trouve  dans  le  jugement  dont  est 
appel  que  comme  l'un  des  moyens  employés  dans  sa  plai- 
doirie; sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir,  elc 

Du  II  juin  1829.  —  Première  chambre. 
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LOI. 

VOL.  —  MILITAIRES.  —  PEINE. 

Loi  r&lative  à  l'interprétation  de  -plusieurs  (lia positions 
des  lois  pénales  militaires. 
CHARLES,  etc.  Art.  i".  Le  vol  des  armes  et  des  manillons 
appartenant  à  l'Etat ,  celui  de  Targent  de  l'ordinaire  .  celui  de 
la  solde,  celui  des  deniers  ou  effets  quelconques  appartenant 
à  des  militaires  ou  à  l'état,  commis  par  des  militaires  qui  en 
sont  comptables,  sera  puni  des  Iravaux  forcés  à  temps;  en 
cas  de  circonstances  atténuantes,  la  peine  pourra  être  réduite, 
soit  à  la  réclusion,  soit  à  un  emprisonnement  de  trois  à  cinq 
ans.  —  Si  le  vol  a  été  commis  par  des  militaires  qui  n'étaient 
pas  comptables  des  deniers  ou  effets,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion  ;  et,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  elle  pourra 
être  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans- 

2.  Tout  militaire  qui  aura  emporté  tout  ou  partie  de  l'ar- 
gent de  l'ordinaire,  ou  de  la  solde,  ou  bien  des  deniers,  des 
effets,  des  armes,  ou  emmené  un  cheval  ou  des  chevaux  ap- 
partenant à  vin  militaire  ou  à  l'état,  mais  qui  ne  lui  étaient 
pas  confiés  pour  son  service,  sera  condamné  cà  l'une  des  peines 
portées  en  l'article  précédent,  suivant  les  circonstances  pré- 
vues par  ledit  article.  —  Si  le  militaire  mis  en  jugement  a  été 
déclaré  en  outre  coupable  de  désertion  ,  les  peines  spécifiées 
en  l'art,  i"  de  la  présente  loi  ne  pourront  jamais  être  réduites 
à  celles  de  l'emprisonnement. 

5.  Tout  militaire  qui  aura  vendu,  soit  le  cheval,  soit  tout 
ou  partie  des  effets  d'armement,  d'é^juipement  ou  d'habille- 
ment qui  lui  auront  été  fournis  par  l'état,  sera  puni  de  deux  à 
cinq  ans  de  travaux  publics.  —  Sera  puni  de  la  même  peine 
tout  militaire  qui  aura  acheté  lesdits  effets. 

4.  Tout  militaire  qui  aura  détourné  ou  dissipé  des  effets 
d'armement,  d'équip;^ment  ou  d'habillemenî  qui  lai  étaient 
confiés  pour  son  service,  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  de 
prison. 

5.  Tout  militaire  qui  aura  mis  en  gage,  en  lotit  ou  e-.i  par- 
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tie,  les  effets  d'armement,  d'équipement  on  d'habillement  à 
lui  fournis  par  l'état,  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  de 
prison.  —  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui  aura 
reçu  en  gage  lesdits  effets. 

6.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  metira  en  g^ge ,  en  tout  ou 
en  partie,  ses  effets  de  petit  équipement,  sera  puni  de  deux 
mois  à  un  an  de  prison.  —  Sera  puni  de  la  même  peine  tout 
militaire  qui  sciemment  achètera  ou  recevra  en  gage  lesdits 
effets. 

7.  Tout  militaire  qui,  ayant  emporté  des  effets  ou  des  armes 
ou  emmené  un  cheval  à  lui  fournis  par  l'état,  ne  les  repré- 
sentera pas,  sera,  en  cas  où  il  serait  acquitté  du  fait  de  déser- 
tion,  condamné  à  l'une  des  peines  portées  aux  art.  5,4  5 
et  6  de  la  présente  loi,  suivant  le  délit  dontii  se  sera  rendu 
coupable. 

8.  Tout  sous-olBcier  ou  soldat  déclaré  coupable  de  désre- 
tion,  et  qui  aura  emporté,  en  désertant,  son  arme  ou  ses 
armes  blanches  ,  ou  celles  qui  lui  étaient  confiées  pour  son 
service,  sera  condamné  à  une  année  d'aggravation  de  la  peine 
qu'il  aura  encourue  pour  fait  de  désertion.  —  La  peine  sera 
élevée  au  maximum,  lorsque  le  sous-officier  ou  soldat  aura 
emporté,  en  désertant,  l'arme  ou  les  armes  à  feu  ou  emmené 
le  cheval  à  lui  confié  pour  son  service. 

9.  Les  art.  12,  i3,  i4  et  i5  de  la  sect.  3  du  tit.  i'^'  de  la 
loi  du  11  mai  1795 ,  le  n"  4  de  l'art.  6y,  le  n°  2  de  l'art.  69  du 
tit.  9  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  (12  octobre  i8o5), 
et  l'avis  du  conseil  d'état,  en  date  du  22  ventôse  an  12  (  i3 
mars  1804  ) ,  sont  abrogés. 

La  présente  loi  disculée,  etc. 

Saint-Cloud,  i5  juillet  1829.  Signé,  Charles. 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1"    JUGEMENT  PAR  DEFAUT.    —   JUGEMENT  IN7EBL0CUT0IBE.  

COMPAnUTION. 
2°    JUGEMENT   PAR  DEFAUT.   AVOUE.  —  DOMAINE  DE  l'ÉtAT. 
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5"    APPFI--   — Jl'GEMEST  INTERLOCUTOiUE. — Jl'GEMENT  DÉFINITIF.    — 
CHOSE    JUGÉE. 

1°  Lorsqu'une  -partie  fait  défaut  (ors  d'un  jugement  inter- 
iocutoire,  et  que  l'autre  partie  fait  également  défaut, 
lors  du  jugement  définitif,  ce  second  jugement  ne  peut 
être  réputé  contradictoire.  (  Art.  i53  et  i65  C.  P.  C.  )  (i). 
2°  Un  jugement  rendu  contre  V  état  est  par  défaut  si  l'avoué 
chargé  de  (a  défense  de  ses  intérêts  ne  s'est  pas  présenté 
pour  conclure  et  plaider,  encore  hitn  que  le  procureur 
du  roi  ait  été  entendu.  (  Art.  85  et  1 53  C .  P.  C .  )  (2). 
3°  Lorsque  l'appel  du  jugement  définitif  est  non-rccevaéicy 
le  jugement  interlocutoire  qui  Va  précédé  ne  peut  plus 
être  attaqué  par  aucune  voie.  (Art.  [\!\5f  C.  P.  C. }  (3). 

(  L'État  et  le  préfet  de  la  Vienne  C.  Lamy.  ) 
Le  24  juillet  1824  le  sieur  Lamy  a  assigné  l'état  devant  le 
tiibunal  civil  de  Poitiers  pour  ouïr  dire  et  ordonner  qu'il 
serait  naainlenu  en  possession  et  propriété  d'une  pièce  de 
terre  connue  sous  le  nom  de  Planche  à  Robin.  Un  jugement 
par  défaut  du  21  novembre  1826  a  déclaré  le  sieur  Lamy 
i!on-recevable  et  mal  fondé  sur  sa  demande.  Le  7  juin  sui- 
vant le  sieur  Lamy  a  formé  opposition  au  jugement.  Sur  cette 
opposition  l'État  a  excepté  d'un  arpentement  à  la  date  du  11 


(1)  Sur  cette  première  question,  oq  invoquait  t  tort  l'arrêt  du  12  dé- 
cembre iSi  1 ,  J.  A. ,  t.  i5,  p.  36i,  v"  Jugement  par  défaut,  no  g5,  qui 
iu^e  la  ques'.ion  en  général ,  sans  incidens;  on  peut  consulter  l'opialon  de 
M.  l'oNCKT,  placée  à  la  suite  du  n»  i54,  du  même  mot,  p.4io. 

{2)  Cette  question  est  neuTe;  en  admettant  que  l'état  soit  dispensé  de 
constituer  avoué  (  voy.  J.  A.,  t.  54,  p.  379),  rien  ne  peut  le  dispenser, 
s'il  remplit  cette  formalité  imposée  à  tous  les  plaideurs,  en  général,  de 
suivre  alors  les  formes  ordinaires  de  la  procédure  ;  autrement  ,  ce  serait  un 
double  privilège  nuisible  aux  intérêts  de  la  justice,  parce  qu'il  pourrait  in- 
duire en  erreur  la  partie  adverse  de  l'élat. 

(3)  Voy.  suprù,  p.  6-1 5  ,  l'arrêt  Grimai  qui  a  fait  naître  l'examen  de  prin- 
cipes analogue),.  Si  le  premier  jugement  portait  en  lui-même  un  préjudice 
indépendant  du  second,  et  réparable,  la  difficulté  serait  moins  sérieuse. 
(Voy.  J.  A. ,  t.  i5,  p.  264,  V»  Jugement,  2'  partie,  n"  iia.  ) 
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niai  1730,  et  en  a  demandé  l'application  sur  les  lieux  conten- 
tieux; le  sieur  Lamy,  de  son  côté,  a  soutenu  que  cet  arpen- 
tement  ne  pouvait  pas  lui  être  opposé,  et  a  articulé  divers 
faits  tendant  à  établir  qu'il  était  réellement  propriétaire  du 
terrain  de  la  Plancha  à  Robin. 

Le  16  juillet  suivant  il  est  intervenu  un  jugement  contra- 
dictoire par  lequel  «le  tribunal,  avant  de  dire  droit  au  fond, 
«  et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  de  la  partie  de 
t  Pinchaud  (l'état) ,  tendante  à  ce  qu'il  fut  fait  au  lieu  con- 
«  tenlieux  application  deTarpentement  du  11  mai  1700,  de- 
€  mande  dans  laquelle  elle  est  déclarée  non-recevable,  ou 
«  en  tous  cas  mal  fondée;  après  qu'il  a  été  soutenu,  exposé 
••  en  fait  avec  offre  de  preuve  par  la  partie  de  Foucher 
«  (Lamy);  1°. . .  .  2°. . . . ,  etc.  • 

Le  jugement  a  été  signifié  au  préfet  de  la  Vienne  le  1 2  avril 
1828;  le  18  du  même  mois  il  a  été  procédé  aux  opérations 
ordonnées  par  ledit  jugement,  et  le  2  juin  il  a  été  rendu  ju- 
gement définitif  par  lequel  le  tribunal,  après  avoir  entendu 
les  conclusions  du  ministère  public,  a  accueilli  l'opposition 
du  sieur  Lamy,  et  l'a  par  suite  maintenu  dans  la  propriété  et 
jouissance  du  terraiii  de  la  Planche  à  Robin ,  condamné  à 
tous  les  dépens.  Il  est  à  observer  que  lors  de  ce  jugement 
l'avoué  constitué  pour  l'état  a  fait  refus  de  conclure  et  de 
plaider.  Le  1 2  du  même  mois  de  juin  ,  et  avant  que  le  dernier 
jugemen  tait  été  signifié  à  avoué,  l'état  en  a  interjeté  appel ,  et 
a  interjeté  appel  en  même  temps  du  jugement  du  16  juillet 
précédent;  le  sieur  Lamy  a  soutenu  que  le  jugement  définitif 
était  un  jugement  par  défaut;  qu'il  était  susceptible  d'oppo- 
sition à  l'époque  à  laquelle  l'appel  avait  été  interjeté  ,  puis- 
qu'il ne  l'avait  été  que  le  16  septembre  1828;  que  dès  lors  cet 
appel  était  non-rccevable  ,  aux  termes  de  l'art.  44^  >  C.  P.  C, 
et  que  la  non-reoevabilité  de  cet  appel  entraînait  nécessaire- 
ment celle  de  l'appel  du  jugement  du  12  juillet.  Pour  re- 
pousser cette  fin  de  nou-recevoir,  on  a  soutenu  ,  dans  l'inté- 
rêt de  l'état,  que  le  jugement  définitif  du  a  juin  X828  avait 
XXXVIL  5 
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force  de  jugement  contradictoire ,  puisque  toutes  les  parties  se 
trouvaient  avoir  fourni  leurs  défenses  quand  ce  jugennent 
avait  été  pronoiicé  ,  et  que  d'ailleurs  c'eut  éié  un  second  ju- 
gement par  défaut  non  suscej)tible  d'opposition,  suivant  la 
maxime  opposition  sur  opposition  ne  vaut. 

ABRÊT. 

LACOUPi;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  443»C.P.G., 
le  délai  pour  interjeter  aj)pel  ne  court  pour  les  jugeniens 
rendue  par  défaut  que  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  re- 
cevable;  — Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  4'')5  du  même 
Code  que  les  apofls  des  jugemens  susceptibles  d'opposition 
ne  sont  pas  recevahles  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposi- 
tion ;  qu'il  suit  de  ces  dispositions  de  la  loi  (|ue  tani  qu'il  existe 
en  faveur  d'une  partie  une  voie  ouverte  pour  faire  rapporter, 
par '.es  juges  mêmes  qui  l'ont  rendu  ,  un    jugement  dont  elle 
croit  avoir  à  se  plaindre,  elle  ne  peut  être  admise  à  attaquer 
ce  jugement  devant  les  juges  supérieurs  ;  —  Considérant  que 
le  jugement  du  2  juin  1828,  remlu  contre   le  préfet  de  la 
Vienne,  faute  par  son  avoué  de  conclure  et  de  plaider  est  un 
véritable  jugement  par  défaut  ;  que   le  délai   pour  y  former 
opposition  ne  pouvait  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la 
significalion  qui  en  a  été  faite  par  acte  d'avoué  à  M.  le  préfet, 
le  i5  décembre  dernier;  —  Que  celte  Hgnillcaîion  n'ayant 
pas  encore  eu  lieu,  lors  de  l'appel  interjeté  le  12  juin  précé- 
dent par  la  partie  de  Bigeu  ,  il  en  résulte  que  cet  appel  doit 
être  déclaré  non-recevai)le,  pnisqu'alors  le  jugement  du  2  juin 
pouvait  et  devait  être  attaqué  seulement  j»ar  la  voie  de  l'op- 
position ;  —  Considérant  qu'il  est  contraire  à  tous  les  princi- 
pes de  prétendre  (lu'aucun  jugement  par  défaut  ne  peut  in-- 
tervenir  contre  l'étal  ,  lors  même  qu'ayant  constitué  avoué, 
ceiui-ci  refuse  de  conclure  et  de  plaider,  par  le  motif  que  le 
silence  de  l'avoué  de  l'étal  a  élé  suppléé  par  l'audition  du 
ministère  public  qui   étant    le  véritable  défenseur  et  fondé 
de  pouvoir  de  l'état  a  dû    donner  au  jugement  le  caractère 
d'un  jugement  contradictoire;  qu'en  effet  il  est  certain  que 
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le  magistral  chargé  du  ministère  public,  à  qui  l'on  doit  com- 
muniquer les  causes  concernant  l'état,  (art.  83,  C.  P.  C), 
n'est  pas  le  défenseur  nécessaire  de  l'état ,  mais  seulement  le 
défenseur  naturel  et  impartial  de  la  loi  ;  — Qu'il  est  loisible 
au  préfet,  véritable  représentant  de  l'état  et  en  la  personne 
duquel  l'état  doit  être  assigné ,  art.  46  dudit  Code,  de  consti- 
tuer avoué  ,  de  charger  un  avocat  de  sa  défense  ,  lorsqu'il  le 
croit  nécessaire,  et  que,  lorsque  le  préfet  en  agit  ainsi,  il  rend 
propres  à  l'état  tous  les  actes  de  ceux  qu'il  a  investis  de  sa 
confiance;  d'où  il  suit  que  leur  silence  ne  peut  être  suppléé 
par  l'audition  du  ministère  public,  qui  cesse  alors  d'être  le 
défenseur  de  l'état,  et  n'est  plus,  dans  ce  cas,  que  le  défen- 
seur des  principes  et  l'organe  de  la  loi;  —  Considérant  que 
le  jugement  intervenu  le  16  juillet  1827,  sur  les  conclusions 
respectives  des  parties,  qui  ordonne  avant  de  dire  droit  au 
foixl ,  la  descente  d'un  juge-commissaire  sur  les  lieux  con- 
tcnMcux,  admet  l'une  des  parties  à  faire  preuve  des  faits  par 
elle  articulés ,  accorde  à  la  partie  adverse  la  preuve  con- 
traire, et  réserve  en  définitive  tous  les  droits  et  moyens  des 
fiarlics,  les  dépens  et  les  dommages-intérêts,  est  un  véritable 
jugement  inlerlocutoire  ;  —  Considérant  que  l'appel  inter- 
jeté par  M.  la  préfet  du  jugement  définitif,  rendu  par  défaut 
les  juin  1828,  étant  uon-recevable ,  par  une  suite  nécessaire 
il  est  évident  que  l'appel  du  jugement  interlocutoire  du 
i6  juillet  1827  doit  également  être  déclaré  non-recevable 
puisque  tout  étant  définitivement  décidé  sur  le  fond  par  un 
jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  l'appel 
de  rinterlocutoire  ne  [)Ourrait  produire  aucun  effet,  et  que 
pour  valider  et  recevoir  l'ajjpel  de  rinterlocutoire,  qui  n'est 
que  l'accessoire  du  jugement  définitif,  il  faudrait,  ce  qui 
n'est  pas,  que  l'appel  du  jugement  définitif  fût  régulier.  — 
Déclare  M.  le  préfet  de  la  Vienne,  agissant  au  nom  de  l'état, 
non-recevable  dans  ses  appels  des  jugemcns  des  16  juillet  1827 
et  a  juin  1828,  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  5  février  1829.  —  Première  chambre. 
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COUR  ROYALE  DORLÉANS. 

DÉPENS.  —  TARIF.   —  MATlÈHES  CORRECTIONELLES. 

JSnmalière  correclionnelle ,  les  honoraires  des  avoués  doi- 
vent être  compris  dans  ta  iiquidation  des  dépens  et  être 
taxés  comme  en  matière  sommaire.  (Art.  67  du  décret 
du  iG  février  1807,  et  194  C  J.  C    )  (1) 

(Leduc  d'Orléans  C.  Norcf.  ) 
En  vertu  d'un  procès-verbal  fait  par  un  garde  forestier  du 
duc  d'Orléans  ,  Norel  fut  poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Gien,  pour  avoir  fait  paccager  deux  chevaux 
pendant  la  nuit ,  dans  un  bois  âgé  de  moins  de  dix  ans  ;  juge- 
ment qui  condamne  Noret,  mais  ordonne  que  les  dépens  dus 
à  l'avoué  du  duc  d'Orléans  u'enlrerout  pas  en  taxe.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  '|ue  si  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  la  partie  civile  demanderesse  en  dommages-inté- 
rêts est  obligée  de  saihir  les  tribunaux  correctionnels  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  la  contestation  qui  existe 
entre  elle  et  le  prévenu  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  pure- 
ment civile,  en  ce  <]ui  regarde  la  réparation  du  tort  causé; 
que  dès-lors  le  ministère  d'un  avoué  devient  nécessaire,  de 
la  part  du  demandeur,  pour  saisir  valabltrnent  l'autorilé 
judiciaire  des  conclusions  à  fins  civiles  dont  il  réclame  l'ad- 
judication; que  cette  nécessité  se  démontre  en  outre  par  la 


(i)  Nous  notiB  empressons  de  faire  connaître  à  nos  abonnés  cette  déci- 
sion d'une  Cour  souveraine  qui  ne  fait  que  consacrer  un  principe  reçu 
dans  presque  tous  les  tribunaux,  et  dont  l'évidence  est  d'ailleurs  palpable» 
M.  SuDRAUD  Db.sislbs  Iuj-m(*;mc  ,  p.  i  lO  ,  dit  qu'on  j>eiit  allouer  à  l'avoue  la 
somme  fixée  pour  l'obtention  d'un  jugement  en  matière  sommaire.  Mous 
pensons  qu'on  le  doit ,  parce  que  rien  ne  doit  être  arbitraire  dans  une 
bonne  administration  de  la  justice,  aussi,  le  ministre  de  la  justice,  dans 
une  circulaire  rapportée  J.  A.,  t.  5 ,  p.  3S6,  Vo  Avoué,  Do  117,  a-t-il  dé- 
cidé la  question  dans  ce  »cns,  pour  faire  cesser,  a  dit  sa  grandeur,  toute 
incertitude  à  cet  égard. 


(6d  ) 
combinaison  des  art.  gS  et  94  de  la  loi  du  29  venfose  an  8  , 
qui  instituait  des  avoués  près  les  cours  d«  justice  criminelle, 
et  des  art.  112  et  1  ô  du  décret  du  20  avril  j8io  qui  doruient 
aux  avoués  des  cours  et  tribunaux,  le  droit  de  postuler  devant 
les  cours  d'asM'ses  ;  —  D'où  il  résulte  que  les  droits  dus  aux 
avoués  pour  l'exercice  de  leur  ministère  en  semblable  cas, 
doivent  faire  partie  de  la  condaunialioii  aux  dépens  et  entrer 
en  taxe  ; — Condamne  l'iniimé  aux  dépens,  fait?,  tant  en 
première  inslance  que  devant  la  Cour,  dans  lesquels  entre- 
ront les  droits  dus  aux  avoués  du  prince,  partie  civile,  suivant 
le  tarif,  et  comme  en  matière  sommaire. 
Du  5  mai  1829.  —  Chambre  correctionnelle. 


COLR  DE  CASSATION. 

AVOCÉ.    AVOCAT.   —  JDBÉ.   INCOMPATIBILITÉ. 

Aucune  dùposilion  de  loi  iitinblH  d'incompalibilité  entre 
(es  fonctions  de  juré  et  celtea  d'avocat  et  d'avoué  ayant 
exercé  ou  occupé  dans  une  instance  civile  contre  Vac- 
cusé  (  1). 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  ,  section  criminelle  a  jugé 

le  2  avril  1829,  dans  les  termes  de  la  noiice,  sur  le  pourvoi 

d'un  sieur  Vivier. 


COUR  ROYALE  D'O      ÉANS. 

AVOUÉ.   ACniCNCE.   —  TROUBLE.    —  PEINE. 

L'avoué  qui  a  troullé  {'audience  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  condamné  aux  peines  pariées  dans  les  deux 
art.  89  et  90  C.P.  C.  Lti.  ju/jes  peuvent  lui  appliquer 
l'une  ou  l'autre.  (  Art.  89  et  90  C.  P.  C.  ) 

(  M'  p****  C    le  minisièrc  public.  ) 
M*  P.  ,avouépiès  le  tiibunal  de  .   .  .   . ,  avait  plusieurs 


(1)  Cet  arrêt  consacre,  à  notre  avis,  un  principe  incontestable;  mais 
nous  pensons  cep(  ndant  que  l'avocat  ou  l'officier  tninisltricl ,  qui  a  i-laide, 
occupé  ou  écrit  contre  un  accusé,  doit  à  ce  malliiuuux  de  ne  pas  deve- 
nir son  juge;  il  doit  donc  se  faire  récuser  par  le  ininiulèfc  public  ,ou  par  l'a- 
Tocat  de  l'accusé. 
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fois  troublé  l'audience  par  des  exclamations,  et  en  inter- 
rompant l'avocat  de  la  partie  adverse.    Le  président  l'in- 
vita à  être  plus  circonspect;  mais,  malgré  les  averlissemcns 
M"  P n'en  continua  pas  moins  ses  interruptions.  Le  pro- 
cureur du  Roi  requit  alors  contre  lui  l'application  dés  peines 
portées  par  les  art,  89  et  go  C.  P.C.  Le  tribunal  le  condamna 
à  une  suspension  de  deux  mois. — Appel  de  la  part  de  M«  P. ... 
Il  a  soutenu  que  le  règlement  du  3o  mars  1808  était  seul  appli- 
cable ,  et  que,  d'après  ce  règlement,  la  seule  peine  qu'on  dût 
infliger  à  un  officier  ministériel  qui,  emporté  par  son  r.èle  , 
était  peut-être  sorti  des  bornes  de  la  modération  ,  était  une 
injonction  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir.  Le  ministère 
public,  au  contraire,    interjeta  appel  à  minimal   se  fon- 
dant sur  ce  que  les  seules  dispositions  législatives  applicables 
à  l'espèce  étaient  les  art.  89  et  90  C.  P.  C. ,  et  que  les  peines 
prononcées  par  ces  articles  devaient  être  infligées  cumulati- 
vement  à  RP  P... 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  les  art.  89  et  90  C.P.C., 
placés  au  tit.  5  du  liv.  2  dudit  Code,  sur  la  police  et  la  publi- 
cité des  audiences,  doivent  seuls  s'appliquer  aux  faits  d'in- 
terruption et  de  trouble  imputés  à  l'avoué  P....  ;  que  l'art.  90 
n'exige  pas  nécessairement  que  la  peine  portée  en  l'art.  89 
soit  prononcée  cumulativement  avec  celle  de  la  suspension 
provisoire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  remplissant  une 
fonction  près  le  tribunal ,  et  qu'il  résulte  de  l'esprit  dudit  ar- 
ticle que  les  magistrats  ont  la  faculté  de  ne  prononcer  que 
Tune  ou  l'autre  de  ces  peines;  que  dès-lors  le  tribunal  de 

a  pu  appliquer  seulement  à  cet  officier  ministériel 

U  suspension  provisoire  de  ses  fonctions  par  voie  de  disci- 
pline ; —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  l'appel  in- 
cident interjeté  à  l'audience  par  M.  l'avocat-général,  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges,  et  met  l'appellation  principale 
à  néant ,  et  néanmoins  réduit  à  dix  jours  seulement ,  à  partir 
4ii  j8  de  ce  mois,  la  suspension  provisoire  des  fonctions  de 
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M   P...,  avoué,  portée  à  deux  mois  par  le  tribunal  dont  est 
appel;   ordonne  que  le  jugement  ainsi  mvodifié  sortira  effet; 
condamne  l'appelant  en  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens. 
Du  20  février  iSp.q.  —  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE   DE  CAEN. 

lo  iVOCÉ.  —  ADJIDICATAIRE    INSOLVABILITE. RESPONSABil.lTB. 

2"  AVOt'É.  —  COKTESTATIOX.  —  DÉtekS.  COMPENSATION. 

GAIN    DE    CAUSE. 

1°  Les  avoués  ne  sont  responsaùtes  de  Vinsolvabiiilé  des 
adjudicataires  pour  lesquels  ils  ev chérissent ,  que  lorS' 
que  cette  insnlvuhiliU  est  tellement  notoire  qu'ils  n'ont 
pas  pu  s'y  tromper.  (Art.  710,  C.  P  C.) 

2°    L'avoué  qui,  dans  une  contestation  avec  une  partie , 
refuse  de  s'expliquer  en  conciliation,   et  qui,    par    n 
dvfiiut,  aggrave  la  position  de  son  adversaire ,  pivtetr 
condamné  à  une  partie  des  dépens,  quoiqu'il  obtienne 
gain  de  cause  au  fond.  fArt.  i5o  C.  P.C.)    i). 

(0****  C.  Dollet.)-AKBÊT. 
LA  COL'R;  —  Considérant  «lue  du  moment  qu'Eqnilbecq 
n'a  pas  rempli  les  obliijalions  à  lui  imposées  p  ir  l'adjudica- 
tion passée  à  son  |)rofit,  le  Iribimal  civil  de  Valogne  a  dû, 
comme  il  l'a  fait ,  prononcer  la  nullité  de  ladite  adjudication  ; 
— Relativement  à  W  0****,  par  le  ministère  duquel  Equilbecq 
s'e-^l  rtndu  adjudicataire;  <|ue  si,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  713  G.  P.C.,  les  avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires pour  les  personnes  noloiremenl  insolvables,  à  peine  de 
nullilé  de  l'adjudication  et  de  ious  domniagi's-intéréls,  celte 
responsabilité  des  avoués  doit  être  restreiule  dans  de  justes 
limifes,  c'est  à-dire,  aux  cas  où  1  insolvabilité  de  l'adjudica- 
taire est  de  notoriété  publi(pje;  —  Que,  dans  l'espèce  de  la 
cause,  il  n'est  pas  constant  qu'Equilbccfj  lui  notoirement  in- 
solvable à  l'époque  de  l'adjudication  du  4  août  1818,  et  que 
j  "    ■  ' 

(1)  Voy.  J.  A.  1 1.  7  ,  p.  a54  ,  Vo   Conciliation  ,  no  5 1 ,  o|  t.    9  ,    p.  aSS  , 
fo  Dépens ,  n"  101,  deux  décisions  couformes  à  c(*li0-ei. 
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cette  insolvabilité  fût  à  la  connaissance  de  M*  0****;  que  ce- 
lui-ci a  articulé,  dans  des  conclusions  motivées  signifiées  le 
a6  octobre  1824,  qu'Equilbecq  mit,  le  5  septembre  1817, 
une  surenchère  sur  certains  biens  qu'il  porta  à  000  fr. ,  et  qui 
lui  furent  adjugée  au-delà  de  ce  prix  ,  et  que  la  distribution 
de  ce  même  prix  fut  faite  aux  créanciers  de  l'exproprié  ;  — 
Que  M*  O****  a  offert  la  preuve  justificative  de  ce  fait,  sans 
que  Dollet  l'aitcontesté;  que  dès-lors  ce  fait  devant  être  regardé 
comme  constant,  il  est  possible  que  M*"  q****  q[i  cru,  le  4 
août  1818,  qu'Equilbecq  dût  être  d'une  solvabilité  suffisante 
pour  se  rendre  adjudicataire  d'iin  objet  dont  le  prix  était  porté 
à  200  fr.  seulement;  — Que  Dollet  prétend  à  la  vérité  que 
M*0****  s'est  concerté  frauduleusement  avec  l'exproprié  pour 
faire  adjuger  les  biens  de  celui-ci  à  une  personne  insolvable, 
mais  que  ce  fait  est  une  pure  allégation  à  l'appui  de  laquelle 
ledit  Dollet  n'apporte  aucune  preuve;  d'où  suit  que  le  tribunal 
de  V****  ne  pouvait  condamner  M^  0****  en  des  dommages- 
intérêts;  —  Que  cependant  M*  0****  n'a  pas  agi  dans  la  con- 
testation dont  l'insolvabilité  d'Equilbecqa  étéla  cause,  comme 
Un  avoué  délicat  devait  le  faire;  qu'il  devait  apprécier  le  pré- 
judice qu'un  créancier  éprouve  par  les  résultats  d'une  adjudi- 
cation passée  à  un  individu  insolvable;  qu'ainsi,  quoiqu'il 
ait  prêté  son  ministère  de  bonne  foi  à  cet  individu  ,  il  ne  de- 
vait pas  rendre  l'essai  de  conciliation  frustre  à  son  respect  en 
demandant  seulement ,  comme  le  faisait  Equilbecq ,  son 
renvoi  devant  le  tribunal,  mais,  au  contraire,  exposer  loyale- 
ment les  faits  qui  justifiaient  sa  bonne  foi  sur  la  solvabilité 
dudit  Equilbecq;  que  sa  résistance  et  te  fait  d'avoir  laissé 
prononcer  contre  lui  un  premier  jugement  par  défaut ,  éta- 
blissent suffisamment  qu'il  a  cherché  à  aggraver  la  position 
de  Dollet;  qu'alors  il  ne  serait  pas  juste  de  mettre  à  la  charge 
de  celui-ci  tous  les  frais  du  procès;  —  Prononce  défaut  contre 
equilbecq;  confirme  le  jugement  dont  est  appel  à  l'égard  du- 
dit Equilbecq,  et  à  l'égard  de  M*"  0****; —Infirme  lesdits  ju- 
gemens;  décharge  ledit  M*  O****  de  la  condamnation  de 
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dommages-intérêts  prononcée,   et  compense   entre  lui  et 
DoUet  les  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 
Du  1"  février  i8a8.  —  Deuxième  chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

HUISSIER.  — EXPLOIT. — BEMISE.  — FAUX. RENVOI.  — DISCIPLINE. 

h' arrêt,  d'une,  chambre  de  mise  en  accusation  qui  déclare 
n'y  avoir  lieu  de  suivre  contre  an  huissier  prévenu  de 
n'avoir  pas  remis  (ui-mcme  la  copie  d'un  exploit,  sur 
ie  fondement  que  Vhuissier  n'a  pas  agi  frauduleuse- 
ment ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'huissier  soit  pour 
ie  même  fait,  poursuivi  disciplinair entent.  (Art.  4^  > 
décret  du  i4  juin  i8i5.  )  (i). 

(  D**".  )  --  ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur-général 
à  l-i  Cour  royale  d'Amiens;  —  Vu  le  décret  du  14  juin  i8i5> 
portant  règlement  surTorganiçation  et  le  service  des  huissiers, 
et  dont  l'art.  45  est  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Tout  hiussier 

•  qui  ne  remettra  pas  lui-même  à  personne  ou  domicile,  l'ex- 
«  ploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura  été  chargé  de  signi- 
€  fier,  sera  condamné  par  voie  de  police  correctionnelle  à 
«  une  suspension  de  trois  mois  ,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
c  être  moindre  de  200  fr. ,  ni  excéder  2,000  fr. ,  et  aux  dom- 

•  mages-intérêts  des  parties.  —  Si  néanmoins  il  résulte  de 
«  l'instruction  qu'il  a  agi  frauduleusement,  il  sera  poursuivi 
€  criminellement  et  puni  d'après  l'art.  146  C.  P.»  —  Atlendu 
que  de  cet  art,  45  il  résulte  que  le  fait  qu'il  prévoit  peut  former 
l'objet  de  deux  sortes  de  préventions  essentiellement  diffé- 
rentes par  leur  nature  ,  comme  par  le  caractère  de  leur  gra- 
vité ;  —  Qu'il  peut  être  poursuivi  ,  ou  comme  un  crime,  s'il 
est  accompagné  de  fraude,  ou  comme  uno  infraction  aux 
règles  de  discipline,  si  aucune  circonstance  de  fraude  n'a 

(1)  Voyez  J.  A.,  t.  55  ,  p.    aag  et  583,  deux  arrêts  rendas  sur  des  quei* 
tiong  de  faux  imputé  à  des  huissier*. 
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existé;  —  Que  par  con.séquenl,  lorsque  ce  fait  est  reconnu 
constant,  rien  ne  doit  empêcher  qu'après  avoir  arrêlé  la 
poursuite  criminelle  à  cause  (le  l'inexistence  fie  la  fraude,  on 
ne  puisse  poursuivre  dans  le  fait  déi;;igé  de  cette  circonstance 
une  infraction  disciplinaire;  —  Que  parcelle  iiouvelie  pour- 
suite ou  ne  viole  ni  l'art.  3;Jo  C.  I.  C.  ni  la  maxime  non  his 
in  idem  ;  —  Qu'en  effet  racquillemenl  de  l'accusé  sur  un  fait 
ne  forme  point  obstacle  à  ce  que  cel  accusé  ne  puisse,  à  rai- 
son du  même  fait  présenté  sous  un  caractère  de  criminalité 
extrêmement  différent,  être  de  nouveau  (loursuivi;  —  Et, 
atieiulu  que  dans  i'es[)èce,  D****,  huissier,  était  prévenu  de 
faux  pour  avoir  iVaiuluhusement  omis  de  remettre  au  clerc 
de  M*.  ...  la  cojiie  d'un  exploit  dans  lei|uel  il  déclarait 
l'avoir  remise;  — Qu'en  reconnaissant  ce  fait  constant  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Péronne  ne  se  foi.da  pour 
déclarer  qu'il  ne  constituait  ni  crime,  ni  délit,  que  sur  ce 
qu'il  n'était  pas  accompa{i;t;é  de  fraude;  —  Que  celte  déclara- 
tion ,  n(^gative  uniquement  sur  le  caractère  frauduleux  et 
criminel ,  ét.iit  expressément  affumalive  sur  ^exi^lence  du 
fait  ;  que  d'ailleurs  elle  était  absolument  restreinte  à  une  pré- 
vention de  faux  sur  laquelle  la  chambre  du  tribunal  avait  à 
statuer  ;  —  Que  dès-lors  elle  ne  pouvait  empêcher  que  le  fait 
imputé,  dégagé  de  la  circonstance  de  li  fraude  ne  constituât 
une  infraction  à  la  règle  de  discii)line  établie  par  l'art.  45  du 
décret  du  14  juin  i8i5,  et  ne  fût  poursuivi  comme  tel;  — 
Que  néanmoins  l'arrêt  attaoué  a  rejeté  la  poursuite  comme 
violant  la  règle  non  éis  in  idem ,  el  en  conséquence  a  relaxé 
D****  des  condamnations  prononcées  contre  lui  [.lar  le  tribunal 
correctionnel  de  Pérontie;  —  En  quoi  cet  arrêt  a  faussement 
applitjué  l'art.  3Co  C  I.  C,  et  la  règle  non  his  in  idem,  et 
violé  l'art.  45  du  décret  du  14  juin  iSaS;  —  Casse, 
Du  1"  mai  1829.  —  Section  criminelle. 
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COUR  ROTALE  DE  CAEN. 

HmSSIBB.  —  VXIfTE9.    —  MEl'BLES.  PRIX.   —  RESPONSABILITÉ.  

CIRCONSTANCES 

La  question  de  savoir  si  L'huisder  qui  procède  à  une  vente 
volontaire  de  meubles  ,  est  responsable  du  montant  des 
adjudications  doit  être  résolue  d'après  les  circonslan~ 
ces,  les  clauses  du  cahier  des  charges ,  et  le  taux  du 
salaire  qu'il  reçoit. 

(  Fanet  C.  Vimard.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;—  Considérant  que  la  solution  des  questions 
posées  df^pend  principalement  du  point  de  savoir  si  riuiissier 
Fanet  doit  être  déclaré  garant  du  prix  des  ventes  p."r  lui  faites 
pour  Vimard  ;  —  Considérant  à  cet  égard  ,  qu'il  est  de  fait  q'.ie 
dans  des  ventes  f.iifes  [)Hr  Fanet  en  i8i3  pour  Vimard  ,  il  était 
expressément  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  Fanet  ne 
serait  responsable  que  de  ses  faits  personnels,  tandis  que 
dans  le  cahier  des  charges  qui  a  été  établi  pour  les  ventes 
faites  par  Fanet  pour  Vimard  depuis  cette  première  épo- 
que, une  semblable  clause  ne  se  rencontre  pas,  circon- 
stance qui  donne  lieu  déjà  de  présumer  que  Fanet  ne 
s'était  plus  restreint  à  la  seule  condition  de  n'être  garant 
que  de  ses  faits  personnels,  mais  qu'il  était  survenu  cjuel- 
que  changement  dans  les  conventio'is  arrêtées  entre  lui  et 
Vimard,  puisque  s'il  avait  continué  d'exercer  son  minis- 
tère de  la  même  manière  qu'en  i8i3,  il  aurait  eu  pareil 
motif  pour  s'en  expliquer  dans  la  suite  ,  comme  il  l'avait  fait 
en  premier  lieu;  —  Que  dans  les  cahiers  des  charges  posté- 
rieurs à  i8i3,  il  était  sti{)ulé  que  le  prix  des  ventes  serait 
payé  à  Caen  ,  au  domicile  de  l'huissier  Fanet,  circonstance 
nouvelle  qui  donne  du  poids  à  la  première  ,  car  si  Fanet 
était  véritablement  garant,  c'était  à  lui  de  surveiller  les  adju- 
dicatriires,  de  faire  personnellement  les  recouvrcmcns  afin 
de  satisfaire  Vimard  ;  qu'il  n'est  pas  nature!  de  croire  que 
les  ventes  ayant  eu  lieu  dans  la  commune  où  demeurait 
Vimard,  où  dans  des  localités  très  rapprochées  de  sa  rési- 
^dence ,  si  Fauel  n'eût  pas  été  dans  le  cas  de  recevoir  lul-mômg 
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à  cau«e  de  sa  garantie,  les  adjudicataires  eussent  été  assujettis 
à  se  déplacer  pour  aller  s'acquilter  à  une  distance  1res  éloi- 
gnée, lorsqu'ils  auraient  pu  payer  si  facileinent  à  Vimard» 
qui  était  dans  leur  voisinage  ;  —  Que  quand  Vimard  a  touché 
directement  quelques  paiemens  des  adjudicataires,  il  a  ex- 
primé dans  ses  quittances  que  ces  paiemens  seraient  portés  à 
son  compte; —  Que  cessant  la  circonstance  d'une  garantie 
expresse  de  la  part  de  Fanet,  le  prix  de  sept  centimes  et  demi, 
stipulé  pour  son  salaire  dansi  le  cahier  des  charges  ,  eût  excédé 
la  taxe  que  l'huissier  aurait  eu  droit  de  percevoir  :  et  qu'une 
taxe  aussi  élevée  ne  [^eut  être  justifiée  que  par  une  condition 
particulière  telle  que  celle  de  la  garantie;  — Que d'ailleursil  est 
généralement  connu  que  quand  une  taxe  semblable  est  impo- 
sée dans  les  cahiers  de  charges  de  ven'es,  elle  n'a  lieu  que 
sous  la  condition  que  les  huissiers  inslrumentaires  se  rendent 
eux-mêmes  personneîletnenl  garans  du  prix  desdites  ventes; 
et  qu'en  effet ,  Fanet  interrogé  sur  cet  usage  dans  l'interroga- 
toire par  lui  prêté,  ne  pouvant  le  méconnaître,  n'a  satisfait 
que  d'une  manière  évasive  à  cette  demande,  et  sans  vouloir 
s'expliquer;  —  Que  si  l'on  a  objecté  qu'une  convention  de 
cette  nature  ne  pouvait  être  établie  que  par  un  écrit ,  on  doit 
reconnaître  qu'elle  résulte  du  cahier  des  charges  de  i8i5  ,  de 
la  réponse  de  Faret  dans  son  interrogatoire,  des  quittances 
données  par  Vimard,  et  de  la  clause  de  paiement  au  domicile 
de  Fanet,  des  commencemens  de  preuves  par  écrit  qui  auto- 
risent le  complément  de  la  preuve  ,  au  moyen  des  autres  pré- 
somptions qui  se  présentent  dans  la  cause —  Infirme  le 

jugement  du  tribunal  civil  de  Caen  ;  déclare  Fanet  responsa- 
ble du  prix  des  ventes 

Du  4  février  18  o  .  —  Quatrième  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 
Enquête.  — témoins.  — repboches.  — poivoib  FACriTATiï. 
Les  motifs  de  reproches  éiiumércs  dans  l'art,  283  C.  P.  C, 
ne  SQiit  pas  aisoius,  et  (es  juges  peuvent  selon  les  circon- 
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Stances  (es  admettre  ou  les  rejeter.  (Art.  c83  et  agi  C.  P.C.". 
(  Puzin  C.  Puzln  )  (i). 

Dans  une  contestation  entre  les  demoiselles  Puzin  et  leur 
'rère  une  enquête  avait  été  ordonnée  ;  trois  cousins  germains 
des  parties  appelés  comme  témoins  furent  rejirochés  par  les 
demoiselles  Puzin;  un  jugement  admit  les  reproches,  et 
annuU  les  dé|iosilious  de  ces  trois  témoins.  Le  sieur  Puzin 
appela  de  ce  jugement  ;  il  prétendit  que  les  juges  n'étaient 
pas  forcés  d'admettre  les  reproches  dans  tous  les  cas,  et  que 
dans  l'espèce  de  la  cause,  les  témoins  reprochés  étant  cousins 
germains  de  toutes  les  parties,  ils  ne  pouvaient  être  soup- 
çonnés d'aucune  partialité. 

AEBiÎT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  motifs  de  reproches  énumé- 
rés  dans  Tari.  280  C.  P.  C,  ne  sont  point  absolus,  que  sui- 
vant les  dispositions  de  l'art.  291 ,  les  juges  peuvent  les  admet- 
tre ou  les  reje'er,  et  que  ce  n'est  que  d;ins  le  cas  nù  ils  sont 
admis,  que  la  déposition  du  témoin  ne  doit  pas  être  lue;  — 
Attendu  (|u'il  est  impossible  de  supposer  que  ,  ainsi  que  l'ont 
pensé  quelques  commentateurs,  le  reproche  doive  tou- 
jours être  adtnis  lors.ju'il  est  vérifié  en  fait,  puisque  l'art. 
284  dispose  que  le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  dé- 
position ;  ce  qui  serait  complètement  inutile  lorsque  le  fait 


(1)  Cet  arrêt  consacre  une  opinion  confornne  à  celle  de  la  Cour  de  Douai 
que  nous  avons  combattue.  (\'oy.  J.  A. ,  t.  35,  p.  49  et  suiv.)  Nous  croyons 
devoir  persister  djns  no'.rc  opinion  :  la  Cour  de  Gri-noble  s'appuie  sur  deux 
motin» ,  le  premiiT,  sur  ce  que  l'art.  2S4  serait  complètement  inutile,  si  les 
faits  de  reproche  étalent  avoués  pa  •  la  partie  adverse;  le  second,  sur  ce 
que  le  législateur  s'est  expliiiué  clairement,  lorsqu'il  a  voulu  élahlir  une 
prohibition  absolue.  Ce  second  motif  est  celui  de  M.  Toullier  ,  et  nous  y 
avons  déjà  répondu,  loro  cilato.  Quant  au  premier,  nous  ne  pouvoirs  l'ad- 
metire;  la  loi  sialue  en  lliésc  générulc  et  ne  peut  prévoiries  nombreuses 
combinaisons  du  hasard.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  rendre  le  ju^e-com- 
miasairc  jugcdu  mérite  des  reproches,  vaHi  la  raison  qui  a  fait  iniruduire 
l'art.  a84. 
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qui  a  donné  lieu  au  reproche  serait  avoué;  —  Attendu,  en 
effet, que  lorsque  le  législateur  a  voulu  prononcer  une  prohi- 
bition absolue,  il  l'a  formellement  expliquée  ,  comme  on  le 
voit  dans  l'art.  268;  — Allentlu  qu'il  suit  de  là  que,  comme 
l'a  pensé  M.  Toullier  ,  la  déposition  du  témoin  peut  être 
admise  ou  rcjetée ,  suivant  les  circonstances;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  les  témoins  reprochés  sont  parens  au 
même  degré  avec  les  deux  parties  ,  et  qu'il  n'est  pas  mêine 
allégué  qu'ils  aient  aucun  motif  pour  préférer  les  intérêts  de 
l'une  à  ceux  de  l'autre; — Par  ces  motifs,  réformant,  quant  à 
ce,  le  jugement  dont  est  appel;  sans  s'arrêter  aux  reproches 
proposés  par  la  partie  Charensol  contre  trois  témoins  de  l'en- 
quête, ordonne  que  la  déposition  des  trois  témoins  dont  il 
s'agit  sera  lue,  pour,  en  jugement,  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison. 

Du  16  février  1829.  —  Première  Chambre. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 
Saisie  immobilière.  —  conversion.  — •  vente  volontaire.  ■— 

incompétence.  consentement. 

La  demande  à  fui  de  conversion  en  vente  sur  ■publication 
judiciaire  d'une  saisie ,  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  cette  saisie  est  poursuivie , 
i7ial(jré  le  consentement  mutuel  de  toutes  les  parties  à  la 
porter  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  (Art.  747» 
C.  P.  C.) 

(Poupard  de  Neuflise  C.  Fiévée.  ) 
La  dame  Fiévée  poursuivait  la  saisie  de  plusieurs  immeu- 
bles appartenant  au  sieur  Poupard  de  Neuûise;  ces  immeu- 
bles étaient  situés  dans  l'arrondissement  de  Sedan.  Les  par- 
ties domiciliées  à  Paris,  présentèrent  d'un  commun  accord 
une  re.-quèle  au  tribunal  de  la  Seine  pour  être  admises  à  con- 
vertir la  saisie  en  vente  sur^ublication  ;  cette  demande  fut 
rejelée ,  •  Attendu  que  la  demande  à  fin  de  conversion  en 
vente  sur  publications  judiciaires  d'une  poursuite  de  saisie 
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immobilière,  formait  un  incidjcnt  à  cette  poursuite,  et  devait 
par  conséquent  ^Ire  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  celle  saisie  était  poursuivie  ;  que  dans  l'espèce  le  tri- 
bunal de  Sedan  pouvait  mieux  apprécier  que  le  tribunal  de 
la  Seine  quel  serait  le  mode  de  procéder  le  plus  avantageux  à 
la  vente  des  immeubles  saisis.  » 

Les  parties  se  réunirent  encore  pour  demandera  la  Cour 
la  réformalion  du  jugement.  Elles  alléguèrent  qu'il  s'agissait 
d'une  action  civile,  à  raison  du  domicile  des  parties  qui  était 
à  Paris,  et  que  le  tribunal  avait  créé  une  incompétence  qui 
n'éiait  prononcée  par  auciuie  loi;  qu'en  supposant  qu'il  y 
eût  litispendauce  enlre  la  contestation  pendante  au  tribunal 
de  Sedan  et  la  dem.mdc  formée  devant  celui  de  Paris ,  le  tri- 
bunal n'aurail  pu  admeUie  ce  uioyen  qu'autant  qu'il  aurait 
été  invoqué  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUPi;  —  Faisant  droit  sur  rap[»el ,  et  adoptant  les 
molils  de  premiers  juges ,  met  l'appcllaliou  au  néant  avec 
amende  el  dépens. 

Du  2g  avril  1829.  —  Deuxième  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

EXPLOIT.    APPEL     —  SIGNIFICATION.    —   COMMANDEMENT.  — DOMI- 
CILE ÉLU. 

Lorsque,  dans  un  cominandeinent,  il  a  été  élu  deux  domi" 
cilcs ,  Vexploit  d'appel,  dans  l'instance  qui  s^cngage 
sur  (e  commandement ,  peut  être  signifié  à  Vun  ou  à 
Vautre  de  ces  domiciles.  (Art.  450,  C.  P.  G.)  (1) 

(N.     C.     H.)—  AREKT. 

LA  COUR;  —  Adeiulu  (pie  l'intimé  |)ar  suite  du  comman- 
dement du  2  juillet  dernier,  en  faisant  double  élection  de  do- 
micile, l'une  chez  le  rnairo  de  la  commune  de  la  Croix-aux- 
Bt)is,  qui  devait  néccsHairemcnl   être  faite  dans  celle  com- 

(1)  Voy.  J.  A. ,  t.  36  ,  p.  290  et  la  note. 
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mune  sous  peine  de  nullité  puisqu'elle  était  le  lieu  où  de- 
vaient se  faire  le.-»  poursuites,  l'autre  chez  Me  Cailleleaux, 
qui  n'était  que  surabondan'.e,  a  autorisé  par  son  propre  fait 
les  appelans  à  faire  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  domiciles  élus 
toutes  les  significations  qu'ils  croiraient  nécessaires  à  leur  dé- 
fense, l'intimé  n'est  pas  admissible  à  leur  objecter  son  propre 
fait  pour  les  faire  déclarer  non-recevables  dans  l'appel  qu'ils 
lui  ont  fait  signifier  à  un  domicile  aulreque  celui  de  rigueur 
ordonné  par  la  loi,  en  faveur  de  la  partie  poursuivie,  mais 
non  frappé  de  nullité,  parce  que  celle  dernière  aurail  con- 
senti de  signifier  son  appel  à  la  partie  plaignante  au  domi- 
cile par  elle  indiqué. 

Par  ces  molfs  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  re- 
met la  cause  à  son  audience  du....,  à  laquelle  les  parties 
seront  tenues  de  se  présenter  en  personne. 

Du  1 1  mars  1826. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

1*   ENQUÊTE.  —  DELil.  SIGNIFICATION.  — DÉCHÉANCE. 

a*    ENQUÊTE.    NULLITÉ.  —    CONTBE-ENQCÈtE  .   FIN    DE   KOK-B»- 

CÏVOIR. 

1*  Lorsqu'un  jugement  a  fîxc  un  délai  pour  l' enquête ,  et 

que  ce  jugement  n'a  pas  été  signifié  ,  V  enquête  faite  après 

ce  délai  est  vatah le.  (Art.  257,  C.  P.  C.) 
a*  La  partie  qui  après  s'être  opposée  à  l'enquête  fait  elle- 

méme  une  contre-enquête,  se  rend  non-recevabU  à  en 

demander  la  nullité.  (1) 

(Crelon  G.  Lambeaux.) 

Dans  un  procès  etihc  les  sieurs  Crelon  et  Lambeaux  rela- 
tif à  la  propriété  d'une  pièce  de  terre,  Lambeaux  offrait  de 
prouver  une  possession.  Il  fut  admis  à  faire  enquête  par  un 
jugement  qui  ordonna  qu'il  y  fût  procédé  dans  le  délai  de 
deux  mois.  —  Le  jugement  n'ayant  pas  été  signifié,  et  les 
deux  mois  étant  expirés,  Crelon  demanda  que  Lambeaux  fût 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  la,  p.  4^6,  v"  Exceptions,  n»  35  et  la  not». 
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déclaré  déchu  du  droit  de  taire  enquête.  Un  jugement  re- 
poussa cette  denaande.  —  Appel;   mais  malgré  cet  appel  il 
procéda  à  une  contre-enquête,   Lambeaux   ayant  fait  lui 
même  une  enquête  directe. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  257,  C.P.C-, 
le  délai  pour  faire  enquête  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui  l'ordonne  ;  — Attendu 
que  cette  règle  fondée  sur  la  maxime  non  est  s&iitentia  nisi 
signi/lcata ,  est  absolue  et  s'applique  à  tous  les  cas ,  à  celui 
où  l'enquête  doit  être  faite  dans  le  délai  ordinaire  déterminé 
par  l'art.  267  ,  comme  à  celui  où  le  juge  l'a  prorogé  en  vertu 
de  l'art.  268;  —  Attendu  qu'il  fut  procédé  à  l'enquête  dont  il 
s'agit  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  à 
avoué ,  et  par  conséquent  dans  le  délai  utile  ;  —  Attendu  d'^ul- 
leurs  qu'après  l'enquête  directe,  l'appelant  a  lui-même,  et 
en  vertu  du  même  jugement,  fait  procéder  à  une  contre- 
enquête,  sans  faire  aucune  réserve  ni  protestation,  d'où  sort 
la  conséquence  que  l'appel,  eût-il  été  fondé  dans  le  principe, 
ne  serait  plus  recevable. 

Du  3  mars  1826. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

flISIE-AïlRKT.  —   SAISISSANT.  TIERS-SAISI. SUBROGATION  LEGALE. 

DÉBITEIR. 

Le  tiers-saisi  qui,  faute  de  faire  la  déctarution  prescrit» 
par  les  art.  671  et  suivans,  C  P.  C.  ,a  été  déclaré  débi- 
teu'*'  pur  et  simple  des  causes  de  ta  saisie,  et  gui  par 
suite  a  payé,  ne  peut  invoquer  (a  subrogation  légale 
aux  droits  du  saisissant.  (Art.  i25i,  2i85,  C.  C,  et  571, 
C.P.C.);.) 

(Benissein  C.  Gérard  et  Gendarme.) 
Gendarme  avait  pratiqué  une  sjisie-arrêt  enire  les  mains 

(1)  Cet  arrêt  a  été  rendu  dan<  l'aiTairc  dont  août  avons  déjà  parlé  ,  t.  aS, 
p.  >09. 

XXXVII.  6 
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de  bénissein  pour  une  créance  hypothécaire  qu'il  avait  sut 
Gérard.  Benisseiii  assigné  pour  faire  la  déclaration  prescrite 
par  les  art.  671  et  suivans,  C.P.C.,  ne  comparut  pas;  en  con- 
séquence il  fut  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie,  et  par  suite  contraint  à  en  payer  le  montant.  Quel- 
que temps  après  les  biens  apparlenans  à  Gérard,  et  hypo- 
théqués à  Gendarme,  furent  vendus.  Beriissein  se  prétendit 
subrogé  au  droit  de  Gendarme  de  faire  la  surenchère  permise 
par  l'art.  2i85,  G.  C.  Mais  le  4  août  iSaS  un  jugement  du 
tribunal  de  Charleville  rejeta  sa  demande.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  le  sieur  Bcnissein  ne  se 
trouve  point  dans  le  cas  prévu  par  le  n»  1  de  l'art.  i-îSi, 
C.  C,  puisqu'il  n'a  pas  rendu  compte  aux  héritiers  Gérard, 
que  dès-lors,  s'il  n'est  pas  avéré  qu'il  soit  leur  débiteur,  il  n'est 
pas  constant  non  plus  qu'il  soit  leur  créancier;  —  Considé- 
rant qu'il  n'est  passible  de  li  dette  du  sieur  Gérard  que  pour 
n'aviùr  pas  satisfait  aux  dispositions  du  jugement  qui  ordon- 
nait qu'il  ferait  la  déclaration  affirmative;  qu'il  ne  peut  ainsi 
se  prévaloir  ni  profiter  de  son  propre  fait  ;  —  Considérant 
que  ce  jugement  l'a  rendu  débiteur  personnel  des  causes  de 
la  saisie,  que  par  suite  il  ne  peut  être  regardé  comme  subrogé 
légalement  aux  droits  hypothécaires  du  sieur  Gendarme  ,  et 
que  dès  lors  il  n'a  pu  faire  de  surenchère.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  Confirme  ,  etc. 
Du  8  mars  1826. 

COUR  ROYALE   DE  BOURGES. 

NOTAIRES.   —  MINISTÈRE     Pl'BLlC.    —    UEGISTRÏ.   COMMCSiCATlONS. 

CHAMBRE    DE  DISCIPLINE.   DÉLIBÉRATION,    EXPEDITION.    —      . 

IMPRIMÉ. 

LeminùLère  public  a  le  droit  de  requérir  ta  communica- 
tion  (Us  registres  delà  chamhre  des  notaires,  pour 
■prendra  cotuiciissance  d'nnedeieurs  déiiùératiojis,  qu'il 
prétend  renfermer  des  dispositions  iUégales.  H  te  peut 
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quoique  cette  délit ércUion  ait  été  imprimée  ;  et  une  ex- 
pédition de  cette  délibération  ne  suffit  pas  (ij. 

(Les  notaires  d'Issouduu  ,  C.  le  ministère  public). 
Le  ministère  public,  trouvant  une  délibération  de  la  cham- 
bre des  notaires  d'Issoudun,  contenant  règlement  à  l'égard 
des  honoraires  et  émolumens,  contraire  au  décrel  du  )6  fé- 
vrier 1807,  demanda  la  suppression  de  ce  règlement  ;  et  inci- 
demment que  le  registre  contenant  la  délibération  fût  dé- 
posé au  greffe.  Vn  jugement  rejeta  cette  demande  incidente, 
mais  il  ordonna  qu'une  copie  entière  et  conforme  de  la  déli- 
bération serait  délivrée  au  ministère  piïblic.  —  Appel  de  part 
et  d'autre. 

AHRHT. 

LA  COUR; —  La  cause  présente  à  juger  la  question  de 
savoir  si  les  notaires  peuvent  être  contraints  de  déposer  au 
greffe  le  registre  de  leurs  délibérations  ?  Considérant  que  le 
ministère  public  est  institué  pour  surveiller  et  faire  réprimer 
les  délits  qui  peuvent  se  commettre  ;  —  Qu'il  a  contre  les  of- 
liciers  ministériels  Taction  disciplinaire  pour  les  contraven- 
tions dans  lesquelles  ils  peuvent  tomber;  —  Qu'un  ouvrage 
imprimé  contient,  pour  les  notaires  d'Issoudun,  un  règle- 
ment sur  la  fixation  de  leurs  émolumens,  l'interdiction  au 
parties  de  se  choisir  elles-mêmes  celui  par  qui  leurs  actt» 
seront  passés,  l'estimation  arbitraire  en  certains  cas  des  im- 
meubles dont  le  propriétaire  dispose,  pour  y  proportionner 
leurs  émolumens,  et  autres,  dispositions  que  le  ministère  pu- 
blic croit  répréliensibles;  —  Mais  qu'un  imprimé  n'est  point 
une  preuve  officielle  ;  qu'elle  ne  peut  se  trouver  que  dans  les 
registres  sur  lesquels  le  règlement  est  porté,  et  où  se  trouvent 
les  signatures  des  notaires  qui  en  sont  les  auteurs;  —  Qu'à 
la  vérité,  à  la  présente  audience,   les  appelans  ont  reconnu 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  16,  v"  Ministère  puHic,  et  v  Notaire,  plusieurs  arrci» 
sur  les  atlribulions  du  ministère  public,  relativement  à  !a  discipline  des 
officier»  ininistéricU. 

G. 
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cet  ouvrage  comme  fait  par  eux,  et  la  fidélité  de  l'imprimé; 
mais  que  l'examen  du  registre  lui-même  peut  encore  faire 
connaître  les  causes  qui  l'ont  provoqué ,  les  circonstances  qui 
s'y  rattachent ,  et  peut-être  la  manière  d'expliquer  les  points 
douteux  qui  peuvent  s'y  présenter;  que  pour  obtenir  ces 
connaissances,  luie  simple  expédition  par  le  secrétaire  de  la 
chambre  des  notaires  ne  suffirait  même  pas  ;  —  Qu'ainsi  il 
y  a  nécessité  pour  le  ministère  public  de  connaître  la  délibé- 
ration du  i5  mai  1827,  qui  nomme  une  commission  pour 
faire  le  règlement,  celle  du  r  août  suivant ,  qui  a  consommé 
cet  ouvrage  j  même  telles  autres  qui  y  auraient  un  rapport 
direct  ou  indirect  ;  —  A  mis  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  et  statuant  sur  les  appels  ,  respectivement  interjetés, 
ordonne  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent 
arrêt  à  la  personne  ou  au  domicile  du  président  de  la  oham- 
bre  de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement  d'Issoudun, 
le  registre  des  délibérations  de  ladite  chambre  sera  déposé 
au  greffe  de  la  Cour ,  à  Teffet,  par  le  procureur-général ,  d'y 
prendre  communication  des  délibérations  des  i5  mai  et  7 
août  1827  ,  et  autres  qui  peuvent  avoir  trait  direct  ou  indirect 
au  règlement  inculpé,  etc. 

Du  25  mars  1829.  — Deuxième  chambre. 

COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

EXCEPTION.  Ql  ALITÉ. 

On  peut  opposer,  en  tout  état  de  cause,  le  défaut  de  qualité 
résultant  de  ce  que  le  demandeur  ne  jubiifia  vas  qu'il 
soit  propriétaire  du  terrain  dont  il  réclame  la  jouis- 
sance exclusive  (i). 

(Nattier,  C.  Hue  de  la  Colombe.) 

(i)  Nous  avons  rapporté,  J.  A.,  t.  12,  p.  4^5,  v°  Exceptions,  n"  10,  plu- 
sieurs arrêts  qui  décident  cgalemenl  que  le  délaut  de  qualité  lournit  une 
exception  péremptoire  qui  peut  Cfre  opposée  en  tout  état  de  cause.  —  \oy. 
nos  observations  à  la  suite  de  ces  arrêts.  Voy.  aussi  J.  A.,  t.  35,  p.  588,  ua 
«rrèt  du  10  mars  1827. 
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LesleurHuedelaColombecontestaitàla  dameLefort  ledroit 
découper  du  bois  sur  un  terrain  que  les  deux  parties  préten- 
daient respectivement  leur  appartenir  ;  le  tribunal  de  Com- 
piègne  les  renvoya  à  se  pourvoir  administralivement,  parce 
que  tous  deux  tenaient  leur  titre  d'une  adiudication  natio- 
nale; devant  le  conseil  de  préfecture  ,  la  dame  Lefort  préten- 
dit que  ,  dans  tous  les  cas,  elle  aurait  prescrit  le  terrein  en 
litige;  un  arrêté  décida  que  ce  terrain  n'avait  point  été  adjugé 
à  la  dame  Lefort,  mais  avant  de  statuer  sur  le  titre  du  sieur 
Hue ,  il  renvoya  les  parties  devant  le  tribunal  de  Compiègne 
pour  faire  statuer  sur  le  moyen  de  prescription.  Ce  fut  alor» 
que  la  dame  Lefort,  devenue  femme  Naitier,  soutint  que 
le  sieur  Hue  ,  ne  justifiant  pas  qvi'il  était  propriétaire  du 
terrain  litigieux  ,  n'avait  oas  qualité  pour  combattre  l'excep- 
tion proposée.  Jugement  qui  rejeta  celte  prétection.  — Appel. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  l'intimé  et  admise  par  le  jugement  dont  est  appel; 
—  Attendu  que  toute  partie  a  intérêt  d'être  jugée  avec  un 
légitime  contradicteur,  et  que  par  conséquent  elle  peut,  en 
tout  étut  de  cause  ,  opposer  à  son  adversaire  l'exception  ré- 
sultant du  défaut  de  qualité,  sans  que  celui-ci  puisse  la  re- 
pousser par  aucune  fin  de  non-recevoir ,  puisque  le  défaut 
de  qualité,  notamment  à  réij;ard  du  droit  à  l'objet  litigieux, 
est  le  plus  grand  de  tous  les  défauts,  et  ne  peut  jamais  se 
couvrir;  — Infirme  en  ce  que  Naltier  et  sa  femme  ont  été 
déclarés  non-recevables  dans  leur  exception  tirée  du  défaut 
de  qualité  par  eux  reproché  à  Hue  de  la  Colombe  ,  etc. 

Du  i5  juillet  1826.  —  Chambre  civile. 


COUR   ROYALE  DE  POITIERS. 

FAILLI.  — ^QrALITÉ.   —  ACTION.  —  BEVENDlCATION. 

De  ce  qu'un  faif.li  est  dessaisi  de  V administration  de  ses 
biens ,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  sans  qualité  pour 
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exercer  l'action  en  revendication.  (  Art.  4^2  ,  494  ^^  5:z<j 
C.  Conini.  ). 

(  Lesay  C.   Nazet  et  Ingrand.)  —  arrêt. 

LA  COUll;  —  Attendu  que,  lorsque  la  loi  s'est  occupée  du 

sort  des  incapables,  elle  a  pris  soin  de  les  désigner  et  de  les 

environner  des   précautions   que   sollicite   leur  impuissance 

d'agir  pour  la  conservation  de  leurs  biens  et  de  leurs  droits; 

—  Attendu  qu'une  personne  déclarée  eo  état  de  faillite  n'est 
point  frappée  d'une  incapacité  absolue,  et  que,  si  l'art  44^- 
C.  Comui.  porte  que  le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite, 
est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  tous  ses  biens, 
il  n'en  résulte  pas  que  la  position  du  failli  puisse  être,  en  tous 
points  ,  assimilée  à  celle  d'un  mineur,  d'un  interdit  ou  d'un 
être  frappé  de  mort  civile; —  Que/jlorsqu'une  personne  fai- 
sant le  commerce  se  constitue  ou  est  constituée  en  état  de 
faillite,  c'est-à-dire  déclare  qu'elle  ne  peut  plus  payer  ses 
engagemens  ,  la  loi  ne  saurait  pas  lui  laisser  la  disposition  de 
biciiS,  de  valeurs  et  de  marchandises  qui  sont  le  gage  de* 
créanciers;  que  c'est  donc  pour  eux,  et  dans  leur  seul  inté- 
rêt ,  qu'elle  dessaisit  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens  , 
et  non  pas  pour  créer  une  de  ces  incapacités  absolues  ,  qui, 
ailleurs  et  dans  d'autres  dispositions ,  excitent  sa  sollicitude  : 

—  Attendu  que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  la  demande  en  dé- 
sistement d'immeubles,  formée  parla  fille  Lesay,  déclarée 
en  état  de  faillite,  contre  Nazet,  tiers -détenteur,  loin  d'avoir 
pour  objet  de  détourner  une  partie  de  son  actif  an  préjudice 
de  ses  créanciers ,  tend,  au  contraire ,  à  faire  entrer  à  la 
masse  qui  leur  est  dévolue  ,  une  propriété  qui ,  sans  l'action 
formée  par  la  fille  Lesay,  eût  été  perdue  pour  eux,  puisque- 
cette  action  n'a  été  introduite ,  pendant  le  silence  qu'ont 
gardé  les  syndics  de  la  faillite,  qu'au  moment  où  la  prescrip- 
tion était  sur  le  point  d'être  acquise,  et  qu'elle  le  serait  ir- 
révocablement aujourd'hui ,  si  la  tîn  de  non-recevoir  opposée 
à  la  fille  Lesay,  comme  frappée  d'incapacité  et  accueillie  par 
les  premiers  juges,  était  coulîrmée  par  la  Cour;  —  Qu'ainsi 
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ee  serait  faire  tourner  contre  la  masse  des  créanciers  d'une 
faillite  la  prévoyance  de  la  loi  qui  n'a  voulu,  dans  ses  diQe- 
renles  dispositions  comme  dans  celles  des  art.  44^  et  494  > 
C.  Comm. ,  que  leur  assurer  l'actif  de  leur  débiteur  et  empê- 
cher qu'aucune  partie  en  fût  détournée  ;  —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  a[>pel  au  néant;  émendaut,  décharge  la  fille 
Lesay  des  condamnations  cî)ntre  elle  prononcées,  déclare 
Jacques  Ingrand  mal  fondé  dans  ses  exceptions  et  luis  de 
non-recevoir  Urées  de  la  prétendue  incapacité  de  ladite  de- 
moiselle Lesay  ,  dit  au  contraire  que  l'action  en  revendica- 
tion formée  par  elle,  l'a  été  valablement,  etc. 
Du   29  janvier  18^9. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 
1»  Appel.  —Délai.  —  Signification.  —  copie  inexacte. 
2(,  Partage.  —  Expeutise.  —  Lots.  —  Tibage.  —  Jige  commis. 
1»  Z-e  délai  d'appel  n'a  pas  couru  contre  un  jugement  qui 
n'a  été  signifié  qu'en  partie,  surtout,  lorsque  ta  disposi- 
tion contre  laquelle  on  interjette  appel  a  été  omise.  (Art. 
147  et  443  C.  P.  G.  (i). 
2°  Lorsqu'un  expert  a  décidé  qu'un  immeuble  était  par- 
tageable, ie  tribunal  doit  renvoyer  les  parties  pour  pro- 
céder à  la  formation  des  lots,   et  non  y  procéder  lui- 
même.  (Art.  974  C.  P.  C.)  (2). 

(Héritiers  Hanus.)  —  ausèt. 
LA  COUR;  —  A  l'égard  du  jugement  du  i5  mai  1826,  — 
Attendu  sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'en  signilianl  ce  ju- 
gement, il  n'en  a  pas  été  donné  copie  exacte  et  tnticre,  et 
qu'ainsi  celle  signilication  n'a  pas  dû  faire  courir  le  délai 
d'appel,  lors  surtout  que  la  (lis[)Ositiondu  jugementdelafjuelle 
il  y  a  appel  est  précisément  celle  qui  a  été  omise  dans  ladite 
copie;  la  fin  de  non-recevoir  doit  donc  être  rejetée;  —  At- 

(1)  Voy.  J.  A.,  I.  21,  p.  ï56et  27Î,  \"  Si^^nification,   n»»  4  et  5o,  deux 
arrèls  qu'il  est  utile  de  consulter. 

(î)   Voy.  J.  A.,  t.  16,  \it  Licitations  et  Partage,  n"»  17,  28  et  5f). 
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tendu  au  fond  que  le.s  premiers  juges  se  sont  mal  à  propo» 
prononcés,  quant  à  l'attribution  de  propriété  sur  laquelle  les 
parties  n'avaient  d'ailleurs  pris  aucune  conclusion  :  il  est  sen- 
sible que  celte  attribution  ne  pouvait  être  faite  d'une  manière 
définitive  que  lors  de  la  liquidalion  ;  —  A  l'égard  de  l'appel 
du  jngfnient  du  iSaoût  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ne 
devaient  pas  admettre  les  lots  de*prime  abord,  en  faire  immé- 
diatement opérer  le  tirage,  et  envoyer  chacun  en  possession 
de  son  lot,  en  réservant  aux  parties  de  proposer  ensuite  des 
rectifications ,  et  en  les  renvoyant  devant  le  notaire  commis , 
pour  être  procédé  aux  com[)te  et  liquidation  ;  en  cela  ils  ont 
évidemment  interverti  l'ordre  établi  par  la  loi  comme  par  la 
nature  des  choses,  il  est  impossible  de  sanctionner  leur  déci- 
sion ;  —  Par  ces  motifs,  sur  l'appel  du  premier  jugemetit,  sans 
s'arrêlo.r  à  la  fin  de  non-recevoir,  a  mis  l'appellalion  et  ce 
dont  est  appel  au   néant,  en  ce  qui  touche  l'attribution  de 
propriété;   émendant  quant  à  ce,   dit  que  ladite  attribution 
sera  considérée  comme  non  avenue,  le  jugement  au  résidu 
sorlissant  son  effet; 

Et  sur  l'appel  du  deuxième  jugement,  a  mis  l'appellation  efe 
ce  dont  est  a[)pel  au  néant,  en  ce  qui  touche  l'admission  défi- 
nitive et  le  tirage  des  lots;  émendant  quant  à  ce,  dit  que  le 
contenu  audit  jugement  sera,  à  cet  égard,  considéré  comme 
non  avenu,  le  même  jugement  au  résidu  sertissant  son  effet. 

Du  27  juin  I  826. 

COUR  ROYALE  DE  METZ. 

»"  Enquête.  —  Pbovision. —  Chefs  distincts.  —  Significatioit. 

réserve.  déchéance. 

3'  Enquête.  — Délai.  —  Distance.  —  Abcmentatios. 
3'Ekquête.  —  Contre-enquête.  — Délais.  —  Prorogation. — 

déchéance. 
1°  Lorsqu'un  jugement  accorde  à  une  partie  le  droit  de 
faire  enquête  et  celui  de  demander  une  provision,  cette 
partie  peut,  en  signifiant  le  jugement ,  déclarer  qu'eiU 
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n  entend,  quant  à  présent,  s'en  gervir  que  quant  au  ohtf 
qui  conc&rne  (a  provision;  et  elle  peut  plus  tardle signi- 
fier une  seconde  fois  pour  faire  courir  le  délai  de  l'en- 
quête.  (Art.  267  C.P.C.) 
2o  Le  délai  de  trois  jours,  prescrit  par  Vart.  261,  doit  être 
augmenté  en  raison  des  distances  ;  mais  la  nullité  ré' 
suUant  de  ce  que  cette  augmentation  n'aurait  pas  eu 
lieu ,  ou  de  ce  que  les  autres  prescriptions  de  l'art.  261 
n'auraient  pas  été  rigoureusement  observées,  se  couvre 
par  la  comparution  des  parties  à  l'enquête.  (Art.  261  et 
io53C.  P.  t.)  (0 
ZLa  partie  adverse  qui  fait  une  contre-enquéie  ^  peut  la 
commencer  pendant  un  délai  de  prorogation  accordé  à 
i^autre  partie.  (266  et  27g) 

(Héiiliers  Plagneux  C.  Anne  Campanella.) 
Le  tuteur  d'Anne  Campanella  avait  été  autorisé  par  arrêt 
à  faire  preuve  de  l'état  de  sa  pupille.  Le  même  jugement  lui 
accordait  une  provision  pour  subvenir  aux  frais  du  procès.  Il 
fit  signifier  cet  arrêt  aux  héiiliers  Plagneux,  en  déclarant  qu'il 
ne  signifiait  que  pour  obtenir  la  provision,  et  qu'il  n'entendait 
pas  faire  courir  le  délai  del'enquéle.  Ce  ne  fut  que  deux  ans 
après  (ju'il  le  signifia  potir  faire  reiiqr.ète,  et  il  la  fit  en  effet 
cl  obtint  une  prorogation  de  délai.  Les  héritiers  Piagneux  , 
qui  d'abord  n'avaient  fait  aucune  contre  enquête ,  y  procé- 
dèrent pendant  le  délai  de  prorogation.  De  part  et  d'autre  on 
a  argué  les  enquêtes  de  nullité.  L'arrêt  fait  suffisamment  con- 
naître les  moyens  employés. 

ARRÊT. 

LA  COUPi;  —  Attendu  que  la  partie  d'Orbain  a  pu  d'abord 
faire  signifier  l'arrêt  du  iG  août  1816,  à  l'cfTet  d'obtenir  le 

(1)  Voy.J.vJ.,  t.  Il, p.  4G, .S6,  12  5, 1 4 1,  145  et  161,  V"  Enqucle,  11"^  20,64, 
to^,  119,  123  et  145 ,  de  nombreux  arrêts  sur  ce  point;  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence  est  fixé  par  des  arrêts  non  moins  nombreux,  rendus  plu» 
récerument,  et  qui  se  trouvent  t.  24,  p.  335;  t.  26  ,  p.  2^4;  ••  ^o  ,  p.  3 19  et 
357;  t.  33  ,  p.  i;«;  t.  33,  p.  117  ;  t.  34,  p.  3o8,  et  t.  55,  p.  4<î  «t  ^a;. 
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paiement  de  la  provision  à  elle  accordée  pour  subvenir  aux 
frais  da  procès,  et  déclarer,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  que  cette 
première  signification  ne  ferait  pas  courir  le  délai  de  l'enquête  ; 
—  Attendu  que  celte  marche  était  dans  l'intention  de  l'arrêt 
dontl' exécution,  quant  à  ladite  provi'iion,  devait  évidemment 
précéder  la  confection  de  l'enquête,  puisqu'elle  avait  pour  objet 
de  mettre  la  partie  d'Orbain  à  même  d'en  faire  les  frais;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  seconde 
signification  de  l'arrêt  que  le  délai  de  l'enquête  a  commencé 
à  courir,  délai  dans  lequel  il  y  a  été  procédé,  et  que  la  nullité 
que  l'on  prétend  faire  résulter  de  l'inobservation  de  l'article 
^57  C.  P.  G. n'est  nullement  fondée;  ^Attendu  ,  en  ce  qui 
touche  les  nullités  résultant  de  l'art.  261,  que  l'assignation  de 
la  partie  au  domicile  de  son  avoué  a  été  faite  le  25  février  1818, 
pour  comparaître  à  la  première  enquête  le  9  mars,  et  dès-lors 
il  y  a  eu  délai  suffisant  aux  termes  de  cet  article  combiné  avec 
l'art.  io35;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  le  même  délai  de  dis- 
tance n'a  pas  été  observé  lors  de  l'assignation  donnée  le  12 
décembre  182.5  pour  comparaître  le  17  à  l'enquête  prorogée; 
—  Attendu  encore  qu'il  n'a  pas  été  observé  davantage  dans  les 
deux  notifications  des  noms,  professions  et  Qeraeures  des  té- 
moins; et  d'autre  part,  que  lors  de  l'assignation  pour  compa- 
raître à  la  prorogation  d'enquête  ,  il  n'a  été  remis  qu'une 
seule  copie  à  l'avoué,  quoiqu'il  y  eût  deux  parties  ;  mais  qu'en 
supposant  qu'il  eût  résulté  de  là  diverses  nullités,  il  faut  re- 
connaître que  ces  nullités  ont  été  couvertes  par  la  comparu- 
tion des  parties,  qui  non  >euleuient  ont  été  présentes  auxdites 
enquêtes,  mais  qu'elles  ont  encore  proposé  des  reproches  con- 
tre les  témoins  et  lei'.r  ont  fait  faire  des  interpellations;  ainsi 
les  nullités  dont  il  s'agit,  tirées  deTiDobservatiou  de  l'art.  261, 
doivent  aussi  être  écartées  ;  —  Attendu,  à  l'égard  de  l'enquête 
contraire,  qu'il  suffit  pour  sa  validité  qu'elle  ait  été  faite  dans 
le  délai  prorogé:  cela  résulte  évidenniient  des  dispositions 
combinées  des  art.  206  et  2-95  —  Par  ces  mutifs,  sans  s'anê- 


(9«   ) 
ter  aux  moyens  de  nullité  respectivement  proposés,  qui  sont 
rejetés,  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond,  etc. 
Du  20  juillet  1826. 

COUR  DE  CASSATION. 
1"  Dernier  ressort  —  Fiais.  —  Demande  principale. 
2°  Saisie-immobilière.  —  Commandement.  —  Opposition.  — 
Incident. 
1°  Les  frais  de  Vinstance  ne  doivent  pas  être  ajoutés  au 
montant  de  la  somme  demandée^   pour  fixer  ie  res- 
sort (1). 
2'  Le  commandement  qui  précède  une  saisie  ne  faisant  pas 
partie  de  cette  saisie,  l'opposition  faite  à  ce  commande- 
ment, et  Vinstance  qui  s* engage  sur  cette  opposition,  ne 
peuvent  pas  être  regardées  comme  incidentes  aune  saisie 
immobilière ,  et  alors  elles  sont  soumises  aux  régies  or- 
dinaires du  premier  et  du  dernier  ressort.  (Art.  718 ,  C. 
P.C.)  (2) 

(Brion  C.  Rousseau.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  sur  le  premier  moyeu  résultant  d'une  prétendue 
contravention  à  l'art.  4?  sect.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  et 
fausse  application  de  l'art.  5  de  la  même  section  de  ladite 
loi;  —  Attendu  que  le  montant  de  la  créance  principale  et 
intérêts  échus  antérieurement  à  la  demande,  constitue  l'im- 
portance du  litige,  sans  qu'on  puisse  faire  entrer  dans  le  cal- 
cul de  cette  iniportaiice  les  frais  de  l'instance  ni  aucuns  de  ceux 
qui  s'y  raltaclient,  pour  fixer  la  compétence  du  p.remier  et 
dernier  ressort  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attariué 
a  constaté  que  la  quotité  réelle  de  l'objet  dcinaïuîé  par  l'ex- 
ploit introduclif  de  l'instance  n'excédait  pas  mille  francs,  et 
qu'en  conséquence  il  y  a  eu  coin[)étence  du  tribunal  d'arron- 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  19,  V"  Dernier  ressort,  n"»  i8,  -7  cl  igfi,  t.  ôo,  p.  542, 
et  I.  3i ,  p,  2f)4-  * 

(2)  Voy.  J.  A.,  t.  20,  p.  546,  vo  Saisie  immohiiière ,  un   arrêt  analogue 
d»  la  Cour  de  Nîmes. 


(90 
dissemenl  en  premier  et  dernier  ressort,  et  juste  applicalion 

r'.e  l'art.  5,  lit,  4  de  ladite  loi  de  1790,  seule  applicable;  — 
Snr  le  deuxième  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  des 
an.  718,  733  et  734  C.  P.  C. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé de  reconnaître  un  incident  de  saisie  immobilière  dans  la 
contestation  qui  lui  était  soumise; —  Attendu  que  le  com- 
mandement qui  doit  précéder  toute  saisie  immobilière  ne  fait 
pas  partie  de  la  saisie  elle-même  ^  que  l'opposition  faite  à  ce 
commandement  et  l'instance  qui  s'engage  sur  cette  opposition 
ne  peuvent  donc  être  regardées  comme  incidentes  à  unesaisie 
immobilière;  qu'en  consé(juence,  et  en  appliquant  les  princi- 
pes à  l'espèce,  )a  Cour  de  Metz  a  dû  recftinaîlre,  ainsi  qu'elle 
l'a  fait,  que  l'opposition  formée  au  commandement  préli- 
minaire n'établissait  qu'une  contestation  ordinaire,  et  non  un 
incident  de  la  nature  de  cev»x  prévus  par  les  art.  718,  703  et 
73/1  C.  P.  C,  lesquels  n'étant  pas  applicables  à  la  cause,  n'ont 
pu  être  violés  par  les  dispositions  de  l'arrêt  attaqué;  —  Re- 
jette le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du 
•21  mars  iBaS. 

Du  2  janvier  1827.  —  Section  des  requêtes. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

BEPBISE   d'instance.    —    CONSTITUTION    DE    NOUVEL    AVOUÉ.    — 
JUGEMENT. 

Le  jugement  par  défaut  qui  iiilervicnt  sur  une  assignation 
en  reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué  y 
doit  simplement  déclarer  l'instance  reprise  sans  statuer 
ttw /b?ii.  (  Art.  43g  C.  P.  C.  ) 

(Rcgagnon  C.  Casiex.  ) —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  en  droit  que  la  cessation  des  fonc- 
tions d'avoué  met  une  cause  bors  de  droit,  et  en  fait,  que 
M*  Bourniquel ,  avoué  ,  constitué  par  Regagnon  dans  son  acte 
d'appel ,  ayant^onné  sa  démission  ,  il  y  avait  lieu  à  reprise, 
la  cause  n'étant  pas  en  état  ;  —  Attendu  que  Regagnon  n'ayant 
l'as  constitué  avoué  sur  la  citation  à  lui  donnée,   il  devait , 
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conFormément  à  l'art.  349  C.  P.  C. ,  être  rendu  un  arrêt  qui 
la  tînt  pour  reprise;  que  ,  par  l'arrêt  du  17  août  1826,  la  re- 
prise et  le  fond  ayant  été  cumulés,  il  y  a  lieu  de  recevoir 
l'opposition  et  de  rétracter  ledit  arrêt,  et  attendu  qu'il  a  été 
constitué  avoué  sur  la  citation  en  reprise,  de  passer  au  Juge- 
ment du  fond;  —  Par  ces  motifs,  déclare  ro[)position  de  lii 
parîie  de  Laurens  envers  l'arrêt  du  17  août  dernier  recevable 
dans  la  forme,  etc. 
Du  8  mars  1827. 


LOI. 

POSTE.  LETTRES.  SERVICE  DE  MER. 

Loi  relative  au  service  des  postes  par  voie  de  mer. 
CHARLES,  etc.  —  Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont 
adopté ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  quit  suit:  — 
Art.  i*%  les  lettres  transportées  au  moyen  de  paf|uebnfs  régu- 
liers ,  aux  fiais  de  l'Etat,  pour  le  service  de  la  correspon- 
dance Cï\\.YC  la  France  et  les  deux  conlinens  d'Amérique  et  les 
îles  (|ui  en  d'-''pendent,  paieront,  en  sus  du  port  fixé  par  l'ar- 
ticle I"  de  ia  lui  du  ih  mars  1827,  une  taxe  de  voie  de  mer 
de  (piinze  décimes  par  lettre  sim|>le.  Les  lettres  transpor- 
tées par  un  semblable  service,  d'un  port  de  France  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée,  paieront  une  taxe  de  voie  de  mer 
de  dix  décimes,  h.x  jjrogression  de  cette  taxe  sera  la  même 
que  colle  qui  est  déterminée  par  Tart.  3  de  ladite  loi.  Lors- 
que les  lettres  seront  transportées  par  les  bdlimens  du  com- 
merce ,  elles  ne  seront  passibles  que  de  la  taxe  fixée  par  l'ar- 
ticle 6  delà  loi  précitée.  Les  gazettes,  brochures,  lettres  d'a- 
vis ou  de  part,  imprimés  français  ou  étrangers,  paieront, 
pour  la  voie  de  mer,  soit  à  l'exdépition,  soit  au  retour,  le  qna- 
drujile  de  la  taxe  qui  est  fixée  par  la  loi  du  1  5  mars  1827  pour 
ces  objets  ,  à  raison  de  leur  transport  siir  le  territoire  fraiiçais. 
—  2  Les  lettres  de  France  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Ir- 
lande ,  et  réciproquement,  qui  seront  transportées  au  nioyen 
d'un  service  extraordinaire  par  estafette  entre  Paris  et  Culais 
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el  paieront ,  en  sus  du  port  fixé  par  les  tarifs  en  vigueur,  une 
taxe  de  trois  décimes  par   lettre   simple.  —  La   progression 
de  cette  taxe  supplémentaire  sera  la  même  que  celle  qui  est 
délern".inée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  i5  mars  1827. 

Saint-Cloud,  le  4  juillet  i8ag.  Signé  :  Charles. 

LOI. 

VOITURES.  CHARGEMENT.  —  PEISES. 

Loiconcernantla  répression  des  contraventions  aux  or- 
ci  onnances  royales  sur  tes  voitures  publiques.  (1) 
CHARLES  ,  etc.  —  Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont 
'  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  — 
Art.  i/,  seront  punis  de  l'amende  portée  par  le  paragraphe 4 
de  l'art.  476  du  Code  pénal  ceux  qui  contreviendront  aux 
dispositions  des  ordonnances  royales  ayant  pour  objet,  la 
solidité  des  voitures  publiques,  leur  poids,  le  mode  de 
leur  chargcmenl ,  le  nombre  ou  la  sûreté  des  voyageurs, 
l'indication  ,  dans  l'intérieur  des  voilures  ,  du  nombre  de 
places  qu'elles  contiennent,  et  du  prix  des  places ,  et  l'in- 
dication à  l'extérieur  du  nom  du  propriétaire.  —  2»  Les  tri- 
bunaux pourront  en  outre,  suivant  les  circonstances,  appli- 
quer aux  quatre  premiers  cas  de  contravention  ci-dessus  la 
peine  de  Temprisonnement  d'un  à  trois  jours  portée  par 
l'art.  4;6  du  jmême  Code. 

Saint-Cloud,  le  118  juin   182g.  Signé,  Charles. 


LOIS. 

CIRCON8Cr,IPTIO^■S.  dÉPAUTEMENS.  CHANGEMENT. 

Lois  qui  autorisent  des  changemcns  de  circonscription  dans 
plusieurs  départemens  du  royaume.  (3). 
CHARLES,  etc.   Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont 
adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


(0  ^''^y-  toutes  la  législation  sur  les  voitures  publiques,  J.  A.,  t.  56,  p. 
aSa  et  la  note. 

(2)  Voy.  J.  A.,  t.  5C,  p.  ôoi,  plusieurs  autres  lois  fort  importantes  à  con- 
naître. 
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PREMIÈRE  LOI.  —{Nièvre,  —  Yonne.  )  —  Art.  I".  Le 
hameau  des  Champs-Bernoux  et  le  bois  de  la  Brouille  sont 
distraits  de  la  commune  de  Quarré-Ies  Tombes ,  arrondisse- 
ment d'Avallon,  département  de  l'Yonne,  et  réunis,  le  pre- 
mier, à  la  commune  de  Saint- Agnan  ,  el  le  second,  à  celle  de 
Dhun-les- Places,  arrondissement  de  Clamecy,  département 
de  la  Nièvre.  —  II.  Les  portions  de  terriloiie  appelées  Climat 
de  Fannay  et  Ciiniat  des  V allais,  sont  distraites,  la  pre- 
mière ,  de  la  commune  de  Dhun-les- Places,  et  la  seconde» 
de  celle  de  Saint-Agnan,  arrondissement  de  Clamecy,  dépar- 
tement de  la  Nièvre  ,  et  réunits  à  la  commune  de  Quarré- 
les-Tombes ,  arrondissement  d'Avallon  ,  département  de 
l'Yonne.  —  III.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu, 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient  réci- 
proquement acquis. 

SECONDE  LOI.  —  {Moselle.  —  Bas-Rhin.  )  —  Article 
TiTJiQiE.  La  portion  de  territoire,  circonscrite  par  un  liseré 
orange  ,  sur  le  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la  commune  de 
Diemeringen  ,  arroudi.ssement  de  Saverne  ,  déparlement  du 
Bis-Rliin  ,  el  réunie  à  la  commune  de  Rahling,  arrondisse- 
ment de  Sarreguemines,  département  de  la  Moselle,  où  elle 
sera  exclusivement  imposée  à  l'avenir.  —  La  disposition  pré- 
cédente aura  lieu  ,  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  être  récij)roquement  acquis. 

TROISIÈME  LUI.  —  (Ardennes.  )  —  Article  unique.  La 
commune  de  la  Péreuse  est  distraite  de  l'arrondissement  de 
Relhel,  département  des  Ardennes,  et  réunie  à  l'arrondisse- 
ment de  Mt'zièrcs,  môn^e  département. 

Saint-Ciuud,  le  28  juin  1829.  Signé,  CflintEs. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

COLONIES.  —  CODE  DE  PROCÉDURE.  —  MODIFICATIOW. 

Ordonnance  du  roi,  du  19  octobre  1828,  sur  le  mode  de 
procéder  en  matière  civile  à  l'île  de  la  Martinique  el  à 
l  i'e  de  ta  Guadeloupe  et  dépendances. 
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Cette  ordonnance  contient  quelques  modifications  et  addi- 
tions à  notre  Code  de  procédure  ;  elle  a  été  insérée  dans  le 
n"  5o4  ^is  du  bulletin  des  lois  de  juillet  1829,  8*  série. 


ORDONNANCE  ROYALE. 

COLONIES.   —   MARTINIQUE.   —    GUADELOUPE.   —   CODE   d'iNSTRUCTIOR 

CRIMINELLE. 

Ordonnance  du  roi  3  du  12  octobre  1828  ,  insérée  dans  ie 
BulUtin  des  Lois,  du  21  juillet  1829,  sous  te  n"  3o2  i?ist 
gui  porte  application  à  la  Martinique  et  à  la  Guade~ 
loupe,  du  Code  d'instruction  criminelle.  (  VIIl*  série  du 
Bulletin ,  n°  5o2  his.  ) 


CONCLUSIONS.    —  TIMBRE.   —   AVOUE. 

Les  conclusions  prises  par  les  avoués  en  7natière  civile 
sont-elles  toutes  assujetties  au  timbre?  Celles  en  matière 
correclionnelle  prises  par  les  parties  ou  les  avoués  en 
sont-elles  exemptes  (1  )? 

Des  questions  s'élèvent  de  toutes  parts  sur  rassujeltissemeat  ou  le  non- 
assujettissement  au  timbre  des  conclusions  que  les  avoués  ou  les  avocats 
prennent  dans  les  affaires  ea  matière  civile,  ou  en  matière  correctionnelle'. 
On  demande  s'il  faut  assimiler  les  conclusions  prises  à  l'audience  en  ma- 
tière correctionnelle  aux  conclusions  en  matière  civile;  et  parmi  les  con- 
clusions en  matière  civile  ,  s'il  faut  distinguer  celles  qui  ne  sont  ou  ne  pa- 
raissent être  que  le  résumé  des  actes  de  conclusions  signifiés  ,  de  celles  qui, 
prises  à  l'audience,  sur  le  barreau,  ne  sont  la  copie  d'aucun  acte  précédent. 
Quoiqu'une  partie  de  ces  questions  ait  fait  l'objet  d'une  décision  du  i5 


(i)  Cette  opinion  de  MM.  les  rédacteurs  di/ journal  de  l'enregistrement 
est  contraire  aux  usages  de  la  capitale,  et  de  beaucoup  de  tribunaux  que 
nous  connaissons.  Elle  contrarie  même  une  décision  ministérielle,  du  i5  juil- 
let 1825  rapportée  J.  A.,  t.  5i,  p.  210;  nous  engageons  nos  abonnés  à  nous 
faire  part  de  ce  qui  se  pratique  dans  leurs  tiibunaux  respectifs,  en  nous  en- 
voyant leurs  observations  sur  le  tarif;  après  les  vacances,  nous  consacreron» 
un  article  à  l'examen  de  cette  diSîculté  qui  pourrait  être  élevée  par  la 
r<.gîc. 
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juillet  1825 ,  il  peut  être  utile  de  les  examiner  de  nouveau  et  sous  le  même 
point  de  vue ,  en  recherchant  d'abord  de  quelle  nature  sont  les  cencluiiioni. 

Des  conclusions  en  matièr»  correelionneUe. 

Le  minislère  des  avoués  n'est  point  exigé  en  matière  correctionnelle  ;  le 
Code  d'instruction  criminelle  ne  contient  aucune  disposition  sur  les  acte» 
que  les  avoués  des  parties  feraient  signifier  ;  il  n'en  contient  non  plus  au- 
cune relativement  aux  conclusions  des  parties  ;  il  n'exige  aucune  écritnre 
à  ce  sujet. 

L'art.  1 90  est  ainsi  conçu  : 

€  L'instruction  sera  publique,  à  peine  de  nullité.  Le  procureur  du  roi, 
«  la  partie  civile  ou  son  défenseur..  .5  exposeront  l'affaire.  Les  procès- 
«  verbaux  ou  rapports,  s'il  en  est  dressé,  seront  lus  par  le  greffier  ;  les 
a  témoins  pour  et  contre  seront  entendus,  s'il  y  a  lieu,  et  les  reproche» 
«  proposés  et  jugés.  Les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge 
«  seront  représentées  aux  témoins  ou  aux  parties  ;  le  prévenu  sera  inter- 
•  rogé  ;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  proposeront 
B  leurs  défenses,  le  procureur  du  roi  résumera  l'affaire,  et  donnera  se» 
«  conclusions;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  du  délit 
■  pourront  répliquer.  Le  jugement  sera  prononcé  de  suite  ,  ou,  au  plu» 
«  tard  ,  à  l'audience  qui  suivra  celle  où  l'instruction  aura  été  terminée.  » 

On  voit  par  cet  article  que  la  demande  de  la  partie  civile,  comme  la 
défense  du  prévenu  ,  ne  nécessite  point  d'écrit;  que  la  partie  civile  ou  son 
défenseur  n'est  point  tenu  de  remettre  des  conclusions  au  greffier. 

Si  des  tribunaux  exigent,  en  matière  de  police  correctionneUc,  que  les 
parties  civiles  rédigent  leurs  conclusions ,  c'est  par  une  mesure  d'ordre  in- 
térieur ;  mais  ces  conclusions  ne  forment  point  une  pièce  de  procès.  Un 
tribunal  ayant  refusé  de  statuer ,  parce  que  la  partie  civile  n'avait  pas  remi» 
de  conclusions  écrites  sur  le  bureau  du  président ,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé ,  le  i4  août  iSaS  ,  que  ce  refus  n'était  pas  fondé,  attendu  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  ne  soumet  aucunement  les  parties  à  rédiger  et  dé- 
poser leurs  conclusions. 

Des  conclusions  en  matière  civile. 

Il  n'en  est  plus  de  même  des  conclusions  en  matière  cirile.  Lorsque  leur 
rédaction  ne  serait  pas  pariiculièrcmcnt  ordonnée,  l'obligation  de  les  écrire, 
de  le»  déposer  ,  résulterait  de  l'art.  480  du  Code  de  procédure  civile. 

En  effet  ,  cet  articl<; ,  au  titre  De  la  requête  civile,  porte  que  tle»  juge- 
«  mens  et  arrêts  pourront  être  rétractés  s'il  a  été  prononcé  sur  chose»  non 
«  demandées  ;  s'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé ,  et  s'il  a  été  omis 
«  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande  •.  Or  on  ne  peut  établir  ce» 
moyens  de  requête  civile  que  par  les  conclusions  des  partie».  Il  s'ensuit  que 
XXXVII.  y 
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les  conclusions  doivent  être  écrites,  qu'elles  doivent  être  déposées  et  faire 
partie  des  pièces  de  procédure. 

C'est  aussi  ce  que  porte  le  décret  organique  du  3o  mar»  1808. 

Dans  les  procès  en  première  instance  ,  et  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  ordi- 
naires appelées  suivant  l'ordre  du  tableau  ,  les  avoués  doivent  signifier  les 
conclusions  trois  jours  avant  de  se  présenter  à  l'audience  (ait.  70). 

Dans  tous  les  cas  ,  avant  de  plaider  ,  ou  même  de  prenilre  des  conclu- 
ïions,  les  avoués  doivent  les  signer,  et  les  remettre  au  greffier  (  art.  7»  j. 

11  en  est  do  même  lorsqu'elles  sont  prises  sur  le  barreau,  par  suite  de 
plaidoiries  (  art.  72  ). 

On  voit  que,  dans  toutes  les  circonstances  du  procès,  les  conclusions 
forment  un  véritable  acte  d'avoué  ,  une  pièce  essentielle  de  la  procédure. 

Le  mode  de  prendre  des  conclusions  n'est  pas  entièrement  le  même  dans 
les  causes  portées  aux  Cours  roijaies  que  dans  celles  portées  devant  les 
tribunaux  civils. 

Le  décret  ne  parait  pas  exiger  qu'elles  soient  signifiées  ;  mais  le  prési- 
dent, en  faisant  appeler  les  causes,  fait  prendre  le»  conclusions  (  art.  28  ) , 
et  avant  d'être  admis  à  prendre  défaut  ou  à  plaider,  les  avoués  doivent 
remettre  au  greffe  leurs  conclusions  motivées,  s.ignécs  d'eux,  et  s'ils  les 
chimgcnt  ou  en  prennent  de  nouvelles  sur  le  barreau  ,  ils  sont  tenus  d'en 
remettre  des  co-pîes  au  greffier  (  art.  5j  ). 

On  voit  encore  ici  que  les  conclusions  sont  une  pièce  de  la  procédure, 
et  une  pièce  tellement  indispensable  que,  si  elle  manquait,  il  serait  im- 
possible de  se  prévaloir  de  l'art.  4S0  du  Code  de  procédure  ,  c'est-à  dire 
d'établir  que  !a  Cour  a  adjugé  plus  qu'il  n'était  demandé  ,  ou  n'a  pas  pro- 
noncé sur  tout  ce  qui  était  demandé. 

Lks  OBSEBVATioNs  Qu!  PRÉCÈDENT  funt  rcssortir  une  différence  essentielle 
entre  les  conclurions  qui  seraient  prises  en  matière  correctionnelle  et  les 
conclusions  prises  en  maiière  civile. 

Dans  le  premier  cas,  leur  rédaction  n'est  point  prescriie  ;  elles  ne  for- 
ment point  pièce  au  procès  ;  elles  ne  peuvent  servir  pour  justification  ou 
autrement  ;  enfin,  elles  ne  sont  qu'une  simple  note  pour  faciliter  la  mé- 
moire du  juge  ou  la  rédaclioa  du  jugement. 

Dès-)crs  ces  conclusions,  lors  même  qu'elles  sont  écrites  et  .«ignées  d,C8 
parties  ou  de  leurs  déiénseurs  ,  ne  sont  point  assujetties  au  timbre. 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  y  assujettît  tous  les  actes  pro- 
duiis  en  justice  ,  même  Ifs  oéscrvadons  et  précis  signés  des  bommes  de  loi 
et  des  défenseurs  officieux,  et  que  Ton  pourrait  penser  que  les  conclusions 
quiùqu'en  matière  correctionnelle  ,  et  non  exigées  par  la  loi,  doivent  être 
sur  papier  timbré  dès  qu'elles  sont  signées  des  parties  et  de  leurs  défen- 
seurs ;  mais,  dans  l'espèce  ,  on  ne  peut  pas  dire,  dans  le  seps  de  la  loi,  que 
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les  conclusions  soicDt  produites  ;  elles  n'existent  point  avant  d'être  posées 
à  l'audience  ,  et  s'il  en  a  été  rédigé,  ce  n'est  point,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut ,  l'effet  d'une  obligation  des  parties,  c'est  l'effet  d'une  soumission  à 
un  règlement  de  police  intérieure  du  tribunal.  Il  faut  par  conséquent  écar- 
ter de  la  question  les  conclusions  en  matière  correctionnelle. 

Dans  le  second  cas  ,  c'est-à-dire  en  matière  civile,  les  conclusions  for- 
ment un  acte  de  la  procédure  ,  une  sorte  de  titre  qui  peut  être  produit  pour 
justification  ,  et  qui  ne  peut  même  généralement  être  remplacé  par  aucune 
autre  pièce  du  procès. 

Or,  l'article  12  dc[la  loi  du  10  brumaire  an  7  assujettit  au  timbre ,  non 
seulement  les  actes  des  avoués  et  les  copies  et  expéditions  qui  en  sont  faites 
ou  signifiées  ,  ainsi  que  les  mémoires  ,  oiservalions  et  précis  des  hommes 
de  loi  et  des  défenseurs  ofiBcieux  ,  mais  encore  «  généralement  tous  actes 
«  et  écritures  ,  extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics,  soit  privés  , 
«  devant  ou  pouvant  faire  titre ,  ou  être  produits'pour  obligation ,  décharge, 
•  justification  ,  demande  ou  défense.  »  Cet  article  assujettit  donc  au  timbre 
les  conclusions  prises  dans  les  causes  en  matière  civile.  Il  en  était  ainsi 
avant  la  publication  du  Code  de  procédure  :  deux  décisions  du  ministre  de 
la  justice,  l'une  du  i5  messidor  an  6,  l'autre  du  26  brumaire  an  lo,  que 
cite  l'instruction  générale  n°  72  ,  nomh.  4»  portaient  que  les  feuilles  Icoa- 
tenant  les  conclusions  des  parties  sont  assujetties  au  timbre. 

Depuis,  procès-verbal  Eyant  été  rapporté  contre  un  avoué,  à  raison  de 
conclusions  sur  papier  non  timbré,  le  tribunal  de  Saint-Yrieix ,  tout  en 
reconnaissant  que  les  conclusions  étaient  assujetties  au  timbre,  déchargea 
l'avoué  des  amendes,  en  le  faisant  profiter  d'une  erreur  commise  par  l'em- 
ployé rédacteur  du  procès-verbal  qui  avait  cité  un  article  de  la  loi  pour  un 
outre.  La  Cour  de  cassation  admit  le  pourvoi  de  l'administration,  et, 
sur  la  signification  de  l'arrêt  d'admission ,  l'avoué  paya  les  droits  et  le» 
amendes. 

La  môme  cour  jugea  ,  le  8  janvier  1822  (art.  7186  de  ce  journal)  ,  que 
les  conclusions  signées  d'un  avocat  ,  et  qui  n'étaient  que  dans  la  forme  d'un 
modèle  à  suivre  par  l'avoué  ,  étaient  également  sujettes  au  timbre. 

Cependant ,  malgré  ces  autorités ,  on  soutint  que  certaines  conclusions 
en  matière  civile  n'étaient  pas  assujetties  au  timbre  ,  et  voici  ce  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  a  écrit  circulaireincnt ,  le  4  octobre  iSaS  ,  à  messieurs 
les  procureurs-généraux  : 

«  L'arl.  12  de  la  loi  du  2  novembre  179S  (  lô  brun^aire  an  7  )  assujettit 
au  droit  de  timbre  les  actes  des  avoués  près  les  tribunaux  et  les  copies' dà"^ 
expéditions  qui  en  sont  faites  et  signifiées.  D'un  autre  cùlé,  les  art.  53,  70 
à  7Ô  du  décret  du  5o  mars  1808,  combin-s,  exigent  que,  dans  toutes  les 
causes  ,  les  avoués ,  avant  d'être  admis  à  requérir' défaut ,  o»     plaider  cwn- 
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tradictcirement,  remetlent  au  greffier  de  service  à  l'audience  leurs  conclu- 
sions molivées  et  «ignées  d'eux,  toutefois  après  les  avoir  signifiées  trois 
jours  au  moins  avant  de  se  présenter  à  l'audience,   soit  pour  plaider  ou 
déposer  les  qualités. 

«  Dans  cet  état  de  choses  ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  ia  copie  des 
conclusions  que  ks  avoués  remettent  aux  greffiers  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  copies  d'actes  que  la  loi  soumet  à  la  furmalitc  du  timbre. 

a  Je  me  suis  concerte  sur  ce  point  avec  S.  Exe.  le  ministre  des  finances, 
qui,  par  11  ne  lettre  du  1 5  juillet  dernier,  m'a  fait  connaître  qu'il  avait  donné 
des  instructions  conformes  à  l'opinion  que  je  m'étais  l'aile  sur  la  difficulté. 

(  La  copie  qui  est  remise  au  greffier  des  conclusions  prises  ne  peut  être 
considérée  comme;  un  acte  de  procédure  proprement  dit ,  puisqu'elle  n'a 
pour  objet  que  de  soulager  la  mémoire  du  juge  chargé  de  !a  rédaction  des 
motifs  et  du  dispositif  du  jugement  ,  en  lui  rappelant  les  conclusions  coiX' 
tenues  dans  les  actes  signifiés,  et  qui  sont  rcilérées  vcrialemcnt d  l'audience 
lorsque  tes  avoués  posent  les  quatilés. 

«  Ce  principe  établi,  il  est  évident  que  le  but  de  la  loi  est  atteint  toutes 
les  fois  que  l'avoué  a  déposé  les  conclusions ,  soit  en  original,  comme  cela 
se  praiique  d.ius  quelques  tribunaux  ,  sauf  la  remise  de  cette  pièce  à  l'avoué 
après  la  rédaction  du  jugement,  soit  en  copie.  Dès -lors,  et  puisque  aucun 
texte  de  loi  n'ohlige  les  avoués  a  remettre  aux  greffiers  une  copie  de 
leurs  conclusions ,  et  qu'ils  pourraient  s'en  dispenser  en  déposant  l'original 
lui-même ,  s'ils  n'en  avaient  pas  besoin  pour  compléter  leur  dossier,  il  est 
sensible  que  ce  serait  entraîner  les  parties  dans  des  frais  iuutiles  que  d'assu- 
jettir à  la  formalité  du  timbre  cette  copie,  qui  n'est  que  de  surérogation,  et 
sans  aucune  utilité  pour  l'instruction  de  l'affaire. 

«  En  con^équence  ,  pour  lever  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard  et  ra- 
moner les  avoués  à  un  usage  général,  vous  voudrez  bien  informer  de  celte 
décision  les  magistrats  du  ressort  de  la  Cour  près  de  laquelle  vous  exercerez 
vos  fonctions  ,  et  prescrire  aux  avoués  de  transcrire  sur  papier  libre,  et  sans 
autres  formalités  ,  les  couclusions  exigées  par  l'art.  55  du  décret  du  3o  mars 
1808,  lorsqu'ils  jugeront  plus  convenable  de  déposer  une  copie  de  leurs  con- 
clusions que  l'original  lui-mcme.  » 

Il  faut  d'abord  t  tablir  une  distinction.  Dans  tout  Te  cours  de  cette  lettre 
le  ministre  ne  parle  que  de  la  copie  des  conclusions;  S.  Exe.  suppose  toujours 
une  mtnufeou  un  original;  elle  suppose  que  cet  original  est  signiGé,  qu'il 
est  au  moins  sur  papier  timbré,  et  ce  n'est  que  la  transcription  de  cet  ori- 
ginal qui  peut  être  faite  sur  papier  non  timbré. 

Ainsi  toutes  les  fois  que  les  conclusions  remist  s  r.u  greffier  ne  seront  point 
une  copie  pure  et  simple  d'un  original  sur  papier  thnirc ,  elles  devront  être 
elles-mêmes  sur  papier  timbré. 
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Ainsi,  les  conclusions  prises  au  moment  de  plaider,  celles  prises  sur  le 
barreau,  rédigées  et  remises  aux  grciBeis  'art.  53  ,  71 ,  72  du  décrci)  ,  dont 
il  n'est  point  fait  de  signiCcation  ,  dont  rien  n'indique  qu'il  y  ait  d'original, 
et  dont  les  avoués  prennent  réri'j)roquemcnt  communication  dans  le  dossier 
du  greffe,  doivent  être  assujetties  au  timbre.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elles 
soient  des  copies  oa  des  transcriplions  ,  ni  qu'elles  soient  sans  utilité  pour 
l'instruction  de  l'affaire  ;  el!es  sont  au  contr.'iirc  une  pièce  essentielle  de  la 
procédure,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  prouvé  ,  et  le  greffier  en  délivre  lui  même 
des  copies  ,  lorsqu'il  en  est  requis  ,  soit  pour  i'cxéculion  de  l'art.  4^0  du 
Code  de  procédure,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Il  est  vrai  que  l'art.  55  du  décret,  relatif  à  l'instruction  devant  les  cours 
royales,  porte  que,  si  les  avoués  changent  leurs  conclusions,  ou  en  preU' 
nent  de  nouvelles  sur  le  barreau  ,  ils  seront  tenus  d'en  remettre  des  copies 
au  greffe. 

Mais  il  Faut  rapprocher  cet  article  de  l'art.  72,  relatif  à  la  procédure  en 
première  instance.  On  voit  par  cet  article  que  les  avoui's  sont  tenus  de  signer 
et  de  remettre  au  greffier  les  conclusions  qu'ils  prennent  sur  le  barreau. 
Donc  t'est  l'original  lui-même  qui  est  remis  au  greffier  ;  c'est  lui  seul  qui 
forme  pièce  de  procédure  :car,  en  supposant  que  l'avoué  gardât  minute  ou 
note  des  conclusions  prises  sur  le  barreau,  â  quoi  servirait  cette  minute  ou 
cette  note  restée  dans  son  propre  dos>ier?  coiilre  qui  ferait  elle  preuvet 
Elle  ne  servirait  que  de  souvenir  à  l'avoué  ;  elle  ne  ferait  preuve  contre 
personne.  Donc  les  conclusionsremises  au  greffier  dansl'espèce  ne  sont  point 
une  copie  ;  elles  forment  le  véritable  acte  de  procédure  ;  donc  par  copie  on 
ne  peut  entendre  que  celle  des  cunclusions  signi/lAes. 

'  Ce  principe  est  tellemenlincontcstable  qj'i!  faut  le  supposer  admis.  Il  ne 
restera  plus  qu'à  examiner  les  motifs  qui  ont  fjil;  penser  que  les  copies  re- 
mises aux  greffier»  des  conclusions  signifiées,  des  conclusions  rédigées  en 
minute  sur  p:inier  tiinbié,  n'étaient  pas  sujettes  au  timbre. 

On  a  déjà  vu  que  le  mot  copie  inséré  dans  l'art.  55  du  décret  du  5o  mars 
1808  paraît  être  en  paitie  le  fondement  de  l'opinion  que  les  cenclujions  re- 
mises au  greffier  sont  des  copies  et  que  ces  copies  doivent  être  exemptes  du 
timbre.  Mais  on  a  vu  aussi  que  ce  mot  copie  ne  pouvait  pas  s'appliquera 
toutes  les  conclusions,  comme  on  a  paru  le  supposer,  et  q;ie  celles  remises 
au  greffier  étaient  dans  beaucoup  de  cas  les  originaux  même  et  les  seuls  qui 
pussent  faire  litre. 

La  circulaire  du  ministre  dit  que  la  copie  remise  au  greffier  n'a  pour  objet 
que  de  soulager  la  mémoire  du  juge.  Sans  doute,  quant  aux  conclusions  en 
matière  civile,  elles  ont  un  autre  objet  :  les  copies  retient  aux  greffes;  il  en 
est  délivré  des  expéditions  si  on  le  requiert,  etc. 

La  circulaire  ajoute  que  les  copies  rappellent   av  juge  le»  cQUcluttont 
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contenues  d^na  les  actes  signifiés  et  qui  soal  riitêréee  veritaletnent  à  l'au- 
dience. 

D'abord  ,  il  est  des  conclusions  qui  ne  sont  pas  signifiées  :  on  a  établi  c« 
fait.  Ensuite  les  copies  ,  ou  du  moins  ce  qui  est  qualifié  de  copies,  ne  rap- 
pellent nullement  les  conclusions  signifiées. 

On  a  fait  prendre  des  copies  de  conclusions  qui  se  trouvaient  dans  un  dos- 
sier du  greffe  du  tribunal  civil  delà  Seine,  et  qui,  au  nombre  de  neuT,  étaient 
tontes  sur  papier  non  timbré.  Les  unes  sont  qualifiées  de  réquisitions  d'aw 
dienee,  les  autres  portent  simplement  le  titre  conclusions.  Mais  dans  aucune 
on  ne  rappelle  les  actes  de  procédure,  les  conclusions  signifiées;  rien  n'in- 
dique qu'elles  soient  des  copies,  et  il  est  impossible  de  distinguer  celles  qui 
seraient  le  résumé  de  pièces  déjà  signifiées  de  celles  qui .  prises  sur  le  bar- 
reau ,  ne  pouvaient  en  aucun  cas  être  des  copies. 

Le  ministre  ajoute  que  le  but  de  la  loi  est  atteint  lorsque  les  conclusions 
sont  déposées  soit  en  original,  soit  en  copie,  et  un  peu  plus  loin  qu'au- 
cun texte  de  loi  n'oblige  les  avoués  à  remettre  aux  greffiers  une  copie 
de  leurs  conclusions,  et  qu'il  pourraient  s'en  dispenser  en  déposant  l'ori- 
ginal lui-même. 

D'abord,  S.  Exe.  suppose  toujours  que  les  conclusions  ont  été  signifiées; 
<ju'il  existe  un  original  sur  papier  timbré  mais  c'est  ce  qui  n"a  pas  toujours 
lieu  :  c'est  l'original  même  qu'on  remet  au  grefiBer,  et  il  n'a  pas  été  signifié; 
on  l'a  déjà  établi  plusieurs  fois.  En  second  lieu,  il  n'y  a  rien  qui  établisse 
que  les  avoués  puissent  retirer  les  conclusions  du  greffa.  Elles  doivent  y 
rester  pour  la  justification  de  la  chose  jugée  ,  copime  dans  l'intérêt  des  par- 
tics.  Cela  résulte  de  l'ensemble  du  Code  de  procédure  et  du  décret  du  3q 
mars  i8c8.  Aussi  croit-on  qu'il  n'est  pas  dans  l'usage  de  rendre  aux  avoués 
les  conclusions  remises  au  greffier. 

La  copie,  dit  encore  le  ministre  n'est  que  de  surcrogalîon  et  sans  aucune 
utilité  pour  l'instruction  de  l'affaire.  Mais  lors  même  que  celte  copie  serait 
réellement  une  copie,  qu'elle  serait  transcrite  des  conclusions  signiûéts, 
qu'on  y  trouverait  la  preuve  qu'il  en  existe  minute  eu  forme  sur  papier 
timbré,  elle  serait  encore  une  pièce  de  procédure,  elle  pourrait  en  délivrer 
des  expéditions,  et  elle  serait  par  tous  ces  motifs  sujette  au  timbre.  En  ré- 
cuDoé; 

1°  Les  conclusions  prises  dans  les  causes  en  matière  corrcctionneWe ,  lora 
même  qu'elles  sont  rédigées  par  écrit,  ne  sont  pas  sujettes  au  timbre  ,  at« 
tendu  que  le  Code  ni  aucune  loi  n'en  exige  la  rédaction ,  et  qu'elles  ne  for- 
ment point  une  fièce  de  la  procédure. 

a*  Au  contraire,  les  conclusions  prises  en  matière  civile ,  soit  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  ,  soit  devant  les  Cours  royales  ,  et  déposées 
pu  remises  au  greffier  ,  paraissent  sujettes  au  timbre,  lors  même  qu'elles  ne 
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seraient  que  la  copie  des  conclusions  signifiées  ,  parce  qu'elles  forment  une 
partie  essentielle  de  ia  frccédurc ,  et  pem'eet  servir  de  jusliGcalioa. 
J.  E.  D. 

COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

JUGEMENT  ARBITRAL.  —  APPEL.  —  COMPETENCE.  —  TBIBCNAL. 

Vafptl  d'un  jugement  arbitrai  doit  êire  porté  à  la  cour 
dont  ressortit  le  irihunai  de  commerce  qui  a  nommé  les 
arbitres,  quoique  ia  sentence  ait  été  déposée  au  greffe 
d'un  tribunal  ressortissant  d'une  autre  cour,  et  que  ce 
soit  le  président  de  ce  dernier  triôuval  qui  ait  rendu 
l'ordonnance  r/'exequatur.  (Art.  5i  ,  55,  6i  C.  Comm.  et 

102O  C.P.C.)  (l) 

(Gérard  C.  Gérard.  )  —  arrêt. 
LA  COUR; —  Considérant  que  les  arbitres  nommés  dans 
les  affaires  en  liquidation  de  sociétés  commerciales,  confor- 
mément aux  art.  5  i  et  55  C.  Connn.,  ne  sont  que  les  auxiliaires 
des  tribunaux  chargés  de  pré.-ider  à  leur  choix,  ou  d'y  pro- 
céder d'office,  et  qu'ils  forment  une  émanation  de  ces  tribu- 
naux avec  Ichiquels  ils  s'identifient  ;  qvi'il  suit  de  là  que  l'i;:- 
slance,  quoique  renvoyée  à  des  arbitres,  est  toujours  vérita- 
blement existante  devant  le  lribi<nal  à  qui  elle  a  éié  portée 
d'abord  ,  c6  qui  peut  d'autant  moins  être  méconnu  ,  que  c'est 
à  ce  tribunal  seul  (|u'apparli('nt  le  droit  de  prononcer  sur 
tous  les  incidens  (|ui  naissent  du  refus,  du  partage,  du  déport 
ou  du  décès  des  arbitres;  que  la  Cour  appelée  à  pronoiîcer 
sur  l'appel  d'un  ji.-gcMicnt  estcelledans  le  ressort  <!c  laquelle 
se  trouve  le  siège  de  la  juridiction  dont  il  émane;  (pie,  dans 
l'espèce,  Gérard  père^iyant  intenté  l'action  en  lirpudation 
de  la  société  de  commerce,  dent  il  «'agit,  sans  qu'il  ait  été 
proposé  de  déclinatoire  parGérard  IHs,  défcfideiir,  le  tribunal 
de  Lizieux,  devant  lequel  s'est  engagé  le  procès,  en  est  de- 
venu saisi  d'une  manière  au.ssi  entière  et  aussi  absolue  (  dès 

(i)  Voy.  t.  >6,  p.  45o,  \o  Jugement  arbitrai ,  a9^^%.  36,  p.  28,  dcus 
SrrâttfdcB  13  janviur  1S20  et  2G  juiivicr  iH»^, 
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qu'il  n'y  avait  pas  incompétence  à  raison  de  la  matière)  que 
s'il  avait  été  le  juge  naturel  des  parties;  d'où  il  faut  conclure 
que  c'est  à  la  Cour  royale  de  Caen,  à  laquelle  ressortit  ce 
tribunal,  que  la  connaissance  de  l'appel  interjeté  par  Gérard 
fils  a  dû  être  déférée;  que,  pour  attribuer  compétence  à  la 
Cour  royale  de  Rouen,  l'on  .objecte  vainement  le  dépôt  fait 
iu  greffe  du  tribunal  deBernay,  ressortissant  à  celte  Cour, 
du  jugement  arbitral  intervenu  entre  les  parties,  ainsi  que 
l'ordonnance  d'exequatur  rendue  parle  président  du  même 
tribunal;  car  i°  si  les  arbitres  ont  cru  devoir,  par  application 
de  l'art.  1020  C.  P.  C. ,  choisir  le  greffe  du  tribunal  de  Bernay 
pour  y  déposer  leur  décision,  il  ne  s'ensuit. pas  qu'ils  aient 
apporté  par  là  de  changement  à  la  compétence  dvi  juge  d'ap- 
pel :  autrement  les  arbitres  pourraient,  en  usant  de  la  fa- 
culté qu'ils  ont  de  rendre  leur  jugement  où  ils  veulent,  obli- 
ger à  leur  gré  les  parties  d'aller  plaider  devant  telle  Coar  à 
laquelle  il  leur  plairait  de  soumettre  l'examen  définitif  du 
litige,  ce  qui  serait  un  inconvénient  grave  qu'aucun  texte 
de  la  loi  ne  force  d'admettre  et  que  parait  même  repousser 
ici  l'art.  61  C.  Coni. ,  qui,  en  ordonnant  que  le  jugement 
ioit  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  semble  bien 
ne  vouloir  indiquer  par  cette  expression  que  le  tribunal  où 
la  contestation  a  pris  naissance  ;  2°  il  n'est  nullement  exact 
de  prétendre  qu'il  y  ait  perturbation  dans  l'ordre  hiérarchique 
4es  juridictions,  à  ce  que  rordoimance  d'cxequatur  donnée 
par  le  président  du  tribunal  de  Bernay  pusse  êlre  rapportée 
par  la  Cour  royale  de  Caen ,  à  laquelle  ledit  tribunal  est 
étranger;  qu'en  effet  cette  ordonnajjce  nC  porte  aucunement 
1#  caractère  d'un  acte  judiciaire  proprement  dit  :  l'art.  61 
précité  veut  qu'elle  soit  rendue  pure  et  simple  et  sans  ap- 
porter de  modification  au  jugement  arbitral  ;  et  le  seul  effet 
qu'elle  doit  produire  est  d'imprimer  à  ce  jugement  l'at- 
tache et  l'autorité  publique  ,  dans  la  supposition  qu'il  soit 
irrévocable.  Or,  il  est  évident  que  celte  supposition  ne  doit 
avoir  pour  juge  de  sa  réalité  que  le  tribunal  auquel  est  sub- 


(  ïo5  ) 
ordonné  celui  qui  a  statué  en  premier  ressort,  et  que  si  elle 
est  reconnue  mal  fondée,  l'ordonnance  devient  caduque , 
non  par  voie  d'annulation  qui  ait  besoin  d'être  prononcée , 
mais  par  l'absence  de  la  condilion  à  défaut  de  laquelle  il  ne 
lui  reste  plus  d'objet;  ' —  Piejette  rcxceplion  d'incompé- 
tence, etc. 

Du  21  mai  1827. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

1°    CONTBAINTE    PAR    COBPS.  KrLLlTÉ.  —  CONSIGXATION-    — 

ALIMESS. 
2'    CONTRAINTE    PAR    CORPS.    —    GENDARMES.    FRAIS.    NCLLITÉ. 

I*  N''est  pas  nul  L' cniprisoniitment  lors  duquel  on  a  con- 
signe une  somme  de  20  francs  pour  les  alimens,  quoique 
ie  mois  soit  de  trente-un  jours  ^  lorsqu'uvant  L'expira- 
tion du  premier  mois  on  a  fait  une  seconde  consigna- 
tion. (Loi  du  i5  germinal  an  G.  )  (i; 
2°  Lorsque  dans  une  arrestation,  l'huissier,  outre  les  deux 
témoins ,  s^est  servi  de  gendarmes  ,  les  frais  occasionnés 
par  eux  sont  à  la  charge  du  créancier. 

(Richard  C.Rolland.)  —  abriLt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  que,  si  le  21  mars 
Roland  n'a  remis  au  geôlier  que  20  francs  pour  subvenir  à  la 
nourriture  de  Berlhe  Richard  pendant  un  mois  de  trente 
jours,  tandis  que  le  mois  de  mars  en  a  trente  et  un,  il  s'est , 
en  cela,  conformé  à  la  loi  du  i5  gern)inal  an  fi;  mais  qu'il 
n'a  pas ,  pour  cela,  entendu  ne  pas  payer  le  trente  et  unième 
jour,  puis(jue  le  17  avril  suivant,  avant  même  que  les  trente 

(1)  La  jurisprudence  paraît  Lien  fixée  aujourd'hui  sur  ce  doubifj  poini  ; 
1»  que  la  sommi;  à  consigner  pour  alimens  doit  être  calculée  par  période 
de  trente  jours  ,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  un  supplément  de  consignation  pour 
les  moi*  de  trente  et  un  jours  ;  2»  qu'il  suffît,  pour  ethpêcher  la  demande 
en  élargissement,  que  la  nouvelle  consignation  soit  faite  avant  l'expiration 
de»  trente  jours. — Voy.  J.A.,t.  8,  p.  660,  v»  Contraintej:ar  corps, n°  ijô, 
et  noi  obnervalionii  «  la  suite  des  arrêtb  rapportés  sous  ce  numéro. 


(  106  ) 
joars  ne  fussent  écoulés ,  il  a  encore  remis  au  gcAlier ,  et  par 
avance,  une  nouvelle  somma  de  20  francs;  —  Attendu  que 
rien  n'empêchait  l'huissier  Floquet  de  se  servir  de  gen- 
darmes pour  procéder  à  l'arrestation  de  Berlhe  Richard; 
mais  que  ,  cet  huissier  s'étant  en  outre  servi  de  deux  autres 
témoins,  les  frais  occasionné-^  par  la  présence  des  gendarmes, 
doivent  rester  pour  le  compte  de  Roland;  —  Par  ces  motifs , 
savs  s'arrêter  à  la  demande  de  Berthe  Richard,  tendante  à 
être  admis  à  s'inscrire  en  faux  contre  les  énoncialions  du 
procès-verbal  du  20  mars  dernier,  rappelées  en  ses  conclu- 
sions, non  plus  qu'à  ses  autres  fins  et  conclusions  dont  il  est 
déboulé  ,  sur  l'appel,  met  l'appellation  au  néant  avec  amende 
et  dépens. 

Du  20  juillet  1827. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

AUTORISATION.  COMMUNE    DEGRE    DE    JURIDICTION. 

^autorisation  de  plaider  donm'c  à  une  commune  -par  le 
conseil  d'état,  vaut  pour  tous  tes  degrés  de  juridic- 
tion (I^ 

(La  commune  d'Issoudun  C.  Bobée.)  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'autorisation  accordée  par 
le  conseil  d'état  à  la  comnuine  dlssoudun,  est  pour  plaider 
devant  tous  les  tribunaux,  et  que  la  généralité  des  termes 
s'applique  à  ceux  d'appel  comme  à  ciuxde  première  instance  ;^ 
Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  se  pourvoir  pouv  obtenir  une  nou- 
velle aulorisittion  de  plaider  en  la  Cour. 
Du  20  avril  1827. 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

jrCEMENT.  —  KBLUTÉ. JUGE.  —INTÉRÊT. nÉCCSATION.  " 

Est  radicafemcnt  nul  ic  jugement  aut/uet  a  concouru  un 
juge  qui  avait  un  intérêt  direct  à  la  cause ,  hicn  qu6 

(i)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  intéressante  question  dans  nos 
observations  sur  un  arrêt  du  2  mars  iSi5|  rapporté  J.  A„  ^i  4»P«750} 
yo  JxUorisalion  des  communes ,  n°  42. 


(  J07  ) 
celte  nudité  n'ait  pas  été  proposée  et  qu'il  ait  été  plaidé 

au  fond  (i). 

(  Dubosc  de  Cu.csy.)  —  arrêt. 
LA  COUR; — Considérant  qu'on  Irouve  sur  la  minute  du  juge- 
ment ,  et  au  nombre  des  juges  qui  l'ont  rendu ,  M.  Dubosc  de 
Cussy,  l'uge  auditeur  à  Châleauchinon  ,  qui  est  propriétaire 
d'une  partie  du  bois  contentieux;  —  Qu'en  vain,  on  ofipose, 
1°  que  les  nullités  sont  couver  tes  par  les  défenses  au  fond;  2"  que 
les  parties  n'ont  pas  récusé  ce  juge;  5°  que  la  loi  n'a  pas  prévu 
ce  cas  .  et  qu'on  ne  peut  admettre  d'autres  nullités  que  celles 
formellemetit  prononcées  ;  que  la  raison  et  la  conscience  re- 
poussent également  de  pareils  moyens,  personne  ne  pou- 
vant être  juge  en  sa  propre  cause;  qu'ainsi,  si  le  fait  existe, 
le  jugement  serait  nul;  —  Considérant  qu'il  est  allégué  que 
M.  Dubosc  de  Cussy  n'a  pas  concouru  au  jugement,  et  que 
c'est  par  erreur  que  le  gicffier  a  porté  son  nom  sur  la  feuille 
d'audience;  —  Qu'on  produit  seulement  à  l'appui  un  certifi- 
cat du  greffier,  lequel  ne  peut  prévaloir  contre  le  texte  du  ju- 
gement; qu'au  surplus,  on  demande  un  délai  pour  s'inscrire 
en  faux; — Accorde  ce  délai. 

Du  18  mars  i8'i8. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

COMPÉTESCE.  —  SÉCOCIANT.  —  COMMIS    VOTAGECR.  —  VENTE. 

Le  négociant  qui  achète  d'un  commis  voyotjeur  sans  qu'il 
soit  stipulé  dans  le  marché  de  lieu  peur  le  paiement 
doit  être  asngné  au  tribunal  de  son  domicile.  (Art.  420 
C.  P.  C.)  (2) 

(Gri'.let  C.  Beaubrun.  )  —  arbît. 
LA  COUR;  —  Allendu  qu'aux  termes  de  l'art.   ^20,  C.  P. 
C,  le  demandeur  peut  assigner,  à  son  clioix,  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur,  devant  celui  dans  l'arron- 


(»)  Voy.  J,  A.,  t.  18,  p.  63 1  et  602,  v»Rcfiusatton,  et  nos  observations, 
(2)  V07.  aiprà,  p.  44  et  la  uole. 


(  'o8  ) 
dissement  duquel  la  promesse  a  élé  faite  et  la  marchandise 
livrée,  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paie- 
ment devait  èlre  eflfeclué;  — Attendu  que  Grillet,  lors  du 
marché  ,  était  domicilié  à  Charolles;  que  c'est  là  que  le  voya- 
geur, ayant  pouvoir  sulTisant  du  sieur  Beaubruu  ,  fit  la  vente 
des  objets  dont  s'agit;  que  c'est  là  ([ue  la  délivrance  devait 
être  faite,  d'après  leur  nature,  aux  termes  de  l'art.  i5Sy,  C. 
C. ,  et  que  le  paiement  devait  être  efTeclué,  Beaubrun  n'éta- 
blissant pas,  d'une  manière  suCQ.sanle,  que  ce  paiement  de- 
vait èlre  fait  dans  un  autre  Heu  ;  que,  dès  lors,  il  ne  se  trouve 
point  dans  les  exceptions  (|ue  veuferme  l'art.  420  précité; 
d'où  résulte  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  de 
Limoges;  — Faisant  droit  sur  l'appel,  dit  (|u'ilaété  incom- 
pélemment  et  nullement  procédé  et  jugé  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Limoges;  déclare,  eu  conséquence,  le  juge- 
ment de  ce  tribunal  dont  est  appel,  nul  et  de  nul  effet,  sauf  à 
Beaubrun  à  se  [)Ourvoir,  ainsi  qu'il  avisera,  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître;  fait  main-levée  de  l'amende,  con- 
damne Beaubrun  aux  dépens  de  première  instance  et  d'a[»pel. 
Du  i4  mars  1828. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

1°    EXPLOIT.    —  BBEF    PÉlAI.  PI'.ÉSIDEST.  —  NULLITE. 

a"   EXÉCLTION    PROVISOIRE.   —  CAVTIOS.  OBDOiNKANCE.  — 

BaCF    DÉLAI. 

10  Un  trihunai  ne  peut  jias  réformer  V ordonnance  de  son 
président  parlant  permission  d\(ssigner  à  href  délai. 
(Art.  72,  C.  P.  C.)  (1) 

a*  La  décision  qui  résulte,  d'une  demande  en  nullité  d'une 
assignalio:i  à  bref  délai,  peut  être  déclarée  exécutoire  par 
provision  sans  caution,  [kri.  iô5.  C.  P.C.) 

(ïhyssC.  Weber.) 
Ordonnance  du  président  du  tribunal  d'Allkirch,  portant 

(i)  Cette  question  est  vivement  controversée,  \oj.  J.  A.,  t.  i3,  p.  )6i« 

x6S,  \°  Expiait,  n"  i-5  et  les  observations. 


(  '09  ) 
permission  d'assigner  "Weber  à  bref  délai.  —  Opposition  de 
"Weber.  —  22  novembre  1^27,  jugement  qui  rejette  Topposi- 
tion  en  ces  termes  :  «  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  réfor- 
mation de  l'ordonnance  du  président  portant  permis  d'assi- 
gner à  bref  délai ,  qu'elle  ne  peut  être  ordonnée  par  le  tribu- 
nal, puisque  l'appréciation  des  affaires  urgentes  est  spécia- 
lement attribuée  au  président.  »  Ce  jugement  fixait  aussi  le 
jour  des  plaidoiries.  —  Appel  ds  Weber;  il  fit  défaut.  Thyss, 
intimé,  conclut  alors  à  l'exécution  provisoire  de  l'arrêt  à  in- 
tervenir, l'ordonnance  du  président  devant,  selon  lui,  être 
considérée  comme  acte  authentique. 

i.nnÊT. 

LA  COUR;  —  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  quant  à  l'exécution  provisoire,  attendu  que  le  prési- 
dent du  tribunal  >  en  permettant  d'assigner  à  bref  délai  ,  à 
usé  d'un  droit  que  lui  attribue  la  loi,  et  qui  ne  peut  être  en- 
travé;—  Donne  congé-défaut,  faute  de  plaider,  contre  l'ap- 
pelant, et  pour  le  profit,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ; 
ordonne  que  le  jiigement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  et  que  l'arrêt  sera  exécuté  par  provision,  non- 
obstant opposition  ,  sans  caution  ,  etc. 

Du  18  décembre  182-. 


COUR  DE  CASSATION. 

r    JUGEMENT.    —  NULLITÉ.    - —  JCCE.   —   ASSISTANCE,    INTEttLO- 

CDTOIRE. 

2°  ENQUÊTE.  TtMOIN.  —  DEPOSITIONS.  —  QUESTIONS.  REDAC- 
TION. 

1*  Le  jur/e  qui  n'a  pas  assisté  à  un  interlocutoire  peut 
néantnoins  concourir  à  ta  décision,  stcr  te  fond,  lorsque 
{'affaire  a  été  de  nouveau  pLaidée  oprès  la  jugement 
intcriocutoire.  (  Art.  7,  loi  du  2  '  avril  1810.  )  (1) 


(1)  Voy.  J.  A. ,  1. 15,  p.  aS  et  74,  \°  Jugement,  n»  2  et  71  ;  —  Voy.  aussi 
DOS  observations  à  la  suite  du  nuuiéio  2. 


(  110  ) 

2*  On  ne  contrevient  pas  à  ('art.  271,  C.  P.  C,  qui  défend 
aux  témoins  dû  iire  une  déposition  écrite,  lorsque  le 
juge- commissaire  fait  à  un  témoin  une  suite  de  ques- 
tions rédigées  par  une  des  parties.  (Art. 271  et  273  C.P.C.) 

(  André  C.  Villa.) 
Les  «leurs  André  et  Villa  étaient  en  contestation  pour  une 
servitude.  Un  jugement  avait  donné  gain  de  cause  à  André. 
Sur  l'appel,  intervint  un  arrêt  interlocutoire,  de  la  Cour 
de  Montpellier  du  25  novembre  1826,  qui  admit  André  à 
une  preuve.  M.  Vené,  conseiller,  n'assista  point  à  cet  arrêt. 
La  preuve  eut  lieu;  mais  un  des  témoins  avait  déposé,  après 
que  le  juge  commissaire  lui  avait  eu  donné  lecture  d'une 
.suite  de  questions  rédigées  par  André.  Villa  a  demandé  la 
nullité  de  cette  déposition,  pour  violation  de  l'art.  271  C.  P.  C, 
et  il  a  conclu  au  fond.  —  7  juin  1827,  après  de  nouvelles 
conclusions  et  plaidoiries,  arrêt  définitif,  qui  juge  au  fond 
en  confirmant  le  jugement  dont  était  appel,  et  rejette  la 
nullité  proposée  contre  la  déposition  de  l'un  des  témoins. 
M.  Vené  a  concouru  à  cet  arrêt. 

Villa  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  kSio,  en  ce  qu'un  conseiller,  qui  n'avait 
pus  concouru  à  rinterloculoire  du  23  novembre  i8a6,  avait 
cependant  participe  à  l'arrêt  définitif  du  7  juin  1827,  et  pour 
violation  encore  de  l'art.  27 1  C.  P.  C,  qui  défend  aux  témoins 
de  déposer  sur  un  projet  écrit.  Les  autres  moyens  de  cassa- 
lion  regardaient  le  fond  du  litige. 

ABKÊT, 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  ,  consistant  dans  la 
prétendue  violation  de  l'art,  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 
—  Considérant  qu'à  la  vérité,  M.  Vené,  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Montpellier,  n'a  point  assisté  à  l'audience  du 
23  novembre  1826,  où  la  cause  a  été  interloquée;  mais  que 
l'iirrêt  attaqué  constate  que  la  cause  a  été  de  nouveau  plai- 
dée  au  fond,  à  l'audience  du  7  juin  1827;  que  les  avocats 
des  parties,  assistés  de  leurs  avoués,  y  ont  été  entendus  diaus 


(  "'.  ) 

tous  leurs  moyens  et  exceptions;  que  dès-lors  M.  Vené  , 
qui  a  assisté  à  celle  dernière  audience  et  concouru  à  l'arrêt 
attaqué,  a  acquis  une  connaissance  légale  et  suCQsanle  de  la 
cause,  en  sorte  que  le  voeu  de  l'art  7  de  la  loi  du  un  avril  a  été 
rempli  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de 
l'art,  271  C  P.  C;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué  établit 
que,  lors  de  l'enquêîe,  la  veuve  Lappara  n^a  point  lu  de 
projet  de  déposition  écrile  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  répondre 
à  des  questions  qui  lui  ont  été  adressées  par  le  juge-com- 
missaire,  et  qui  avaient  éié  rédigée»  par  le  sieur  André, 
ce  qui  est  permis  par  l'art.  273  du  même  Code;  —  Qu'au 
surpltis,  la  Cour  royale  n'a  point  fait  dépendre  la  preuve 
des  faits  de  la  déposition  de  ce  témoin. 
Du  5  mars  1829.  —  Section  des  requêtes. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

iktebdiction.  —  action.  cfteancier.  levee  de  scelles.  — 

eÉféuÉ. 
Le  créancier  de  Vindividu  dont  i' interdiction  est  provO' 
quée ,  peut,  agir  directement  contre  lui,  sans  attendre 
que  Vintcrdiction  ioii  prononcée,  et  s'adrebscr  au  juge 
du  réfêrd  pour  otlcnir  ta  levée  des  icellés.  (Art,  490, 
491,497  ce,  cl  929  C.P,  C.)  • 

(  La  veuve  Auniont  C.  Beauticr.  ) 
L'interdiction  du  sieur  Beauticr  avait  «té  provoquée;  les 
scellés  avaient  élé  apposés  chez  lui,  La  dame  Aumont,  pro- 
priétaire del'appartement  qu'il  occu[>ait,  l'assigna  directement 
pour  être  payée  de  ses  loyers,  et  demanda  en  référé  la  levée 
des  scellés  pour  qu'elle  [)ût  saisir  les  meubles.  Un  jugement 
de  référé  la  renvoya  de  la  demande;  —  a  Allendu  qu'il  est 
reconnu  par  toutes  parties  que  Be.iulicr  a  été  transféré  de  son 
domicile  dans  la  maison  royale  de  Charenlon  comme  atteint 
d'aliénation  mentale  ;  qu'il  c.\isle  en  ce  moment  une  de- 
mande formée  contre  lui  afin  de  faire  prononcer  son  inler- 
dicUun ,  et  que  jusqu'à  ce  que  ledit  Btaulier  puisse  être  ré- 


(1X2) 

guîièrement  présenté  par  un  administrateur  provisoire,  au- 
cune poursuite  ne  peut  élre  dirigée  contre  lui.  » 

L'appel  ayant  été  interjeté,  la  Cour  sursit  à  statuer  jusqu'à 
l'époque  où  un  administrateur  provisoire  devait  être  nommé  : 
—  Cependant  depuis  cet  arrêt  on  prononça  l'interdiction; 
les  scellés  furent  levés ,  la  dame  Aumont  payée  de  ses  loyers  ; 
mais  des  discussions  s'étant  élevées  entre  les  parties  sur  Je 
paiement  des  frais  ,  la  Cour  eut  de  nouveau  à  prononcer  sur 
rafTairc. 

•  A.r.RÉT. 

LA  COUR; —  En  ce  qui  touche  le  fond  de  la  contestation  ; 
Considérant  que  les  scellés  ayant  été  levés,  cette  contestation 
n'a  plus  d'objet  ;  —  En  ce  qui  touche  les  dépens,  —  Consi- 
dérant que  la  veuve  Aumont,  créancière  de  Beautier,  et 
n'ayant  pas  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  à  fin  d'inter- 
diction dudil  Beautier,  a  pu  légitimement  diriger  des  pour- 
suites contre  lui  avant  que  celte  interdiction  eût  été  pronon- 
cée,  et  qu'en  s'adrcssant  aux  juges  en  référé  pour  obtenir 
la  levée  des  scellés  ,  elle  a  pris  la  seule  voie  légale  qui  lui  fût 
ouverte  à  cet  effet  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  etc. 

Du  5  mars  1859. 

COUR  DE  CASSATION. 

1°  MOTIFS.  ARRÊT.    — FIX  DE  NON -RECEVOIR. APPEL. 

2"  COMPÉTENCE.    JCGE  DE  PAIX.     TROtBLE.    —    POSSESSION.    — 

CONTESTATION. 
5"  ACTION     POSSESSOIRE.    —    FERMIER.    PROPRIETAIRE.    —    TITRE 

PRÉCAIRE. 

1°  Lorsqu'on  propose  contre  un  appel  une  fin  de  non-re- 
cevoir  sans  lamotiver ,  le  jugement  qui  la  rejette  peut 
■ne  pas  motiver  sonrejet.  (Article  7,  loi  du  20  avril  18x0). 

2"  Luf  demande  en  dommages  intircts  intentée  pour  trou- 
ille à  ta  pvsf'Cssion  n'est  pas  de  ia  compétence  du  juge  de 
paix,  iorsque  ce  droit  de  possession  est  contesté,  (art.  10, 


(     l  lO 

litre  3,  loi  du  a4  août   1790,    5,  C.    V.C.   eli725,C.  C») 
5^  Un  prétendu  fermier  ne  peut  intenter  une  action  pos~ 

fessair^  conpre  un  autre  in'iiçidu  qui  se  prétend  fern^ier, 

lorsque  te  propriétaire  a  pris  le  fait  et  cause  de  celui-ci. 

(Art.  23,  C.  P.C.) 

(  Verrier  C  Oudard  et  Muret.  ) 

Oudard  avait  labouré  une  terre,  dont  Verrier  se  prélendait 
sous-fermier  par  suite  d'une  cession  que  Parageau,  fermier  de 
la  dame  Muret,  lui  aurait  faite  de  sou  bail.  Verrier  intente 
contre  Oudard  une  açtjpu  possessoire  avec  demande  en  do~ 
mage.«-intérêts.  Oudard  préfend  que  la  dame  Muret  lui  a 
affermé  la  pièce  de  terre,  objet  du  litige;  la  d^me  Muret 
prend  son  fait  el  cause.  L'n  jugement  du  juge  de  paix  con- 
damne Oudard  à  i4o  fr.  de  dommages-intérêts. —  Appel;  i6 
novembre  182^,  jugement  iufirmatif,  ainsi  conçu  :  a  Le  tri- 
bunal reçoit  Oudard  et  la  veuve  Muret  appelans  du  jugement 
du  juge  de  paix  du  canton  de  Mo|itfort,et  statuant  sur  leur 
appel  :  —  Considérant  que  ,  par  sa  citation,  le  sieur  Verrier 
a  formé  contre  Oudard  une  demande  à  fin  de  dommages-in- 
térêts qui  n'était  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  puis- 
qu'elle était  fondée  sur  un  prétendu  droit  qui  était  contesté  ; 
que,  dans  le  cours  de  l'instance,  Verrier  n'a  pu  dénaturer 
son  action  primitive  sous  prétexte  qu'elle  était  possessoire 
par  le  fait  d'un  trouble  apporté  à  sa  prétendue  jouissance; 
—  Considérant,  dans  tous  les  cas,  que  l'action,  soit  en  com- 
plainte, soit  en  réintégrande,daus  le  cas  particulier,  ne  pou- 
vait com péter  à  Verrier,  qui  ne  jouissait  qu'à  titre  précaire  ; 
que  d'ailleurs  cette  action  ne  peut  jamais  être  exercée  par  un 
fermier  à  Rencontre  de  son   propriétaire,  parce  qu'alors  les 
contestations  qui  surviennent  entre  eux  ne  peuvent  plus  s'é- 
lever que  sqr  l'exécution  du  bail   ou   des  conventions  faites 
entre  eux;  —  Qu'ainsi,  et  sous  ce  nouveau  rapport,    le  juge 
de  paix  était  incompétent;  —   Considérant  au  surplus  que 
c'est  à  tort  qu'il  n'a  pas   été   slJjitué   sur  rii)tervenlion   de  la 
veuve  Muret,  cl  les  conclusions  j)ar  elle  prises;  qu'en  effet, 
XXXVII.  8 
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comme  [-ropriétaire,  eîle  avait  intérêt  à  défendre  à  la    de- 
mande dirigée  contre  Oudard.  » 

On  voit  d'après  ce  jugement  qu'une  fin  de  non -recevoir 
avait  été  proposée  contre  l'appel  ;  mais  i  l  paraît  qu'elle  n'avait 
pas  été  molivée  de  la  part  de  l'intimé  qui  s'est  pourvu  en  cas- 
sation pour  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 , 
parce  que  le  jugement  attaqué  ne  donnait  pas  de  motifs  en 
rejetant  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  î'nppel  pour 
violation  de  l'article  1726  C.  C,  de  l'article  10,  titre  5  ,  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  l'article  5,  C.  P.  C. 

ARHÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  fondé  sur  une  pré- 
tendue violation  de  l'article  7  de  la  loi  20  avril  1810  ;  —  Con- 
sidérant que  le  jugement  attaqué  énonce  dans  le  point  de  fait 
que  le  demandeur  en  cassation  avait  conclu  devant  le  tribu- 
na  Ide  Rambouillet,  à  ce  que  Oudard  lût  purement  et  sim- 
plement déclaré  non-recevable  dans  son  appel  ;  —  Mais  qu'il 
ne  parait  pas  que  cette  prétendue  fin  de  non-recevoir  ait  été 
motivée;  et  que  dès-lors  le  tribunal  a  pu  la  rejeter  de  la  même 
manière  qu'elle  avait  été  proposée;  — Sur  le  deuxième  moyen, 
consistant  dans  la  prétendue  contravention  àl'art.  1726,  C.  C, 
et  à  l'article  10  du  titre  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  mêmes  de  l'article  10  du  titre  5  delà 
loi  du  24  août,  et,  l'article  5,  C.  P.C.,  l'action  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts que  le  demandeur  en  cassation  avait  intentée 
contre  Oudard  devant  le  juge  de  paix  du  canton   de  Mont- 
fort  l'Amaury,  n'était  pas  de  la  compétence  de  ce  magistrat, 
puisque  le  droit  de  jouissance  sur  leqjuel  le  demandeur   la 
fondait   lui  était  contesté;  —  Que  d'ailleurs,   d'après   l'ar- 
ticle 20  du  même  Code,  l'action  possessoire  ne  pouvait  ap- 
partenir au  demandeur  qui  ne  jouissait  qu'à  litre    précaire  ; 
—  Qu'enfin  la  disposition  de  l'article  1725  ,  C.  C. ,  est  élrau» 
gère  à  la  compétence  du  juge  de  paix;  —  Rejette,  elc. 
Du  10  mars  1829.  —  Section  des  requêtes 


(  i'5  ) 
COUR    DE    CASSATION. 

1»  JCGE  DE  PAIX.  —  PROROGATION  DE   JURIDICTION.  COMPARUTION. 

2"  APPEL.  COMPÉTENCE.  JUGE    DE    PAIX.   DEMANDE  INDÉTER- 
MINÉE.     DERNIER     RESSORT. 

i"  Lorsqu'une,  demande  indéterminée  et  hors  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  est  soum,is6  à  ce  magistrat ,  sa 
juridiction  est  prorogée  par  la  comparution  et  le  silence 
de  toutes  parties.  (Loi  du  24  août  1790;  art.  169,  170, 
C.P.C)(.). 
2"  Lorsqu'on  appeUe  d'un  jugement  du  juge  de  paix  pour 
incompétence ,  siia  demande  est  indéterminée  par  Vex- 
ploit ,  l'appel  est  rectvahle ,  quoiqu'en  réalité  la  de- 
mande soit  inférieure  au  taux  jusqu'auquei  le  juge 
de  paix  juge  en  dernier  ressort. 

(  Harriet  C.  Scellier.  ) 
Scellier  s'était  rendu  adjudicalaire  d'une  coupe  de  foin  pour 
i6  fr.  Harriet  prétendit  que  Scellier  lui  avait  rétrocédé  sou 
acquisition.  11  demanda  l'exécution  de  celte  convention  de- 
vantle  juge  de  paix,  offrant  la  preuve  par  témoins.  Scellier,  sans 
proposer  de  déclinatoire  ,  soutint  la  preuve  inadmissible.  La 
preuve  fut  ordonnée  ,  et  un  jugement  accueillit  la  demande 
de  Harriet.  Scellier  interjeta  appel ,  se  fondant  sur  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix ,  la  demande  étant  réelle  et  de  va- 
leur indéterminée.  Un  jugement  du  tribunal  de  Laon  rejeta 
l'exception  ,  mais  infirma  au  fond.  Harriet  s'est  pourvu  en 
cassation;  il  a  prétendu  que, si  comme  Tavait  jugé  le  tribu- 
nal, la  demande  était  simplement  [)ersoapelle  et  mobilière 
et  de  la  valeur  de  16  fr.,  le  juge  de  paix  avait  dû  être  compé- 
tent pour  statuer  en  dernier  ressort  ,  d'où  il  résulterait  que 
i'appel  avait  été  mal  à  propos  interjeté  ,  et  que  le  tribunal, 
en  le  recevant  et  en  prononçant .  avait  violé  les  règles  de  sa 
compétence. 

(1)  Voy.  J.  A. ,  t.  i6,  p.  568  -  674»  v°  Juge  de  paix,  a"  i5,  et  nos  obser- 
vations ;  nou.H  avons  examiné  la  question  de  prorogation  de  juridiction 
relative  aux  juges  de  paix  en  donnant  l'opinion  de  Ions  les  auteurs. 


(   m6) 
arrAt, 

La  COLR  ;  —  Allciulu  que  il'une  pari  les  juges  de  p.rix 
sont  compétens  pour  connaître  des  causes  personnelles  et 
mobilières  ,  et  que  si  celle  compétence  n'est  pas  illimitée  , 
et  si  la  contestation  d'entre  les  parties  l'excédait,  rex[)loit  in- 
Iroduclif  d'instance  ne  contenant  pas  l'évaluation  de  l'objet 
de  la  demande  ,  la  juridiction  du  juge  de  paix  a  été  prorogée 
par  le  fait  des  parties  qui  ont  comparu  et  respectivement 
procédé  devant  lui  ,  sans  proposer  ni  déclinatoire  ni  excep- 
tion d'incompétence;  — Attendu,  d'autre  part ,  que  l'ex- 
ploit inlroductif  d'instance  n'ayant  pas  pour  objet  la  récla- 
mation d'une  somme  ou  valeur  déterminée  ,  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  violé  les  règles  de  compétence,  et  s'y  est,  au 
contraire  ,  exactement  conformé ,  en  recevant  et  statuant  sur 
l'appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix;  que  ces  motifs  sont 
suffisans  pour  écarter  les  moyens  de  cassation; — Rejette,  etc. 

Du  12  mars  1829.  —  Section  des  requêtes. 

COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

EXÉCUTION    PROVISOIRE.    TITRE    EXÉCUTOIRE.     —    DEMANDE    NOU- 
VELLE. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  exécutoire,  l'exécution  provisoire 
i^ui  n'a  pas  été  ordonnée  en  première  instance  peut  être 
demandée  en  apjet.  (Art.  4^7  et  458.  C.  P.  C.)  (1) 

(L'héritier  Colomb  C.  Bordas.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  les  parties  de  Mousnier  sont 
porteurs  d'une  obligation  reçue  fllassenat,  notaire,  le  8  jan- 
vier 1824,  de  la  somme  de  14^000  fr.  ,  que  la  partie  de  Gil- 
Jier  a  demandé  la  nullité  de  cette  obligartion  ;  que  le  tribunal 
de  Brives ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  des  parties  de  Gif- 
lier,  a  relaxé  la  dame  veuve  Bachellerie ,  mère  des  parties 
Mousnier,  des  conclusions  prises  contre  elle;  qu'en  pronon- 
çant ainsi,  le  tribunal  de  Brives  a  entendu  ordonner  l'exécu- 
tion de  l'obligation  du  8  janvier  i8a4,  puisqu'il  est  dit  dans 
les  motifs  du  jugement  que  l'exécution   d'un  acte  public  ne 

(1)  Voy.  J.  A. ,  t.  ZG,  p.  1 19  et  191 ,  et  les  noies. 
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peut  être  suspendue  que  lorsqu'il  existe  une  inscription  de 
faux;  que  loin  d'avoir  ôté  de  la  force  à  un  titre  paré,  sus- 
ceptible d'être  mis  à  exécution  à  toute  réquisition  ,  le  tribu- 
nal de  Brives  n'a  fait   qu'ajouter  à  celle   qu'il  avaiî  déjà  , 
qu'ainsi  on  nesaurait  raisonnablement  soutenir  que,  parce  que 
le  jugement  dont  la  partie  de  Gillier  a  fait  appel  n'a  pas  pro- 
noncé, en  termes  exprès,  son  exécution  provisoire,  l'obliga- 
tion du  8  janvier  1^2/j,  exécutoire  par  eile-mêïJ.e  ,   et  contre 
laquelle  il  n'a  pas  été  obtenu  de  défenses,  doit  rester  paraly- 
sée et  sans  effet;  qu'il  est  au  contraire  certain  que  les  pav- 
lies  Mousoier  étaient  autorisées  à  poursuivre  par  toutes  voies 
de  droit  l'exécution  de  l'obligation  souscrite  au  profit  de  leur 
mère  ;  que  leur  demande  n'est  qu'une  exhubérance  de  droit  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  ternies  de  l'art.  458,  C.r.C. 
si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  le  cas  où 
eJle  est  autorisée,  l'intimé  peut,  sur  un  simple  acte,   la  faire 
ûr<lonner  à  1  audience  :  —  Ouï  les  défenseurs  des  parties,  et 
M.  Jttoques,  avocat  général,  en  ses  conclusions;  —  Ordonne 
l'exécution  provisoire  du  jugement  du  tribunal  le  Brives,  du 
8  janvier  1825,  et  de  l'obligation  du  8  janvier  1834,  et  con- 
damne la  partie  de  Gillier  aux  dépens  de  l'incident. 
Du  .6  février  1828. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1°  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  •—  JCGEJIENT  EXÉCOTOIRE.  — OPPOSITION. 
COMMANDEMENT.  —RENONCIATION  lAClTE-    CONSTITUTION. 

20  CONTHAHSTE  PAR  CORPS.  —  COMMANDEMENT.  —  ELECTION  DE  DO- 
MICILE.   EXÉCUTION. 

3°   COHTRAINTE  PAR  CORPS. ORDONNANCE.  —  FORMULE  EXÉCUTOIltE. 

j°  Une  c&jitraiiite  par  corps  exercée  en  vertu  d'' un  juge- 
ment  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  exécutoire  par 
provision,  ne  peut  être  arrêtée  par  l'opposition  formée 
contre  te  cornityondemcnt  ou  Vordonnance  qui  commet 
V  huissier  ; —  Et  ta  cotistitution  d'' avoué  de  la  pam  du 
poursuivant ,  pour  comparaître  sur  la  demande  en  »p- 
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position ,  ne  peut  être  considérée  comme  une  renoncia" 
tion  tacite  au  droit  (V  exécuter  te  jugcTnent.  (Art.   780, 
C,  P.  C.) 
a"  H  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité  que  le  ccnvmatide- 
ment  qui  précède  la  contrainte  par  corps  porte  élection 
de  domicile  dans  te  lieu  oîi  siège  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  Vexécution.  (Art.  780,  C.  P.  C.)  (i) 
3"  Il  n'est  pas  nécessaire  que  t'ordonnance  qui  commet 
un  huissier  pour  la  contrainte  par  corps  soit  revêtue 
de  la  formule  exécutoire.  (Art.  545,  787,  C.  P.  C.) 

(Jalaguier  C.  Gazagne.)  —  arkèt, 
LA  COUR;  — Atlendu  fque  si  les  exécutioiis  ont  été  faites 
en  H^tu  d'un  jugement  dont'il  avait  été  relevé  appel  par 
Gazagne,  elles  ont  pu  être  faites  valablement,  puisque  le  ju- 
gement avait  été  déclaré  exécutoire  par  provision  et  nonob- 
stant l'appel  ;  que,  dans  l'espèce,  la  contrainte  par  corps  a  été 
exercée  en  vertu  de  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée  , 
ou  exécutoires  par  provision;  que,  dcs-lors,  le  droit  d'exécu- 
ter n'a  pu  être  enlevé  au  sieur  Jalaguier  par  le  seul  effet  de 
l'opposition  formée  ,  soit  envers  le  commandement,  soit  en- 
vers l'orionnance  de  commis  d'huissier  ;  et  que  ce  droit  doit 
être  au-dessus  de  toute  atteinte,  comme  les  titres  desquels  il 
est  dérivé;  —  Attendu  <jue-de  la  constitution  d'avoué  et  des 
conclusions  signifiées  par  le  sieur  Jalaguier  dans  l'instance 
en  opposition,  on  ne  peut  faire  résu'ler  nécessairement  une 
renonciation  tacite  au  droit  d'exécuter  les  jugemens  dont  il 
est  porteur  avant  que  l'instance  en  opposition  ait  été  évaluée 
qu'on  peut  croire  plus  naturellement  qu'en  se  présentant 
dans  cette  instance,  Jalaguier  voulait  tmpêcher  que  rien  hors" 
sa  présence  ne  fût  fait  au  préjudice  de  ses  droits;  qu'il  est 
par  conséquent  impossible  de  reconnaître  l'existence  de  cette 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  S,  p.709,  %'n  Contrainte  -par  corps  ,  n"  217,  notre  opi 
nion  sur  celte  question. 
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renonciation  dontGazagne  voudrait  exciper; — Attendu  que  la 
loi  n'a  point  exigé  que  le  commandement  qui  précède  la  con- 
trainte par  corps  portât  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'exécution  ;  qu'on  ne 
peut  ajouter  à  la  loi  une  disposition  qu'elle  n'a  point  émise; 
et  que  l'on  peut  encore  moins  annuler  un  acte  _pour  omis- 
sion d'une  formalité  purement  arbitraire;  —  Attendu  que  la 
forme  exécutoire  ne  peut  être  déclarée  nécessaire  que  pour 
les  actes  que  l'on  veut  mettre  à  exécution ,  suivant  l'art.  545, 
C.  P.  C;  que  cen'est  point  en  vertu  de  l'ordonnance  de  commis 
d'huissier  que  la  contrainte  par  corps  est  mise  à  exécution; 
qu'elle  ne  contient  qu'une  autorisation  pourThuissier  commis 
défaire  l'acte  pour  lequel  l'exécution  est  préparée,  et  que, 
dès-lors  il  devient  inutile  qu'elle  soit  revêtue  de  la  forme 
exécutoire;  —  Par  ces  motifs,  déclare  qi»e  l'emprisonnement 
de  Gazagne  est  régulier  eu  la  forme,  etc. 
Du  22  août  1827. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 
Acquiescement.  —  appel.  —  compétence. 
Lorsqu'on  a  acquiescé  à  un  jugement  rendu  par  des  juges 
incompélens  3  on  ne  peut  plus  en  appeler. 

(  Hocard  C.  Doinet.  )  —  arkèt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  la  copie  de  la  significa- 
tion du  jugement  laissée  à  l'intimé  ne  contient  aucune  ré- 
serve ,  et  que  l'appelant  l'a  exécuté  en  faisant  procéder  à 
l'enquête  ordonnée;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  acquiescé,  et 
que,  par  suite  de  cet  acquiescement,  il  s'est  rendu  non-re- 
cevable  à  pouvoir  s'en  rendre  appelant.  Vainement  il  a  pré- 
tendu qu'on  ne  pouvait  pas  acquiescer  à  un  jugement  d'in- 
compétence, parce  que  ce  jugement  ne  décidant  rien,  il 
faudrait  supposer  qu'en  y  acquiesçant,  on  a  consenti  à  être 
jugé,  ce  qui  est  absurde;  ce  raisonnement  ne  prouve  rien  , 
car  on  n'a  pas  osé  soutenir  qu'après  les  délais  de  l'appel ,  on 
peut  encore  être  admis  à  appeler  d'un  jugement  d'incompé- 
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tence ,  et  cepelidant  il  faudrait  le  soutenir  ainsi  j  car  la  raison 
qui  fait  (Jiron  lie  peut  pas  appeler  d'un  jugement  après  le 
délai  pour  l'appel,  est  que  le  législateur  a  supposé  qu'alors  il 
y  ûvait  acquiescement  à  ce  jugement;  ainsi  dans  i'uhe  et 
l'aolre  hypothèses  y  ayant  acquiscement,  il  y  a  même  raison 
de  juger  ;  —  Considérant  que ,  quand  même  l'appel  aurait  été 
rt'cevable ,  il  aurait  été  niai  fondé,  etc. 
Du  2i  juillet  1827. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

INTERDICTION.  —  REQrÈTE.  FAITS  NOCVEACX. 

Mêmeaprès  l'interrogatoire  lejugepeut  admettre  la  preuve 
de  faits  non  articulés  dans  la  requête  d'interdiction. 
(Art.  890  et  suiv. ,  C.  P.  C.) 

(  Ardenne  C.  Ardenne.  )  —  arrkt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu   que    l'interrogatoire    que   la    loi 
prescrit  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  n'est 
point  exclusif  de  la  preuve  des  faits  articulés  à  l'appui  de  la 
demande   en  interdiction  ;   que  si  les  réponses  de  Joseph 
Ardenne  ont  paru  insuffisantes  au  premier  juge  ,  à  l'effet  de 
prononcer  d'hors  et  déjà  l'interdiction,  elles  étaient  au  moins 
de  naîure  à  faire  continuer  les  poursuites,  et  à  motiver  la  no- 
mination d'un  administrateur  provisoire  à  la  personne  et  aux 
biens  de  Joseph  Ardenne,  lorsque  le  conseil  de  famille  avait  à 
l'unanimité  reconnu  la  nécessité  de  l'interdiction  ;  —  Attendu 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  défend  au  juge  d'admettre 
la  preuve  des  faits  qui  n'ont  pas  été  proposés  dans  la  requête 
en  interdiction  \  que  ceux  dont  la  preuve  a  été  ordonnée  ont 
été  articulés  par  écrit,  signifiés  au  défendeur,  et  qu'ils  con- 
courent dans  leur  ensemble  à  justifier  la  demande  ;  ce  qui 
suffit  au  prescrit  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  n'in- 
fère aucun  grief  au  défendeur,  eu  réservant  les  dépens;  — 
Démet,  etc. 

Du  5  juillcl  1827.  ~  Cil.  civ. 


(   x^'    ) 
COUR  ROYALE  DE   BOCRGES. 

AVOCAT.  PLAIDOIRIE.    ETAT.    —  MINISTERE    PUBLIC 

Uétat  peut  faire  plaider  sa  cause  par  un  avocat ,  et  aiors 
le  ministère  public  n'est  plus  partie  principale.  (Arl.  ijnj 
et  8.5,  C.  P.  C.)  (i) 

(  Le  préfet  du  Cher,  C.  Rabillon,  )  ^—  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  nninistère  public  est  sans 
doute  le  défenseur  iié  des  intérêts  de  l'état,  mais  que  la  loi 
n'interdit  pas  à  ceux  chargés  de  les  administrer  ,  le  choix  de 
défenseurs  particuliers ,  et  que  ,  si ,  dans  ce  cas»  le  ministère 
public  n'est  pas  partie  principale ,  il  y  concourt  toujours  pour 
la  recherche  et  la  défense  des  droits  des  parties;  admet 
M'  Chénon  ,  avocat,  et  Planchât,  avoué,  à  défendre  en  la 
cause  pour  M.  le  préfet  du  Cher. 
Du  7  février  1828. 


COUR    ROYALE    DE     MONTPELLIER. 

APPEL.  —  AUTORISATION.  — FEMME.   OPPOSITION. 

La>  femme  autorisée  par  son  mari  pour  interjeter  appel , 
Vest  particulièrement  peur  forn^er  opposition  à  un  arrêt 
par  défaut  rendu  contre  elle.  (  Art.  21 5  C.  C.  ) 
(Blanc,  C.  Miquel  et  Baile  ).  —  arrêt. 
LA  COUR  ; —  Sur  le  moyen  de  nullité  ,  pris  de   ce  que  la 
dame  Baile  n'a  pas  été  autorisée  par  son  mari  à  former  op- 
position   envers  l'arrêt  de  défaut  du  5i  décembre  dernier  ; 
—  Attendu  que  l'autorisation  exigée  par  l'art.    2i5  ,  C.  C.  a 
été  ordonnée  pour  interjeter  appel;  q«€  cette   autorisation 
s'étendant  à  tous  les  actes  de  la  procédure  qui  peuvent  avoir 
lieu  en  cause  d'appel,  a  été  suffisante  pour  valider  l'opposilion; 
d'oîi  il  suit  que  la  nullité  proposée  par  la  partie  de  M*  Delzer 
doit  être  déclarée  mal  fondée,  etc. 
Du  6  mar?  1828.  —  Chambre  civihe. 


(1)  Mais  si  les  iiiatidalaires  de  l'élot  ont  conslitué  avoué,  ils  doivent  suivie 
k'»  foruics  ordinaires  de  la  pruci-dure,  Voy.  supra,  p.  63  et  64. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

DERNIER    RESSORT.    QUALITÉ.    DÉFETSSE. 

Le  jugement  qui  intervient  sur  une  demande  en  paiement 
d'une  som,me  qui  ne  s'élève  pas  à  1,000  fr.  est  en  der- 
nier ressort ,  encore  qu'incidemment  à  cette  demande., 
ait  été  élevée  la  question  de  savoir  si  ta  défenderesse 
n'était  pas  séparée  de  hiens .  et  que.  la  condamnation 
prononcée  contre  elle  ne  soit  que  la  conséquence  de  la 
solution  affirmative  de  cette  question.  fArt.  5,  tit.  4  de 
la  loi  du  24  aoùl  1790)  (i). 

(Thibault  C.  veuve  Cormeavi.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  l'objet  principal  et  direct 
de  la  contestation  est  d'une  somme  de  295  fr.  55  c,  et  que 
les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  en  premier 
et  dernier  ressort  vie  toutes  affaires  personnelles  et  mobiliè- 
res jusqu'à  la  valeur  de  ï,ooofr.;  —  Considérant  que  la  qua- 
lité de  femme  séparée  de  biens,  invoquée  par  l'appelante 
pour  repousser  la  demande  de  rintimé  est  sans  influence 
pour  déterminer  la  compélence  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, parce  qu'il  est  de  principe  général  que  les  tribunaux 
compétens  pour  prononcer  en  dernier  ressort  sur  une  de- 
mande principale  le  sont  également  pour  prononcer  de  la 
même  manière  sur  les  queslions  incidentes  auxquelles  cette 
demande  donne  lieu,  lors  même  qu'elles  sont  relatives  à  la 
qualité  des  parties  ;  —  Déclare  la  partie  de  M'^  Boùiu-Beaup«-é 
non  recevablc  dans  son  appel. 
Du  i  '  juin  1829.  —  "i.^  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

ORDRE.    CRÉANCIER.    TIERCE-OPPOSUION. 

Le  créancier  hypothécaire  qui  n'a  pas  été  appelé  lors  de  (a 
distrihution  du  prix  de  t'immcwble   qui  lui  est  hypo- 

Toy.  J.  A.  t.  19,  v"  Dernier  ressort ,  n°  16,  4o,  Sa,  67,  128,  ao3  et  ai3. 
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îhé^uê ,  ne  peut  attaquer  te  procès-veréat  d'ordre  et 
l'état  de  collocation  que  par  ta  voie  de  la  tierce-opposi- 
tion. (  Art.  474 ,  767  et  769 ,  C  P.C.)  (  1  ) 
(  Davet  C.  LafFon.  )  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  voie  de  l'appel  n'a  été    in- 
troduite qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  cause  dans 
i'instance,  sur  laquelle  est  survenue  la  décision  attaquée;  et 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'y  auraient  point  été  appelés,  c'est 
par  tierce-opposition  qu'ils  doivent  se  pourvoir  (Art.  474, 
C,  P.  C.);  — Attendu  que  la  partie  de  Charamaule  (Davet) 
ayant  motivé  son  appil  sur  ce  que  la  procédure  d'ordre  au- 
rait eu  lieu  sans  qu'il  lui  ait  été  fait  aucune  sommation,  ni 
dénonciation,  et  par  conséquent  sans  qu'il  y  ait  été  appelé; 
c'était  par  tierce  -  opposition  qu'il  devait  attaquer  le  procès- 
verbal  de  clôture  définitive  ;  —  Déclare  non  -  recevable  l'ap- 
pel de  la  partie  de  Charamaule  :  la  délaisse  à  se  pourvoir 
ainsi ,  et  comme  elle  avisera  contre  la  procédure  d'ordre  et 
le  procès-verbal  de  clôture  <lont  s'agit,  etc. 
Du  5  juillet  1828. 

COUR  ROYALE  DE  CAEN. 
i»  Enquête.  —  témoins.  —  projet  écrit.  —  mentior. 
.    2°  Ehqdète.  —  exceptions.  —  assistance. 

i«  Le  défaut  de  mention  sur  ie  procès-verhai  que  les  té- 
moins n'ont  lu  aucun  projet  écrite  n'entroîne  pas  ia 
nullité  de  l'enqucLe.  (  Art.  271  et  275  C.  P.  C.  )  (2). 

2°  La  partie  qui  a  assisté  à  l'enquête  sans  protestation, 
n'est  plus  recevable  à  se  plaindre  de  ce  quti  les  témoins 
lui  ont  été  désignés  d'une  manière  insuffisante  dans  la 
notification  qui  lui  a  été  faite  de  leurs  noms.  (Art.  173, 
C.  P.C.)(5) 
(i)  Voy.  J.  A.,  t.  16,  p.  5i2,  \"  Ordre,  n»  iqS,  et  t.  21,  p.  554,  \"Tierce- 

opposition ,  n"  55. 

(2^  V.  J.  A.,   t.  11,  v'^  Enquête,  n«  111,  u4  et  12;,  plusieuM  décisions 

conformes. 

(3)  V.  J.  A  ,  t.  i3 ,  v'  Exceptions,  d'''  55  ci  1 19. 


(  «al  ) 

{  Véniard  C.  Blin  ).  —  abrêt. 
L.V  COUR;  — •  Considérant  que  les  premiers  juges  se  sont 
fondés,  pour  annuler  l'enquête  des  époux  Véniard,  sur  co 
que  le  procès  -  verbal  du    juge  -  commissaire,  ne    constate 
pas  que  les  témoins  ont  fait  leurs  déclarations  sans  lire  de 
projet  écrit;  —  Que  l'art.  2^5  C.  P.  C.  exige  que  les  procès- 
verbaux  d'enquête  fassent  mention  de  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  divcr<!  articles  qui  le  précèdent,  au 
nombre  desquels  se  trouve  l'art.  271,  qui  indique,  savoir: 
que  la  déposition  du  témoin  sera  consignée  sur  le  procès-ver- 
bal, qu'elle  lui  sera  lue,  el  qu'il  lui  sera  demandé  s'il  y  per- 
siste, mais  que  la  première  partie  du  même  article  où  «1  est 
dit  que  le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire 
aucun  projet  écrit,  n'est  qu'une  règle  de  conduite,  un  simple 
avertissement  donné  au  juge-commiasaire  qui  ne  doit  con- 
stater que  des  faits  positifs,  et  non  que  telle  ou  telle  cbose  n'a 
pas  été  faite;  que  c'est  en  ce  sens  que  cette  disposition  a  été 
conçue  par  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  civile  et  sui- 
vie dans  les  cours  et  tribunaux;  —  Que  cette  résolution  dis- 
pense d'examiner,  si ,   en  cas  d'annulation  l'enquête  aurait 
dû  êtr«  recommencée;  —  Sur  l'appel  précédent  de  Biin  et 
joints,  que  l'intimation  faite  aux  époux  Véniard,  les  a  mis  a 
portée  de  connaître  les  témoins  mentionnés  dans  cette  inti- 
mation; que  Vimard   présenta  leur  comparution,  ne  s'est 
pas  plaint  de  ce  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  été  suffisamment 
désignés  ;  qu'alors  qu'ils  ont  déclaré  quels  étaient  leurs  noms, 
professions,  âges  et  demeures,  il  a  dû  s'assurer  de  leur  iden- 
tité avec  ceux  indiqués  dans  l'intimation,  et,  dans  le  cas 
contraire  ,  s'opposer  à  leur  audition  ,  ou  au  moins   protester 
contre  leur  audition,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  d'où  l'on  doit  in- 
duire qu'il  n'y  a  pas  eu  d'erreur  dans  la  désignation ,  et  d'où 
.sort  une  fin  de  non-rccevoir  contre  l'espèce  de  reproche  qu'il 
a  depuis  proposé  contre  quelques-uns   de  ces  témoins;    — 
Qu'indépendamment  de  celle  fin  de  non-recevoir,   il  a  paru 
évident  qu'à  l'exception  de  deux  (Pierre  Vinle  i;l  Graindorg), 


le>  fémoins  dénomïnés  dans  rinlimatiiu  ont  élé  désignés  par 
leurs  noms  et  prénoms  ,  et  avec  des  termes  équivalents  qui  ne 
permettaient  pas  de  se  méprendre  sur  l'identité  ;  —  Déclare 
l'enquête  valable  et  sur  l'appel  incitlent  déclare  Véniard  non- 
recevable  à  se  plaindre  ,  de  ce  que  les  témoins  n'ont  pas  été 
suffisamment  indiqués  dans  l'intimation  qui  lui  a  été  faite, 
faute  par  lui  d'en  avoir  fait  la  reprise  lors  de  leur  audition 
devant  le  juge-commissaire. 

Du  4  août  1827.  —  Deuxième  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

Conciliation.  —  tuteur.  —  procuration  —  mineur. 
Une  demande  en  reddition  de  compte  que  forme  un  tuteur 
contre  un  mandataire ,  auquel  en  sa  qualité  il  avait 
donné  -pouvoir  de  toucher  une  somme  appartenant  au 
mineur  n''est  pas  dispensée,  du  préliminaire  de  la  conci  • 
iiation.  (Art.  48,  C.  P.  C.) 

(Massé  C.  Chauvin  ) 
Le  14  décembre  1826.  Massé,  tuteur  de  son  fds  mineur, 
et  en  cette  qualité,  a  donné  pouvoir  à  Chauvin  de  toucher 
et  de  recevoir  de  Bouteau  ce  qu'il  devait  audit  mineur;  le  24 
avril  1828,  Massé,  agissant  en  sadile  qualité  de  tuteur  de 
son  fils  mineur,  a  assigné  Chauvin  devant  le  tribunal  civ'l  de 
r^iort,  pour  ouïr  dire  qu'il  serait  tenu  de  rendre  compte  de 
sa  gestion  et  des  suites  de  son  mandat,  sinon  condamné  à 
payer  une  somme  de  2,000  f;*.  Le  sieur  Chauvin  a  soutenu 
que  le  sieur  Massé  devait  être  déclaré  non-recevable  quant 
à  présent  dans  sa  demande,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  été 
précédée  du  préliminaire  de  la  conciliation.  Ledit  sieur 
Massé  a  soutenu  ,  de  son  côté  ,  que  la  demande  qu'il  avait 
formée  intéressait  essentiellement  son  fds  mineur,  et  que 
dès-lors,  aux  termes  du  §  1"  de  l'art.  49 >  C.  P.  C. ,  elle  était 
dispensée  du  préliminaire.  Un  jugement  du  7  juillet  1828,  a 
accueilli  la  fin  de  non-rccevoir,  proposée  i)ar  Chauvin.  — 
Les  motifs  du  jugement  sont  :  *  que  si  tout  mandataire  doit 
•  rendre  compte  de  sa  gestion  ,  il  ne  peut  être  tenu  de  le  faire 
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«  qu'à  son  mandant  direct  en  personne  ,  ou  à  ses  héritier» 
€  ou  représentaus  ;  —  Que  dans  l'espèce  le  sieur  Massé,  man- 
a  dant  direct  et  personnel  du  siiur  Chauvin,  est  majeur,  et 
«  partie  capable  de  traiter  et  transiger,  ainsi  (jue  ledit  sieur 
«  Chauvin  lui-même  ;  —  Qu'il  s'agit  au  procès  d'une  de- 
«  mande  purement  personnelle  ,  principale  ,  introduclive 
«  d'instance  ,  entre  parties  capables  de  transiger,  et  sur  un 
«  objet  qui  peut  être  la  matière  d'une  transaction  ,  d'où  il 
«  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  48,  C.  P.  C,  celte  demande 
«  ue  pouvait  être  portée  devant  le  tribunal  civil,  et  qu'elle 
«  ne  pouvait  y  être  reçue  avant  que  le  défenseur  eût  été  préa- 
«  lablement  appelé  en  bureau  de  conciliation  ,  ce  qui  n'a  pas 
«  eu  lieu.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  François  Bouleau,  débi- 
teur du  mineur  Massé ,  s'est  dûment  libéré  entre  les  mains  de 
l'intimé,  fondé  de  pouvoirs  de  rappelant,  tuteur  dudit  mi- 
neur ;  — •  Considérant  qu'une  conséquence  nécessaire  de  cette 
libération  ,  est  que  l'appelant  est  devenu  personnellement 
comptable  envers  son  fils  mineur  des  sommes  ainsi  touchées 
par  son  fondé  de  pouvoirs  ;  —  Considérant  que  l'action  en 
reddition  décompte  dont  il  s'agit  au  procès,  intéresse  per- 
sonnellement l'appelant ,  à  qui  on  ne  peut  contester  le  droit 
de  transiger  avec  l'intimé;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant,  avec  amende  et 
dépens. 

Du  i3  mai  1829.  —  Plaid.,  MM.  Grelleau  et  Gaillard,  av. 

OBSERVATIONS. 

La  Covir  de  Poitiers,  en  refusant  de  faire  à  la  cause  l'appli- 
cation de  l'art.  49  C.  P.  G.  nous  paraît  être  tombée  dans  une 
erreur  qu'il  importe  de  relever.  La  question  à  juger  était  en 
définitive  celle-ci  :  La  demande  formée  par  le  sieur  Massé 
intéressait-elle,  ou  non,  son  fils  mineur  ?  car  voici  en  quels 
ternies  est  conçu  l'art.  49  :  «  Sont  dispensées  du  préliminaire 
de  la  concili-ition  ,  1°  les  demandes  qui  intéressent...  les  mi- 
neurs. »   Or,  il  s'agissait  au  fond  d'une  somme  d'argent  due 


l  127  ) 

au  mineur,  et  qui  avait  été  touchée  par  un  tiers  muni  d'un 
pouvoir  du  tuteur.  Il  ne  semble  donc  pas ,  au  premier  abord, 
que  le  mineur  fût  désintéressé  dans  i'aflaire.  II  est  vrai  que 
c'était  du  tuteur  que  le  sieur  Chauvin  avait  reçu  le  mandat 
de  toucher  la  somme  due  par  Bouleau,  et  que  c'élait  de  l'exé- 
cution de  ce  mandat  que  le  tuteur  lui  demandait  compte. 
Mais  c'était  au  mineur  que  la  somme  était  due;  c'était  non 
pas  en  son  nom  personnel ,  mais  en  sa  qualité  de  tuteur  que 
Massé  père  avait  donné  pouvoir  de  lou-cher  la  somme;  c'était 
encore  eu  sa  qualité  de  tuteur  qu'il  intentait  sa  demande  en 
reddition  de  compte.  Tout  se  faisait  donc  pour  le  mineur,  et 
dans  ses  intérêts;  il  y  avait  donc  lieu  à  faire  application  de 
l'art.  49-  Cependant  la  Cour  de  Poitiers  a  jugé  le  contraire  , 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  parties,  entre  lesquelles  s'agitait 
le  débat,  étaient  toutes  deux  capables  de  transiger  sur  l'ob- 
jet du  litige;  mais  les  argumens   qui  l'ont   conduite  à  cette 
conséquence  ne  nous  [laraissent  guère  concluans    A  (|uoi  bon, 
par  exemple,  argumenter  de  ce  que  le  débiteur  avait  dûment 
payé  au  mandataire  du  débiteur?  La  seule  conséqvience  que 
l'on  pût,  à  notre  avis,  tirer  de  ce  paiement  ainsi  fait  ,  c'est 
que  la  libération  du  débiteur  était  valable,   puisqu'il  avait 
payé  à  personne  capable  de  recevoir,  et  que,  pour  son  compte, 
il  était  dès  lors  complètement   désintéressé  dans  l'affaire. 
Mais  comment  en  conclure  que  le  tuteur  était  devenu  ,  par 
suite  de  ce  paiement  fait  entre  les  mains  de  son  mandataire, 
personnellement  comptable  envers  le  mineur  de  la  somme 
payée,  et  qu'ainsi  c'élait  lui  seul  personnellemeut  qu'intéres- 
sait la  demande  en  reddition  de  compte?  Assurément  il  n'y 
a  aucune  relation  nécessaire  entre  toutes  ces  idées.  La  diffi- 
culté consistait  à  savoir  si  le   mineur   était  intéressé  dans 
celte  demande  en  reddition  de  compte  ;  or,  cette  demande 
pouvait  être  intentée,  sans  que  le  paiement  eût  eu  lieu,  si,  par 
exemple,  le  mandataire  avait  négligé  de  faire  payer  le  débi- 
teur dans  un  délai  qui  lui  aurait  été  fixé  ,  et  que  postérieure- 
ment le  débiteur  fût  devenu  insolvable,  ou  s'il  avait  laissé 
acquérir  la  prescription...  Aurait-on  dit  alors  que  le  mineur 
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lïil  sans  intérêt  dans  la  demande?  Cela  n'est  pas  possible; 
aussi  bien,  la  Cour  de  Poitiers  paraît  supposer  le.  contraire  , 
puisque,  pour  établir  qu'il  était  sans  intérêt  dans  l'espèce  , 
elle  argumente  de  cte  que  le  paiement  avait  eu  lieu.  Mais 
c'est  là  le  principe  de  son  erreur  ;  car  ce  paiement  ne  pou- 
vait rien  changer  aux  droits  et  à  lu  position  du  mineur  vis-à- 
vis  de  son  tuteur ,  et  du  ma  ndataire  de  son  tuteur.  S'il  avait 
intérêt  à  ce  que  le  mandat  lût  rempli  de  telle  on  telle  ma- 
nière, il  avait  intérêt  aussi  à  ce  que  le  mandataire  rendit  iclQu 
tel  compte  de  l'exécution  de  son  mandat-  Ce  n'est  pas  le 
mineur  qui  avait  donné  le  mandat ,  parce  qu'il  n'administre 
pas  ses  biens;  ce  n'est  pas  lui  qui  intente  l'action  en  reddi- 
tion de  compte,  parce  qu'il  n'exerce  pas  ses  actions; mais  c'est 
pour  lui  que  le  niandal  avait  été  donné  ;  c'est  pour  lui  que  la 
demande  est  intentée:  il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  ;  et  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  tuteur  ait  le  droit  de  transiger  sur  la 
demande  en  reddition  de  compte  d'un  mandat  qu'il  n'a  dopné 
qu'en   sa   qualité  de   tuteur ,   sans   que  l'homologation   du 
tribunal    lui   soit   nécessaire:    il  est  facile,  en    effet,    de 
supposer   tel    cas  où   une  pareille   transaction  porterait  au 
mineur  les  {)lus  grands  préjudices.  Ainsi,  qu'un  tuteur  donne 
à  un  tiers  pouvo  ir  de  toucher  toutes  les  sommes  dues  au  mi- 
neur; que  postérieurement  au  paiement  de  ces  sommes  à 
son  mandataire  il  transige  avec  celui-ci  sur  le  compte   qu'il 
lui  en  doit ,  et  consente ,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
à  ne  se  faire  rembourser  que  la  moitié  :  quelle  sera  la  posi- 
tion du  mineur?..  Son  tuteur,  dira-t-on,  sera  personneile- 
ment  comptable  envers  lui  de  toutes  les  sommes  payées  à 
son  mandataire.  C'est  à  merveille;  mais  si  le  tuteur  est  in- 
solvable!... Il  se  trouvera  donc  alors  sans  recours  utile  contre 
le  tuteur,  sans  recours  possible  contre  le  mandataire!   Et 
cependant  on  prétend  qu'il  est  sans  intérêt,   quand  son  tu- 
teur demande  un  compte  à  son  mandataire  ;  on  prétend  qu'il 
est  sans  intérêt  dans  la  transaction  qui  interviendrait    entre 
le  tuteur  et  le  madalaire  du  tuteur  à  l'occasion    du  mandat; 
Ce  système  ne  nous  parait  pas  fondé.         * 
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COUll  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

AVOUÉ.   PLAIDOIRIE.   HONORAIRES.   TAXE. 

L'avoué  qui,  dans  tes  cas  où  ta  toi  l'y  autorise ,  a  'plaidé 
une  cause  sans  assistance  d'avocat,  a  te  droit  d'exiger 
des  honoraires  de  son  client,  indépendamment  des  droits 
qui  lui  sont  alloués  par  le  tarif  pour  l'instruction  de 
la  procédure.    (^  Art.   67  et   i5i   du  décret  du  18  février 

1807.)  (1) 

(  M'  Truyen  C.  Surgelyii.  ) 

M«  Truyen  ,  avoué  licencié  à  Terraonde  ,  avait  été  chargé  par  la  dame 
Surgelyn  de  soutenir  divers  procès  devant  le  tribunal  de  la  même  ville  ,  et 
il  y  avait  occupé  pour  elle  non  seulement  en  sa  qualité  d'avoué  mais  en- 
core plaidé  seul  et  sans  assistance  d'avocat ,  et  fait  tousl  es  devoirs  qu'au- 
rait dû  faire  l'avocat  qui  aurait  été  chargé  de  la  défense  de  ces  causes. 
Ayant  présenté  à  sa  cliente  les  états  de  ses  déboursés  et  honoraires  ,  celic- 
ci  refusa  de  les  lui  payer;  mais  citée  en  justice,  elle  déclara  s'en  référer  à 
la  taxe  qui  en  serait  faite  parle  tribunal. —  Par  jugement  du  19  novembre 
I1S28,  le  tribu.'jal  de  Termond'j  retranclia  des  états  de  Me  Truyen  tout  ce 
qu'il  y  avait  potté  pour  les  devoirs  par  lui  faits  autrement  qu'en  sa  qualité 
d'avoué,  et  il  lui  alloua  seulement  les  droit»  accordés  aux  avoués  par  le  tarif, 
motivant  son  jugement  sur  ce  que,  d'après  l'art.  18  du  décret  du  i4  décem- 
bre 1810,  la  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  celle  d'avoué  ;  que 
M*  Truyen  ,  en  optant  pour  cette  dernière  profession  ,  avait  perdu  le  droit 
d'exiger  des  honoraires  comme  avocat,  et  devait  se  contenter  de  ce  qui  lui 
était  alloué  en  sa  qualité  d'avoué  par  le  tarif;  qu'à  la  vérité ,  d'après  l'art.  3 
du  3  juillet  1812,  M*  Truyen  avait  eu  le  droit  de  plaider  et  de  faire  tout  ce 
qu'il  avait  fait  dans  l'espèce  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  réclamer  à  ce  titre  au- 

(1)  Nous  avons  extrait  textuellement  les  faits  de  cette  cause  du  journal 
publié  à  Bruxelles  ,  et  nous  devons  transcrire  ici  la  note  de  notre  confrère, 
parce  qu'elle  établit  d'une  raisnièrc  certaine  la  jurisprudence  des  tribunaux 
de  la  Belgique  ;  il  atteste  que  le  9  mai  1829  la  première  chambre  a  rendu 
un  arrêt,  dans  le  même  sens,  motivé  sur  ce  que  l'art.  67  du  tarif  n'est  ap- 
plicable que  lorsqu'il  s'agit  de  taxer  les  frais  et  honoraires  auxquels  la  partie 
succombante  est  condamnée;  mais  que  celui  qui  charge  un  avoué  licencie 
de  plaider  sa  cause,  ne  peut  prétendre  que  cet  avoué  se  conlenle  ,  pour 
tout  ce  qui  sort  de  ses  fonctions  d'avoué,  des  sommes  allouées  par  le  tarif 
pour  ces  fonctions  seulement.»  Voy.  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  cett» 
qnestion,  J.  A.,  t,  5,  v  Avoui^n"  60,  et  t.  56,  p.  3ii. 
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cun  droit  eu  honoraire  particulier,  comme  le  prouve  l'art.  67  du  tarif,  qui , 
après  avoir  fixé  les  droits  dus  aux  avoués  pour  les  divers  actes  de  leur  mi- 
nistère ,  leur  déleod  d'exiger  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  autre  acte 
et  sous  aucun  prétexte  sans  distinguer  le  cas  où  l'avoué  a  été  seul  en  cause, 
et  celui  où  il  a  été  assisté  d'un  avocat.  —  Appel. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  avoué  qui  est  en  même  temps 
licencié  en  droit  peut  en  cette  dernière  qualité  exiger  de  son  client  autre  chose 
queceqiiilui  est  alloué  par  le  tarif  de  1H07  : — Attendu  que  la  loi  du  22  vent, 
an  12,  art.  Sa,  porte  que  les  avoués  qui  seront  licenciés  en  droit  pour- 
ront, deviint  k'  tribunal  auquel  ils  sont  atlaclés  et  dans  les  affaires  où  ils 
occuperont,  plaider  et  écrire  dans  toute  eppèce  d'affaires,  concurremment, 
contraiMcioiremenl  avec  les  avocats;  —  Qu'aucune  loi,  décret  ou  arrêté 
postérieur  n'a  dérogé  à  cette  dispo.tilion  ;  —  Que  les  art.  6j  et  iSi  du  tarif 
de  1807  ,  qui  d('i"(Midfn!  formelemen!  aux  avoués  de  rien  exiger  ou  de  rien 
compter  au  delà  de  ce  qui  est  fixé  par  le  tarif,  ne  ^^ont  point  applicables  à 
l'espèce,  jiuisqu'il  s'agit  i'i  de  savoir  si  un  avoué  qui  prête  en  même  temps 
son  ministère  comme  avocat,  peut  en  cette  dernière  qualité  former  des 
prétentions  contre  son  clienl  ;  point  sur  lequel  ne  frappe  pas  la  iléfense  ci- 
dessus,  qui  est  uniquement  faite  pour  les  avoués;  —  Attendu  qu'à  la  vérité 
les  art.  So  et  suivans,  y  compris  l'ari.  86  du  même  tarif,  fixent  aussi  les  ho- 
noraires d'un  avocat  pour  un  jugement  contradictoire  et  pour  un  justement 
par  défaut ,  ainsi  que  ceux  d'un  avoué  lorsqu'il  plaide  lui-même  sans  être 
assisté  d'un  avocat,  dans  une  affaire  par  défaut  ou  contradictoire;  mais 
qu'on  a  toujours  t.-onsidéré  ces  dispositions  touchant  les  honoraires  des 
avocats  et  ceux  des  avoués  lorsqu'ils  peuvent  remplacer  les  avocats^  comme 
étaul  relatives  à  la  taxe  des  frais  qui  sont  à  la  charge  de  la  partie  adverse 
qui  succombe  ;  en  »orte  qu'on  n'a  jamais  inféré  de  là  qu'un  avocat  ne 
puisse  porter  en  compte  à  sa  propre  partie  rien  au  delà  de  ce  (jui  est  alloué 
par  If  tarif,  comme  le  prouve  l'expérience  journalière  ;  —  Qu'il  en  est  do 
même  de  l'avoué,  lorsqu'ayant  le  droit  de  plaider  il  remplace  l'avocat; 
puisque  sortant  alors  du  cercle  de  ses  fonctions  d'avoué,  et  remplissant 
celles  d'avocat,  il  doit  en  cette  qualité  jouir  de  tous  les  droits  des  avocats  ; 
—  Qu'il  faut  donc  appliquer  ici  l'art.  4^  du  décret  du  i4  décembre  1810  , 
d'après  lequel  l'appelant  qui  cit  à  la  fois  avoué  et  licencié  en  droit  ,  peut , 
à  défaut  de  régli-mens  et  pour  les  objets  qui  ne  sont  point  prévus  par  les 
régleni:  ns  esislans,  taxer  lui-même  ses  honoraires  comme  avocat  ,  avec 
celte  modération  que  l'on  doit  attendre  de  sa  profession,  sauf  réduction 
en  cas  de  taxe  exagérée  laquelle  peut  toujours  être  faite  par  les  autorités 
que  le  décret  commet  à  cette  fin  ,  eu  égard  à  l'impoitance  de  la  cause  et  à 
la  nature  du  travail;  —  De  tout  quoi  il  suit  que  l'appelant  avoué  el  licencié 
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peut  en  cette  dern'ère  qualité  exiger  de  son  client  des  droit8  autres  que 
ceux  alloués  par  le  tnrif  lequel  ne  renferme  point  de  dispositions  à  cet 
égard;  —  Sur  la  demande  tn  paiement  des  déboursés  et  lionoraiies  rormëe 
par  l'appelait,  etc.;  — Par  ces  motif,  —  ouï  le  rapport  de  M.  le  sub- 
stitut Duvigneau  en  son  avis  conforme,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant  ,  etc. 

Du  2  juillet  1829.    —  4^  chambre, 


DÉCISION  DE  L'ADMINISTRATION. 

EXTRAITS.    —    CONTRAT    DE    MABIAGE.   —   DEPOT. 

La  décision  niinistérieUe  du  19  octobre  1828  (i)  csù  ap- 
plicable à  (a  remise  et  à  la  publication  des  extraits  des 
contrats  de  mariage  des  commcrçans ,  et  des  jugemens 
prononçant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil 
judiciaire. 

Une  décision  du  igoclobre  i8j8  ,  concertée  entre  monseigneur  !e  garde 
des  sceaux  et  son  excellence  le  ministre  des  finances,  transmise  par  l'in- 
struflion  générale,  n°  1261,  a  statué  que  la  remise  aux  chambres  des 
avoués  et  des  notaires  et  la  publication  par  ces  chambres  des  extraits  des 
demandes  et  des  jugemens  de  séparation  sont  suffisamment  constatées  par 
un  certificat  du  secrétaire  de  la  chambre  ,  assujetti  au  droit  J'enrcgistre- 
ment  de  1  fr.  —  On  a  demandé  si  cette  décision  était  applicable  â  la  remise 
aux  chambres  des  notaires  des  extraits  de  contrats  de  mariage  entre  per- 
sonnes dont  l'une  est  commerçante,  et  dus  extraits  des  jugemens  pronon- 
çant interdiction  et  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  ou  si  l'on  doit 
conlînuer,  comme  par  le  passé  ,  de  rédiger  un  acte  en  minute  sur  un  re- 
gistre pour  constater  la  remise  et  la  publication  de  ces  extr.dls.  On  ne  sau- 
rait douter  que  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  disposition  relative  aux  demandes 
et  aux  jugemens  de  séparation  ,  c'est  qu'aucune  disposition  législative 
spéciale  ne  règle  les  formalités  de  la  remise  et  du  dépôt  de  ces  demandes  et 
jugemens,  et  que  les  art.  867  et  J'So,  C.  P.  C,  ne  prescrivent  pas  le  dépôt, 
mais  seulement  la  remise  aux  chambres  des  notaires  et  la  publication  des 
extraits  parées  chambres.  On  ne  voit  pas  que  l'art.  867  ait  prescrit  non 
jdus  de  déposer  les  extraits  des  contrats  de  mariage  entre  époux  dont  l'un 
est  commerçant  ;  il  oblige  seulement  d'Pn  faire  l'insertion  aux  tableaux.  — 
D'un  autre  côté,  l'art.  1"  du  décret  du  la  juillet  1808  ,  sur  les  droits  du 
greflV,  qui  porte  qu'il  ne  sera  plus  perçu  aucun  droit  de  dépôt  pour  la  re- 


(1)  Voy.  J.  A.  t.  36,  p.  5. 
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mise  au  greffe  des  extraits  de  jugemens  de  séparation  ,  renferme  la  même 
disposition  à  l'égard  des  extraits  des  contrats  de  mariage. —  Il  s'ensuivrait 
donc  que  la  décision  du  19  octobre  1828  doit  s'appliquer  naturellement 
aux  extraits  des  contrats  de  mariage  entre  personnes  dont  l'une  est  com- 
merçante ;  à  l'égard  des  jugemens  d'interdiction  ou  de  nomination  de  con- 
seil judiciaire  ,  l'art.  Soi  ,  C.  C. ,  qui  ordonne  l'iuscription  aux  tableaux  , 
n'en  prescrit  pas  non  plus  le  dépôt.  —  A  la  vérité  ,  le  n»  i»'  de  l'art,  i''"'  du 
décret  du  1  2  juillet  1808  ,  n'exempte  pas  nommément  du  droit  de  dépôt  !a 
publication  de  ces  jugemens  ;  mais  comme  l'exemption  est  accordée  par 
le  même  article  à  toute  publication  d'actes  prescrite  par  les  codes,  la  pu- 
blication de  ces  jugemens  est  comprise  dans  l'exemption. —  11  y  aurait 
donc  lieu  également  d'appliquer  la  décision  ministérielle  dont  il  s'agit  à 
cette  sorte  de  publication. 

Délibération  du  conseil  d'administration  du  26  mai  1S29.  J.  E.  D. 


DÉCISION  DE  L'ADMINISTRATION. 

EXTBllT.    —   SÉPARATION  DE  BIENS.   ENREGISTREMENT. 

Les  extraits  des  demandes  et  des  jugemens  de  séparations  à 
déposer  soit  aux  greff  s  des  tribunaux,  soit  aux  cham- 
bres des  avoués  et  notaires,  doivent  être  tous  revêtus  de 
i'enveçjistrtment. 

Des  avoués  sont  dans  l'usage  de  rédiger  cinq  extraits  de  cha- 
que demande  en  séparation  de  biens  et  le  chaque  jugement 
de  séparation  de  corps  ou  de  biens  ;  ils  retiennent  l'un  des  ex- 
traits qu'ils  soumetleut  à  l'enregislrement,  et  ils  remettent  les 
quatre  autres  aux  greffes  diî  tribunal  de  première  instance  et 
du  tribunal  de  commerce,  et  aux  secrétariats  des  chambres 
d'avoués  et  de  notaires,  en  se  conlenlant ,  iiuant  à  ces  quatre 
extraits,  de  nientioiuier  renregislrement  de  celui  qu'ils  ont 
retenu.  —  Ce  mode  a  p.iru  irrégulier,  et  contraire  notam- 
ment à  la  décision  minisiérielle  du  ,9  octobre  1808,  insérée 
dans  l'instruction  générale,  n°  1261  (1),  qui  dispose  que 
chaque  extrait  doit  être  soamis  à  la  formalité.  — •  Les  avoués 
ont  prétendu  que  l'enregistrement  d'un  seul  des  extraits  de- 
vait suffire.  —  L'art.  6S  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  n°  18 

(i)  V07.  J.  A.,  t.  56  ,  p.5. 
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du  5  i">  porte  que  les  collations  d'actes  et  pièces,    ou  les 
extraits  d'iceux ,  par  quelque  officier  public  qu'elles  soient 
faites,  sont  sujettes  au  droit  d'enregistrement,   et  que  le 
droit  sera  payé  par  ckaque  acte,  pièce  ou  extrait  collationné. 
—  Le  conseil  avait  reconnu,  par  une  délibération  du  8  juin 
1827  ,  que  cette  disposition  devait  servir  de  règle  pour  l'enre- 
gistrement des  extraits  dont  il  s'agit,  et  que  ces  certificats  de- 
vaient être  rangés  dans   la   catégorie  des  certificats  purs  et 
simples,   que  le  n"    17    du    même  article  assujétit  au  droit 
fixe  de  I  fr.    Dans  sa  séance  du    18  août    182g,  le  conseil  a 
délibéré  que,   conformément  à  la  décision  précitée,  chaque 
extrait  de  demande  en  séparation  de  biens    ou  de  corps  , 
dont  le  dépôt  est  prescrit  par  les  art.  866,   867,  872  et  880, 
C.  P.  C. ,  doit  être  soumis  à  la   formalité  de  l'enregistrement 
avant  d'être  remis  aux  greffiers  des  tribunaux,  ou  aux  secré- 
tariats des  chambres  de  notaires  et  avoués.  J.  E.  D. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

JUGEMENT  —  NfLLlTÉ.  —  AVOCiT.   STAGE. 

Le  jugement  auquel  a  pris  part  un  avocat  stagiaire  est  ra~ 
diaaieinent  nul.  (Art.  49  du  décret  du  5o  mars  1808  ,  9  et 
12  du  décret  du  1  \  décembre  1810.  ) 

(Clappaert  C.  Magné.)  —  Arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  les  conci.  conforrn.  de  M.  Sprui/t,  av. 
gén.  ;  —  Vu  les  articles  49  du  décret  du  5o  mars  1808,  et  9  et 
la  du  décret  du  14  décembre  1810;  —  Attendu  qu'il  suit 
clairement  de  la  c>imbinai»on  des  dispositions  renfermées 
dans  ces  articles,  qu'un  avocat  ne  peut  reit>placer  un  juge 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  moins  (lu'il  n'ait  le  droit 
d'élre  inscrit  au  tableau  des  avocats  et  qu'il  ne  fasse  ainsi 
partie  de  l'ordre  des  avocats;  et  que,  pour  pouvoir  être  in- 
scrit au  tableau,  les  avocats  doivent  préal;d)lement  avoir  fait 
pendant  trois  ans  leur  stage  ,  soit  devant  la  Cour  ,  soit  devant 
Tuu  des  tribunaux;  en  sorte  qu'un  avocat  ne  peut ,  pendant 


le  cours  de  .«on  stage,  être  admis  à  remplir  les  fonctions  de 
juge  comme  suppléant; —Que  l'avocat  Blommé  jeune  est 
intervenu  comme  juge  suppléant  au  jugement  de  la  cause 
dont  il  s'agit,  bien  (ju*il  n'eût  pas  encore  accompli  ses  trois 
années  de  stage,  et  qu'ainsi  il  ne  pût,  dans  le  sens  légal,  être 
inscrit  au  tableau  des  avocats  ;  d'o'à  il  suit  que  le  jugement 
dont  appel  est  entaché  de  nullité;  —  Par  ces  motifs  ,  —  Dé- 
clare le  jugement  dont  est  appel ,  nul. et  de  nul  effet,  etc. 
Du  2  juin  1829.  —  2*  chambre. 

OBSERVATIONS. 

Avant  d'examiner  la  question  décidée  par  cet  arrêt  nous 
devons  dire  que  la  législation  française  n'a  souffert  aucun 
changement  par  l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  car 
l'art.  53  de  celte  ordonnancé  veut  que  tes  avocats  stagiaires 
ne  fassent  pas  partie  du  tableau  ^  de  même  que  l'art.  9  du 
décret  du  i4  décembre  1810  portait  que  ceux  qui  seraient 
inscrits  au  tableau  formeraient  seuls  L'ordre  des  avocats. 
—  Ainsi  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  est  donc  applicable  sous 
l'empire  de  nos  lois,  mais  en  contient-il  une  juste  applica- 
tion? Nous  ne  le  pensons  pas,  et  c'est  dans  le  texte  même  des 
articles  invoqués  par  la  Cour  de  Bruxelles  que  nous  puisons  nos 
raisons  de  décider.  L'article  sur  lequel  on  se  fonderait  princi- 
palement pour  annuler  un  jugement  rendu  par  un  avocat 
stagiaire  est  l'art.  49  ^^^^  décret  du  5o  mars  1808,  qui  parle 
d*avocats  attachés  au  harreau ,  et  non  pas  d'avocats  in- 
scrits sur  le  tableau.  Le  législateur  ayant  appelé  les  avoués 
à  défaut  d'avocats  a  bien  prouvé  qu'il  avait  voulu  com- 
prendre tous  les  avocats,  puisqu'un  avoué  peut  n'être 
même  pas  licencié.  Et  qu'importe  alors  que  les  art.  g  et  la 
du  décret  du  i4  décembre  i8io,  et  plus  tard  l'ordonnance 
de  1822  aient  fixé  un  temps  d'épreuve  pour  les  jeunes  avocats 
a.vant  de  les  admettre  à  l'honneur  de  l'inscription  ,  iiiscrip- 
tion  purement  honorifique  ;  qu'importe  cette  restriction  basée 
seulement  sur  l'intérêt  du  corps  des  avocats ,  puisque  ceux 
qui  font  leur  stage  ont  le  droit  de  plaider  (art.  16  du  décret 
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dciSio)?  Supposerai!  législateur  l'inteulion  d'établir  une 
différence  entre  les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  ,  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  ce  serait,  selon  nous,  forcer  l'esprit  de 
l'art  49;  mais  bien  plus,  les  termes  de  l'article  répugnent  à 
l'interprétation  qu'on  veut  leur  donner.  Une  raison  bien  puis- 
sante de  se  rendre  à  notre  opinion  ,  c'est  qu'il  s'agit  d'un 
mot/en  de  nudité,  et  qu'en  pareil  cas  les  magistrats  doivent 
s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi. 

DÉCISION  DE  L'AD31INISTRATI0N. 

ENREGÎSTREMEXT.  COSCILIATIOX.   AVEC. 

Le  procès-verôc.l  de  non- conciliation  qui  constate  que  le 
défendeur  fait  offre  d'une  scmtnc  dont  il  s'eut  reconnu 
dtifiteur ,  est-il  passible  du  droit  d'obligation  ,  quoique 
l'offre  n'ait  pas  f^lc  acceptée  ?  (  Art.  i55(),  C.  C.  )  (1) 
L'administration  s'çst  prononcée  pour  l'atBrmativG  dans 
l'espèce  suivante  :  —  Le  '•ieur  D.  a  fait  citer  en  conciliation 
le  sieur  R. ,  et  lui  a  demande  le  paiement  de  la  somme  de 
16,987  fr.  qui  lui  était  due  pour  diverses  négociations  ,  dis- 
traction des  à  comptes  reçus.  —  De  sou  coté,  le  sieur  R.  a 
répondu  qu'après  avoir  calculé  ce  dont  il  pouvait  être  débi- 
teur envers  le  sieur  D.  .  tant  en  capital  qu'intérêts,  il  ne  trou- 
vait qu'un  total  de  12,74^  ^r.  ,  qu'il  a  offert  de  p.'iyer  ,  en  de- 
mandant acte  de  cette  offre,  afin  de  faire  cesser  tous  intérêts, 
et  de  n'être  pas  passible  des  frais  qui  pourraient  être  faits  ul- 
térieurement. —  On  a  considéré  ces  offres  comme  un  aveu 
judiciaire  ou  recoîinaissance  d'une  dette  ,  et  ou  a  perçu  un 
pour  cent.  —  Le  sieur  D.  a  réclamé  contre  celte  perception, 
fondé  sur  ce  que  les  offres  du  sieur  R.  ne  sont  que  condition- 
nelles ,  qu'elles  ne  l'obligent  pas,  et  que  la  reconnaissance 
de  la  dette  n'est  pas  réelle,  parce  que,  les  offres  n'ayant  point 

(1)  Cette  dccibion  nous  paraît  fondée  sur  le  texte  de  !a  loi.  L'art.  i556  , 
ce,  ne  perintl  pas  à  celui  qui  a  (ait  un  aveu  de  le  rétracter  ;  ain.--!  son 
adversaire  peut  donc  toujours  tirer  avantage  de  l'acte  qui  contient  cet  aveu. 
Pour  percevoir  le  droit  d  obligation  ,  la  règle  ne  doit  pas  être  obligée  d'at- 
tendre les  poursuites  du  créiincier,   poursuites  qu'elle  pourrait  ignorer. 


(  i36  ) 
été  acceptées ,  le  débileur  peut  se  rétracter ,  etc.  — •  Cette  ré- 
clamation n'a  pas  paru  fondée.  Les  offres  prouvent  la  dette 
du  sieur  R.  Il  a  reconnu  qu'il  était  redevable  de  la  somme  de 
12, 74^  fi"-  après  compte  fait,  et  le  demandeur  peut  se  préva- 
loir de  cetie  reconnaissance.  —  La  perception  a  été  mainte- 
nue par  délibération  du  aS  juin  1829.  J.  E.  D. 


COUR  DE  CASSATION. 

FBAIS.   —  POUCE  CORRECTIONNELLE.   —  PARTIE  CIVILE. 

Varl.  iQo  du  décret  du  18  juin  iS  11  est-il  appticaéie  aux 
poursuites  correctionnelles ,  introduites  par  assignation 
directe  des  parties  civile  ?  {^) 
Première  espèce  — (Beissetet  Bertal.) —  Non.  — arrêt. 

LA.  COUR;  — Attendu  qu'en  matière  correctionnelle  la  partie  lésée  peut 
agir  pur  action  directe  contre  le  prévenu  ;  que  ce  droit  accordé  par  la  loi, 
et  notamment  par  l'art.  182,  C.  I.  C. ,  n'est  entravé  par  aucune  dispo- 
sition qui  en  gène  l'exercice;  qu'en  effet,  l'art.  18a  porte  que  le  tribunal 
sera  saisi  en  matière  correctionnelle  par  la  citation  donnée  directement  à  la 
personne  prévenue  du  délit  ;  que  l'art.  160  du  décret  du  iS  juin  1811,  pure- 
ment réglementaire  et  esciusivement  relatif  au  mode  et  à  la  quotité  du  re- 
couvrement des  frais  de  justice  criminelle,  n'a  pour  objet  que  le  mode  et 
la  quotité  du  recouvrement  des  frais  dans  les  affaires  poursuivies  par  le  mi« 
nistère  public  ;  ce  qui  s'induit  de  la  combinaison  dudit  art.  i6o  avec  l'art. 
1"  du  décret  du  18  juin  j8'  1 ,  où  il  n'est  qucâtion  que  des  frais  dont  l'admi. 
nîstration  de  l'enregistrement  doit  faire  l'avance  dans  les  affaires  poursuivie» 
à  la  requête  du  ministère  public  ;  que  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  citation 
directe  faite  par  Beisset  et  Bertal  mariés ,  au  sieur  Rolland  ,  pour  laquelle  le 
fisc  n'a  point  été  dans  le  cas  de  faire  et  n'a  réellement  fait  aucune  avance 
de  frais,  le  ministère  public  n'y  étant  que  partie  jointe;  que  le  tribunal  de 
Carcassonne  ayant  jugé  en  droit  et  en  fait  que ,  vu  les  art.  1  et  160  du  dé- 
cret du  '18  juin  i8vi  ,  les  mariés  Beisset  et  Bertal  n'étaient  point  tenus  de 
la  consignation  dL-manilée  par  le  ministère  public,  et  que  la  partie  civile 
civile  ayant  intenté  directement  son  action,  et  ayant  fourni  à  tous  les  frais 
nécessaires ,  sans  que  le  fisc  ait  été  exposé  à  aucun  desdils  frais,  cette  con- 

(i)  Déplorable  contradiction  dans  la  jurisprudence  de  la  même  section  !  1. 
La  question  nous  parait,  au  reste,  fort  délicate. 


(  »57  ) 
sjgnatioD  ne  pouvait  pas  être  exigée,  le  tribunal  de  Carcassonne,  par  sa  dé- 
cision, en  fait  et  en  droit  n'a  violé  aucune  loi,  et  en  a  fait,  au  contraire,  une 
saine  application  ;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  1 1  juillet  1828,  —  Sec.  crim. 

Deuxième  espèce.  —  (Seguy  et  Bourjade.)  — '  Oui. 

Les  sieurs  Seguy  et  Bourjade  ayan  t  fait  assigner  François  Azeau  devant  le  tii- 
bunal  correctionnel  de  Carcassonne,  pour  délit  forestier  commis  dans  leurs 
propriétés,  M.  le  procureur  du  roi  s'opposa  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  l'instruc- 
tion et  au  jugement,  parce  que,  conformément  à  l'art,  précité,  les  parties 
n'avaient  pas  consigné  les  frais  — Par  jugement  du  27  mars  1828,  le  tribunal 
rejeta  cette  fin  de  nonrccevoir  par  le  inofif  que,  sainement  entendu,  l'arti- 
cle n'a  exigé  la  consignation  préaiabie  que  dans  l'unique  vucde  frèserver  te 
gouvernement  de  faux  frais  ou  de  la  perte  que  fourrait  lui  occasionner 
VinsoivaiUilé  des  parties.  —  Sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  conlir- 
matif  de  la  Cour  royale  de  Montpellier  du  27  mai  suivant ,  ainsi  conçu  :  — i 
«Attendu  que  l'art.  160  du  décret  du  iS  juin  1811,  purement  réglementaire 
et  exclusivement  relatif  au  mode  et  à  la  quotité  du  lecouvrement  des  frais 
la  justice  criminelle  n'a  pour  objet  que  le  mode  et  le  recouvrement  des  frais 
dans  les  aÛaires  poursuivies  par  le  ministère  public  ,  et  cela  dans  la  seule 
vue  d'assurer  au  gouvernement  le  remboursement  des  frais  qu'il  aurait 
avancés,  et  de  le  préserver  de  la  perte  que  pourrait  lui  occasionner  l'insolva- 
bilité des  parties  ;  — Que  cette  induction  se  déduit  de  la  combinaison  dudit 
art.  160  avec  l'art.  i<^'  du  même  décret  du  18  juin  iSii,  où  il  n'est  ques- 
tion que  des  frais  dont  l'administration  de  l'enregistrement  doit  faire 
l'avance  dans  les  aff.iires  poursuivies  d'oflBce  ou  à  la  requête  du  ministère 
public;  —  Que  dans  l'espèce  il  s'agit  d'une  citation  directe  faite  par  les 
sieur  Séguy  et  J.  P.  Bourjade  qui,  ])Oursuivant  eux-mêmes  ,  sont  responsa- 
bles de  leurs  frais,  qui  ne  sauraient  tombera  la  charge  du  ministère  pu- 
blic ;  que  le  fisc  lui-même  n'a  pas  été  dans  le  cas  de  faire  et  n'a  réellement 
fait  aucune  avance  de  frais,  ce  qui  rendait  inutile  toute  consignation  à  faire 
par  les  sieurs  Séguy  et  J.  P.  Bourjade  ;  —  Attendu  que  ,  par  ces  considé- 
rations ,  le  tribunal  correctionnel  de  Carcassonne  ayant  jugé  que  lesdits  Jo- 
seph Séguy  et  Jean  Pierre  Bourjade  n'étaient  pas  tenus  de  la  consignation 
prescrite  par  l'art.  iGo  précité  et  demandée  par  le  ministère  public,  a  jus- 
tement apprécié  les  faits  de  la  cause  et  l'esprit  de  l'article  invoqué  ,  et  que 
dès  lors,  à  bon  droit,  sans  s'arrêter  aux  réquisitions  de  M.  le  procureur  du 

roi ,  il  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  l'instruction Ordonne  que 

ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.»  — Pourvoi  est  formé 
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contre  cet  arrêt  par  M.  le  procureur  général  à  la  Cour  royale  çle  Mont- 
pellier. 

AHBÊT. 

LA  COUR... —  Vu  l'art.  60  du  décret  du  1 1  juin  iSi  i  ,  portant  : — Eu 
matière  de  police  simple  et  de  police  correctionnelle  ,  la  partie  civile  qni 
n'aura  pas  justiGée  de  son  indigence  ,  sera  tenue,  at'ant  toule  poursuite,  do 
déposer  au  greffe  ou  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregisl rement  la 
somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  poursuite.  —  Attendu  que  les 
termes  de  l'art,  lôo  sont  généraux  et  absolus,  et  que  de  leur  combinaison 
avec  les  art.  i56,  iS?,  i5S  el  iSg,  il  résulte  qu'ili!  ne  distinguent  point 
entre  les  parties  civiles  jointes  dans  une  inslance  à  la  poursuite  du  ministère 
public  et  celles  qui  poursuivent  directement  ;  —Que,  par  conséquent , 
lorsque  les  parties  civiles  poursuivent  la  réparation  des  délits  qui  leur  font 
grief  et  qu'elles  n'ont  pas  justifié  de  leur  indigence  ,  elles  ne  sont  point  af- 
franchies de  l'obligation  de  déposer  au  greffe  on  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de 
la  poursuite  ;  —  Que  dans  l'espèce  on  ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner 
ce  dépôt,  sous  prétexte  qu'à  l'instant  où  il  était  requis  aucuns  frais  n'avaient 
encore  été  faits  ;  —  Qu'en  effet  le  dégât  n'était  pas  requis  seulement  pour 
les  frais  faits,  mais  encore  pour  ceux  à  faire  parmi  lesquels  se  trouvaient 
ceux  de  greffe  et  d'enregistrement  des  jugemens  et  arrêts  à  intervenir  qu'il 
fallait  toujours  payer;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce,  Seguy  et  Jean 
Pierre  Bourjade  poursuivaient  comme  partie  civile  la  réfiaration  du  dom- 
mage à  eux  causé  par  François  Azeau  ;  —  Qu'ils  n'avaient  pas  justifié  de 
leur  indigence;  —  Que  néanmoins  l'arrêt  attaqué  a  confirmé  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Carcassonne,  déclarant  n'y  avoir  lieu  6  ordon- 
ner que  Josf  pb  Séguy  et  Jean  Pierre  Bourjade  seraient  tenus  de  consigner 
les  frais  de  poursuites  à  faire  contre  François  Azeau  ;  —  En  quoi  cet  arrêt 
a  violé  les  dispositions  des  art.  i56,  iSy,  i58,  169  et  160  du  décret  du 
18  juin  i8ii  ;  —  Par  ces  motifs  casse  et  annule. 
Du  7  août  18:19.  —  Section  criminelle. 


HYPOTHÈQUES. COLONIES. APPLICATION. 

Ordonnance  du  roi  concernant  l'organisation  fie  la  con- 
servation des  hypothèques  à  ia  Martinique ,  à  la  Gua- 
deloupe et  dans  ses  dépendances  ^  et  à  la  Guiane  fran- 
çaise. 
Cette  ordonnance,  qui  contient   io5  articles,  a  été  insé- 
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rée  au  Bulletin  des  lois,  n"  Sig  éis  de  la  8e  série  (1829},  sous 
la  dale  du  19  juillet  1829. 


CODE  PÉNAL.  —  COLO>'IES.  APPLICAT105. 

Ordonnance  du  roi  'portant  application,  du  Code  pénal  à 
Vile  de  ta  Martinique  et  à  Vile  de  ta  Guadeloupe  et  dé- 
pendances. 
Cette  ordonnance ,  composée  de  49»  articles,  a  été  insérée 

dans  le  Bniletin  des  lois,  n"  5ii  ^i5  de  la  8«  série  (1829),  sous 

la  dale  du  29  octobre  1828. 


HUISSIERS.   —  PARIS.  —  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  —   AGE. 

Ordonnance  du  roi  portant  que  nul  ne  pourra  être  élu 
tncmhre  de  la  chambre  de  discipline  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  ,  5**7  n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonctions 
d' huissier. 

CHARLES,  etc. — Vu  l'ordonnance  royale  du  22  avril  1816, 
qui  exip;e  dix  années  d'txercice  pour  être  éliyible  à  la  cham- 
bre de  discipline  des  avoués  ;  — Vu  la  lettre  de  notre  [)rocure'vir 
général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  demande  que  la 
même  mesure  soit  appliquée  à  la  chambre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  insîance  de  Paris;  —  Notre  Conseil 
d'étal  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
.suit  : 

Art.  I".  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  élu  membre  de  la 
chambre  de  discipline  des  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance  du  déparlement  de  la  Seine ,  s'il  n'exerce  depuis 
plus  de  dix  ans  les  fonctions  d'huissier. 

Sainl-Cloud,  26  août  1829. — iSi^Ji^  Charles, 


COUR  SUPERIEURE  DE  BRUXELLES. 

EHQrÈTE,  —  TÉ.MOm.  REPROCHE.  PARENTÉ. 

Est  reprochable  le  témoin  parent  des  deux  parties,  comme 
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celui  gui  n'est  parent  que  de  Vune  d'elles.  (Art.  283, 

C.  P.  C. 

(Bekaert  C.  Bekaerl.)  —  Arrêt. 

LA  COUR;  — AUeudu  que  les  parties  sont  d'accord  que  le 
premier  témoin  se  trouve  être  leur  parent  au  cinquième  de- 
gré ;  —  Attendu  que  d'après  l'art.  285,  C.  P.  C,  il  suffit  d'ê- 
tre parent  d'une  des  parties  à  ce  degré  pour  pouvoir  être  re- 
proché ,  et  que  le  législateur  n'a  point  fait  d'exception  pour 
le  cas  où  le  témoin  serait  parent  des  deux  parties;  —  Par  ces 
motifs  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  en  tant  que 
le  premier  jugea  eu  égard  au  témoignage  du  premier  témoin 
de  l'enquête  contraire  et  a  laissé  lire  sa  déposition;  —  Emen- 
dant  de  ce  chef,  déclare  que  cette  déposition  ne  sera  pas  lue 
devant  la  Cour,  etc. 

Du  3i  janvier  1829.  —  i  "^ chambre. 

Nota.  L'intimé  avait  fait  accueillir  son  système  par  les  pre- 
miers juges  sur  ce  motif  :  »  Le  législateur  en  permettant  de 
reproiiher  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties jusqu'au  degré  dont  parle  l'art.  283,  a  été  mu  par  le  mo- 
tif qu'il  serait  à  craindre  que  les  liens  du  sang  ou  de  l'affinité 
existant  entre  le  témoin  et  l'une  des  parties,  ne  portassent  le 
premier  a  déposer  avec  partialité,  ou  dans  l'inlérêt  de  son 
parent;  ce  molif  ne  peut  plus  exister,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  témoin  est,  tout  à  la  fois,  parent  ou  allié  des 
parties  au  même  degré,  puisque  l'une  et  l'autre  doivent  alors 
lui  inspirer  un  égal  intérêt.  »  Ce  motif  qui  n'était  que  spé- 
cieux ne  pouvait  se  soutenir  devant  l'art.  283,  sur  lequel  s'est 
fondée  avec  raison  la  Cour  de  Bruxelles. 


DÉCISION'  DE  L'ADMINISTRATION. 

ADJUDICATION.  NOTAIRE.  —  TIMBRE. 

l/«e  adjudication  passée  devant  notaire  peut ,  sans  con- 
travention ,  être  écrite  à  ta  suite  du  cahier  des  charges. 
(Art.  33  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7,  et  699,  C.  P.  C.) 
Le  3i  décembre  1817,  le  conseil  d'adminisltatioD,  et  le  5  mars  1819,  le 
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miDisfre  des  finances  ,  ont  décidé  que  l'on  pouvait  ,  sans  contravention  à 
l'art.  30  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7,  rédiger  l'acte  d'adjudication  à  la  suite 
du  cahier  des  charges ,  attendu  que,  d'après  l'art,  699,  C.  P.  C,  les  dires  , 
publications  et  adjudications  doivent  être  mis  sur  le  cahier  des  charges,  à  la 
suite  de  la  mise  à  prix. 

On  a  pensé  que  cette  solution  qui  est  molivée  sur  une  disposition  du  Code 
relative  aux  ventes  par  expropriation  forcée,  n'était  point  applicable  lors- 
que l'adjudication  est  faite  pardevant  notaire  ,  surtout   quand  le  cahier  des 
charges  n'est  point  rédigé  par  i'oOQcier  public  chargé  de  procéder  à  la  vente. 
Un  procès-verbal  ayant  été  rapporté  contre  un   notaire  qui  a  écrit  une  ad- 
judication de  biens  immeubles  à  la  suite  d'un  cahier  des  charges  dressé  et 
signé  par  un  avoué,  une  instance  s'est  engagée  devant  le  Iribunal  de  Senlis 
qui ,  le  5  mars  1S29,  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  c  Considérant  que  le 
cahier  des  charges  sur  lequel  une  adjudication  est  commencée  est  une  par- 
tie intrinsèque  de  la  vente  qui  doit  se  faire;  qu'eiiger  qu'il  soit  séparé  de 
l'adjudication,  ce  serait  séparer  la  base  du  co.itrat  ,  puisque  c'est   le  cahier 
des  charges  qui  contient  la  désignation  des  biens  ;  qu'il  contient  également 
les  conditions  essentielles  qui  font  partie  du  prix  sur  lequel  le  bien  doit  être 
vendu  ;  —  Considérant  que  la  régie  elle-même  sait  que  le  cahier  des  char- 
ges et  l'adjudication  ne  doivent  former  qu'un  seul  et  même  acte,  puisque, 
pour  percevoir  les  droits  proportionnels  sur  l'adjudication  définitive  ,    elle 
réunit  au  prix  princi'tal  la  valeur  des  charges  qui  sont  imposées  par  le  ca- 
hier,   ce   qu'elle  ne    peut   faire  qu'en  réunissant  en  même  temps  le  cahier 
des  charges  et  l'adjudication  ;  —  Considérant  que  c'est  par  cet  esprit  que, 
dans  l'art.  609,  C.P.C.,  au  titre  di;  la  saisie  immobilière,  il  a  été  dit  que  les- 
dites  publications  seront  mises  sur  le  cahier  des  charges,  à  la  suite  de  la  mise 
à  prix  ;  qu'inutilement  la  régie  oppo»e  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
saisies  immobilières  :  on  ne  peut  prêter  gratuitement  au  législateur  deux  ma- 
nières de  voir  dans  deux  cas  qui[)arleni  du  même  principe  ;  — Que  d'ailleurs 
le  môme  Code  a  répété  implicitement  la  même  disposition  dans   l'art,  968, 
titre  6,  en  disant  que  les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges 
déposé  au  greffe  ,  contenant  renonciation  du  jirgement  homologatif  de  l'avis 
des  parens  ,  celle  du  titre  de  propriété,  la  désignation  des  biens  à  vendre  , 
le  prix  de  leur  estimation,  et  les  conditions  de  la  vente  :  ce  cahier  constitue 
seul  la  règle  des  parties.  Que  signifierait  l'adjudication  si  le  cahier  des  char- 
ges en  était  séparé?  —  Attendu  que  si  l'art.  a3  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7 
défend  de  rédiger  ou  expédier  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  il  con- 
tient ausoi  les  principes  des  exceptions  dont  la  défense  générale  est  suscep- 
tible toutes  les  lois  que   deux   acte»  dépendent  l'un  de  l'autre;  —  Attendu 
que  l'apprëcIatioD  de  ces  principes  a  été  consacrée  par  une  délibération  du 
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conseil  de  l'administration,  du  ?>i  décembre  1817  qui  dit  formellement  que 
l'adjudication  et  lu  caliier  des  charges  ne  forment  qu'un  seul  tout,  et  qu'ils 
peuvent  être  mis  à  la  suite  l'un  de  l'autre;  —  Que  par  une  décision  du  rai- 
nistre  des  finances  du  5  mars  1819  ,  il  est  dit  qu'il  a  été  reconnu  que  les 
seuls  acips  à  |)lacer  à  la  suite  les  uns  des  auttes  en  matière  d'adjudication  , 
soit  en  justice  ,  soit  devant  notaire,  sont  le  cahier  des  charges  et  les  procès- 
verbaux  des  dires,  des  publications  et  des  adjudications;  —  Le  tribunal  re- 
çoit M'=  L. .  .  opposant  à  la  contrainte  décernée  contre  lui  p;ir  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  le  38  juillet  dernier  ;  —  Statuant 
sur  ladite  opposition,  déclare  l'adininislration  mal  fondée  ;  en  conséciuence, 
déclare  celle  contrainte  nulle  et  comme  non  avenue  ;  décharge  M*  L...  des 
causes  d'icelle ,  et  condamne  l'administraiion  aux  dépens,»  —  Le  conseil  a 
délibéré  ,  le  10  avril  iiSag,  que  ce  jugement  devait  être  exéculé ,  et  la  déli- 
bération a  été  approuvée  le  16  du  même  mois.  J.  E.  D, 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGE  DE   PAIX.   COMPÉTENCE.    —  OSDKE   PUBLIC. 

Vincompeienccdu  juge  de  paix  y  à  raison  de  iainafière, 
est  absolue  et  d'ordre  public  ;  et  elle  peut  être  proposée 
devant  la  Cour  de  cassation.  (  Ait.  9,  lit.  5  de  la  loi  dvi 
24  aoiit  1790,  et  7,  C.  P.  C.  1 

Soyer  C.  lîémas.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Sttr  les  concL  conf.  de  M.  Cahier,  av.- 
gén.  ;  —  Vu  l'art.  9,  lit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  At- 
tendu que  \\  demande  formée  [)ar  Hémas  s'élevait  à  la  somme 
de  J 1 1  fr.  35  c.;  —  Qu'ainsi  il  aurait  dû  se  borner  à  citer 
Soyer  en  conciliation  ;  —  Qu'en  statuant  sur  cette  demande 
en  premier  ressort ,  le  juge  de  paix  a  expressément  violé  l'art. 
9,  tit.  3  de  la  loi  du  24  août  1790;  et  qu'en  coniu-uiant  cette 
sentence  sur  l'appel  qui  en  avait  été  interjeté  par  Soyer,  le 
tribunal  civil  de  Bar-le-Duc  s'est  rendu  propre  le  vice  radical 
dont  elle  était  entachée  ;  —  AUendu  ,  enfin  ,  que  l'incompé- 
tence du  juge  de  paix  étant  absolue  et  d'ordre  public,  le  tri- 
bunal civil  aurait  dû  la  déclarer  d'office  ;  —  Par  ces  motifs, 
donne  défaut  contre  Hémas  ,  défaillant  et  statuant  au  prin- 
cipal ,  —  Casse  ,  etc. 

Du  ao  mai  1829.  —  Sect.  civ. 
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Nota.  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  attachée  ,  dans  cet  ar- 
rêt, qu'à  l'art.  9  de  la  loi  du  24  août  1790.  tandis  que  de 
très  forts  argumens  pouvaient  être  tirés  de  l'art,  7,  C.  P.  C.  ; 
le  défendeur,  à  la  vérité  ,  faisait  défaut. 

Le  la  mars  1829,  ^^  section  des  requêtes,  revenant  sur  sa 
jurisprudence  de  1828  (  puisqu'elle  avait  admis  le  pourvoi  de 
Soyer  ) ,  a  décidé  que  la  prorogation  de  juridiction  peut  résul- 
ter du  silence  des  parties.   (  Voy.  svprà,  pag.  110.) 

Ces  continuelles  variations  de  la  jurisprudence  sont  très 
nuisibles  aux  intérêts  de  la  justice  et  des  plaideurs.  L'orga- 
nisation de  la  Cour  suprême  nuit  beaucoup  à  l'uniformité  de 
la  jurisprudence;  de  bons  esprits  l'ont  dit  avant  nous,  et 
nous  ne  cesserons  de  le  répéter  que  lorsque  l'expérience  aura 
fait  introduire  une  réforme  désirée  depuis  si  long-lem[?s  par 
les  jurisconsultes. 

Nous  avons  déjà  exprimé  notre  opinion  sur  la  question  ci- 
dessus  décidée,  J.  A.,  t.  16,  p.  068-574  >  v°  Juges  de  paix  ^ 
u"  i5. 


COUR  DE  CASSATION. 

TAXE.  NOTAIRES.   —  LICITATIOX. 

Dans  (es  ventes  sur  iicilation  devant  notaires,  ie  tarif 
n'est  p!us  applicaùle  lorsque  tes  parties  ont  fixé  una- 
nimement dans  le  cahier  des  charges  ,  un  droit  de  tant 
pour  cent  pour  tous  frais  et  faux  frais.  (Art.  129  et  172 
du  décret  du  16  février  1807.)  (1) 

(  Lettré  C.  Delacroix.  ) 

Le  7  avril  1S27,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  qu'il 
a  été  expressément  stipulé  d;ins  le  rallier  des  charges,  que  l'adjudicataire 
serait  tenu  de  payer  ,  en  su»  du  montant  de  l'adjudication ,  et  sans  diminu- 

(1)  Le  fait  consigné  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  résultait  du 
narré  des  faits  insérés  dans  l'arrêt  de  la  Conr.  Celte  circonstance  jointe  à 
celles  qu'a  énumérées  la  Cour  royale,  suBGî^ait  pour  provoquer  le  rejet  du 
pourvoi  ;  nous  pouvons  affirmer  que  très  souvent  les  droils  d'un  ou  de  deux 
pour  cent  exigés  en  sus  du  prix  principal  de  la  vente  ,  ne  sont  pas  entière- 
ment au  profit  du  notaire  qui  au  contraire  ne  reçoit  que  ce  que  Tcut  lui 
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tion  de  son  prix,  deux  un  quart  pour  cent,  pour  frais  et  faux  frais  ;  et  que,  s'il 
y  avait  à  délivrer  la  grosse,  le  prix  en  serait  payé  particulièrement  à  Dela- 
croix ;  que  c'est  une  des  conditions  sans  lesquelles  l'adjudication  n'aurait 
pas  eu  lieu  ;  que  Lettré  s'est  rendu  adjudicataire  ,  qu'il  a  exécuté  ces 
conditions  parle  paiement  qu'il  a  fait  volontairement  et  sans  réserve,  en- 
viron six  ans  avant  sa  réclamation  ,  tant  de  deux  un  quart  pour  cent  ,  que 
du  coi^it  de  sa  grosse  qu'il  s'est  fait  délivrer;  que  les  articles  i2'9  et  172  du 
décret  du  16  février  1807  ,  n'ont  pour  objet  que  d'eippêcher  les  avoués, 
et  les  notaires  de  rien  exiger  pour  leurs  frais  au-delà  de  ce  qui  leur  est  ad- 
jugé par  ce  décret  ;  que  la  nullité  d'une  clause  contraire  à  cette  prohibition, 
dans  le  cahier  des  charges  ,  n'intéresse  quc:  le  vendeur  ou  les  créanciers  qui 
ont  à  demander  la  réduction  des  frais,  suivant  la  taxe  portée  au  tarif: 
mais  que  celte  réduction  ne  peut  pas  jirofiter  à  l'adjudicataire  qui  s'est 
obligé  au  paiement  d'une  somme  déterminée  qui  fait  partie  de  son  prix  ; 
que  d'ailleurs  It;s  d'ux  un  quart  pour  cent  dont  il  s'agit  n'avaient  pas  seu- 
lement pour  objet  les  frais  ordinaires  d'"ad)udication  .  mais  qu'ils  ont  été 
stipulés  pour  libérer  le  vendeur  de  sommes  importantes  qu'il  devait,  et 
qui  ont  été  payées  ainsi ,  comme  il  est  justifié  aux  différens  agens  d';ifFaires 
et  conseils  tant  de  Paris  que  de  Vers;iilles  et  de  Nantes,  pour  indemnité  de 
voyages,  coût  de  différens  actes  et  soins  par  eux  donnés  à  la  vente  de  la 
terre  de  Bousaie,  adjugée  au  sieur  Lettré;  que  Delacroix,  en  recevant  la 
somme  versée  dans  ses  mains  par  Lettré  ,  et  en  en  fusant  la  distribution  j 
conformément  aux  intentions  du  vendeur  ,  n'a  fait  que  l'office  de  manda- 
taire et  ne  pouvait  être  ,  sous  ce  rapport,  passible  d'aucune  condamnation 
personnelle.» — Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art.  ii.  ,  129,  i5i  et 
17a  du  tarif,  d'après  lesquels  on  doit  regarder  comme  non  écrite  ,  toute 
clause  qui  aurait  pour  but  d'exhausser  les  frais  dus  aux  notaires  et  aux 
avoués. 

AEBÎ.T. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué, 
qu'après  qu'il  avait  été  énoncé  dans  le  cahier  des  charges  ,  que  le*  l'ra's  de 
poursuites,  fiiux  frais  d'annonces  ,  publications  et  autres,  demeureraient 
fixés  à  trois  pour  cent  du  prix  de  la  vente,  et  seraif-nt  payés  en  sus  par  l'adju- 
dicataire, il  fut,  au  moment  même  de  l'adjudication  délinitlve  ,  convenu 
entre  le  vendeur,  les  créanciers  et  les  enchérisseurs  ,  que  ces  frais  et  faux 


donner  le  vendeur  au  delà  des  droits  fixés  par  le  tarif.  —  Ainsi  nous  pen- 
sons que  la  même  clause  pourrait  être  insérée  dans  un  cahier  des  charges 
sur  licitation  volontaire  faite  devant  le  tribunal  par  ministère  d'avoués.  — 
On  peut  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  rapporté  swprà  pag.  16. 
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frais  demeureraient  réduits  à  deux  un  quart  pour  cent  du  pris  principal  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  qu'eu  déclarant  Lettré  non  recevable  à  demander  la  res- 
tîtntion  des  sommes  par  lui  payées  qui  excéderaient,  d'après  la  taxe,  ce 
qu'il  poutait  devoir  dans  les  termes  de  droit  pour  l'adjudication  tran- 
chée à  son  profit,  la  Cour  royale  de  Paris  n'a  fait  que  se  conformer  à  un 
règlement  volontairement  et  définitivement  arrêté  avec  Lettré  lui-même, 
et  qu'ec  jugeant  ainsi,  elle  n'a  pas  violé  les  dispositions  du  tarif  du  i6  fé- 
vrier 1807,  qu'il  invoque; — Rejette,  elo. 
Du  2-  mai  1829.  —  Scct.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

JrGE  DE  PAIX.    —  SIMPLE  POLICE.  -^  COMPETENCE. 

Un  juge  de  -paix  ne  peut,  dans  la  même  cause,  prononcer 
en  tribunal  de  paix  et  en  tribunal  de  police.  (  Art.  iSg , 
CI.  C.)(i) 

(  Le  ministère  public  C.  Pouguet.  ) 
Pouguet  avait  assigné  Guiot  devant  le  tribunal  de  simple 
police ,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer  25  fr.  de  dom- 
mages-intérêts par  suite  de  diffamation  ,  et  à  lui  restituer 
du  iinge  volé.  Le  juge  de  paix  accueillit  ces  conclusions.  — 
Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Eres- 
suires  ,  saisi  d'une  affaire  de  police,  n'a  pu  se  constituer  juge 
civil  sans  intervertir  l'ordre  de  ses  attributions  ,  et  qu'en  pro- 
nonçant comme  juge  civil,  sur  une  matière  de  police  ,  il  a 
violé  les  règles  de  la  compétence;  — Par  ces  motifs;  —  Casse. 

Du  10  juillet  1819.  —  Sect.  crim. 


COUR  ROYALE    DE  NANCY. 

»°   EXÉCUTION.  EXÉCUTOIRE. FOBMILE  EXÉCDTOIRE. 

a'DERSIKR  RESSORT.  —  SAISIE  IMMOBilliiRE.  — 1^C1DENT. 

1"  Depuis  la  promulgation  de  la  Charte,  la  formule  du 
mandement  aux  officiers  de  justi  ce  prescrite  par  l'art.  i^\ 

(1)  Jurisprudence  constante;  voy.  J.  A.,  t.  16,  p.  fijS,  v  Juges  de  faix, 
n»  aS. 

XXXVII.  10 
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du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  12,  n'est  fins  né- 
cessaire pour  rendre  V  expédition  d'un  jugement  ou  d'un 
acte  exécutoire ,  si  d'ailleurs  cette  expédition  est  intitu- 
lée au  nom  du  roi  et  terminée  par  un  simple  mande- 
ment aux  huissiers  de  la  mettre  à  exécution.  (  Art.  146 
et  045.  C.  V.  C.  Art.  22i3  C.  C.  Art.  6761  68  de  la  Charte.) 
2°  Le  jugtment  gui  statue  sur  un  incident  de  saisie  im- 
mobilière, est  toujours  en  premier  ressort  :  peu  importe 
que  la  créance,  cause  de  la  saisie, soit  inférieure  à  1 ,  000  f. 
(Art.  5,  lit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790.  )  (1). 
(Demangeon  C,    Maurice.  ) 

Le  sieur  Dcmangcon  a  dirigé  contre  le  sieur  Mauriie  des  poursuites  en 
expropriation  furcée  à  l'aide  d'un  exécutoire  de  dépens  délivré  pir  le  gref- 
fier de  la  Cour  royole  de  W;incy  ,  et  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

«CHARLES,  par  la  gràoe  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
0  présens  et  à  venir,  salut.  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  ,  sur  ce  re- 
«quis,  à  la  requête  du  sieur  JNicolas-JosepL  Dcmangeon,  propriétaire,  de- 
«meunintà  Remireniont  ,  de  contraindre,  par  les  voies  de  droit  ,  le  sieur 
oMalhias  Maurice  (ifs,  meunier,  demeurante  Belv;il,et  Marie-Barbe  Hubler, 
«  veuve  de  Nicolas  Maurice  ,  au  paiement  et  remboursement  de  la  «omme 
«  de  ,  etc.  i> 

Maurice  a  demandé  la  nullité  de  ces  poursuites  par  le  motif  que  l'exécu- 
toire de  dépens,  en  vertu  duquel  elles  étaient  dirigées,  u'étaot  point  revêtu 
de  la  formule  entière  du  mandement  prescrite  par  le  sénatus-consulte  de 
l'an  13,  n'avait  point  le  caractère  exigé  par  les  art.  545,  C.  P.  C,  et  aaiS, 
C.  C. ,  pour  pouvoir  servir  de  base  à  une  expropriation  forcée. —  Par  juge- 
ment du  5  mars  1S29,  le  tribunal  de  Saint-Dié  a  annulé  les  poursuites  du 
sieur  Demangeon.  Les  mollis  du  jugement  sont ,  en  sjbstance  ,  qu'avant 
comme  depuis  la  restauration  ,  un  acte  que'conque  n'est  exécutoire  qu'au- 
tant qu'il  est  terminé  par  la  formule  entière  du  Mandons. 

Appel  devant  la  Cour.  Le  sietir  Demangeon  a  soutenu,  1°  que  l'art.  68  de 
la  Charte  avait  abrogé  dans  son  entier  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  la 
qui  seul  contenait  la  fornoule  entière  du  mandement  aux  officiers  de  justice 
désignés  par  l'art.  i4  1  de  ce  sénatus-consulte. 

2°  Que  l'abrogation   des  formules  exécutoires  insérées  dans  le  sénatus- 

(1)  \oj.  un  arrêt  conforme  de  la  même  Cour  et  la  note,  J.  A.,  tom.  36» 

pag.  545. 
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consulte  de  l'an  12  résultait  surtout  des  ordonnances  des  00  août  i8i5,  17 
juillet  et  00  août  iSi6,  qui  ont  ordonné  la  confection  de  nouvelles  édiliona 
des  Codes,  et  défendu  l'cuiploi  des  termes,  expressions  et  formules  propres 
au  gouvernement  antérieur  à  celui  établi  par  la  Charte. 

5°  Qu'aucune  formule  nouvelle  n'ayant  été  donnée  par  la  Cliarte  et  par 
les  ordonnances  précitées  ,  il  suffirait  auj.iurd'liui  pour  qu'un  acte  ou  un  ju- 
gement fût  exécutoire,  qu'il  fût  intitulé,  comme  les  lois,  au  nom  du  roi  , 
et  qu'il  contînt  un  mandement  aux  seuls  officiers  par  le  ministère  desquels 
les  actes  ou  jugemens  sont  mis  à  exécution  ,  c'est-à-dire  aux  huissiers. 

4°  Enfin,  que  le  Code  de  procédure,  ne  prononçant  pas  formellement  la 
nullité  des  poursuites  faites  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  acte  non  revêtu 
des  formules  exécutoires,  les  tribunaux  ne  pouvaient,  en  admettant  même 
que  la  Charte  et  les  ordonnances  subséquentes  n'eussent  pas  abroj^é  les  for- 
mules insérées  dans  le  sénatus-corisuite  de  l'an  1 2,  annuler  des  poursuites  en 
expropriation  forcée  ,  par  le  seul  motif  de  l'absence  de  ces  formules. 

Le  sieur  Maurice  a  soutenu  l'appel  du  sieur  Dfmaiigcon  non-reccvable  , 
la  saisie  immobilière  n'ayant  été  pratiquée  que  pour  une  somme  inférieure 
à  1,000  fr.;  et  répondant  suljsidiuircment  aux  moyens  du  fonds  ,  il  a  dit  que 
la  Charte  n'avait  abrogé  dans  U-.i  lois  antéiîeures  à  sa  promulgation  que 
celles  des  dispositions  législatives  qui  se  trouvaient  en  opposition  avec  le 
gouvernement  établi  par  cette  loi  ;  que  les  ordonnances  citées  n'avaient 
également  fait  disparaîtie  de  nos  Codes  et  des  actes  faits  en  France  que  les 
expressions  et  formules  incompatibles  avec  le  gL>uvernement  royal  ;  que  la 
formule  du  mandement  aux  officiers  de  justice  prescrite  par  le  sénatus-con- 
sulte  de  l'an  12  n'olTrait  aucun  des  caractères  de  cette  incompatibilité;  que 
cette  formule,  au  contraire  ,  indispensable  pour  la  mise  h  exécution  des  ac- 
tes et  des  jugemens ,  avait  été  ,  par  la  farce  des  choses ,  conservce  dans  «on 
entier;  qu'aujtjurd'hui,  pas  plus  qu'avant  la  Charte ,  il  ne  pouvait  être  per- 
mis de  retrancher  uni;  portion  quelconque  de  cette  formule  ;  qu'en/in  ,  les 
disposition»  des  arl.  54%  C.  P.C.,  et  22i5,  C.  C,  étant  prohibitives ,  dé- 
fendant formellement  lu  mise  à  exécution  d'un  acte  ou  d'un  jun-ement  qui 
ne  serait  pas  revflu  des  formes  exéruioires,  la  peine  attachée  à  l'infraction 
de  ces  dispositii^ns  devait  être  celle  de  la  nullité  des  poursuites  faites  au  mé- 
pris de  ce  qu'elles  prescrivent.  — Nonobstant  ces  raisons,  la  Cour,  contrai- 
rement aux  conclusions  de  M.  de  Uouvicr,  conseiller-auditeur  ,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public,  a  réformé  le  jugement  du  tribunal  de 
Sai.it-Dié  par  l'arrêt  .suivarit  : 

AEfif.T. 

LA  COUR;  —Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  la  poursuite 
en  saisie  immobilière  ne  peut,  quelle  que  soit  la  somme  pour  le  paiement  de 
laquelle  il  y  est  procédé,  être  rangée  dans  la  classe  des  actions  personnelles, 
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mais  bien  dans  celle  des  actions  essentiellement  réelles,  puisqu'elle  tend  à 
dépouiller  le  saisi  de  son  droit  de  propriété  immobilière,  et  à  le  transmet- 
tre, soit  au  saisissant,  comme  premier  enchérisseur,  soit  à  tout  autre  encbé- 
risseur  ;  qu'ainsi,  les  incidens  qui  s'élèvent  dans  le  cours  d'une  saisie  im- 
mobilière doivent  être  considérés  comme  actions  réelles,  et  ne  sont  point 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  attribuée  aux  tribunaux  civils. 

Considérant,  au  fond,  que  l'art.  68  de  la  Chatte  constitutionnelle  en 
raainlenant  dans  leur  vigueur  le  Code  civil  et  les  lois  existantes  qui  n'étaient 
point  contraires  à  la  Charte,  prononce,  par  une  conséquence  inévitable  de 
sa  disposition  ,  l'abrogation  des  lois  qni  y  sont  contraires,  et  que  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  12  est  nécessairement  compris  dans  cette  abro- 
gation. 

Considérant  que  c'est  pour  l'exécution  de  cet  art.  68,  et  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  5^  de  la  Charte,  qui  porte  ,  que  toute  justice  émane  du  roî , 
et  qu'elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  insti- 
tue ,  que  l'ordonnance  du  ij  juillet  1816  a  voulu  que  les  dénominations  , 
expressions  et  formules  qui  rappelaient  les  divers  gouverixemcns  antérieurs 
au  retour  du  roi  dans  son  royaume  fussent  effacées  des  Codes  et  remplacées 
par  des  dénominations  ,  expressions  et  formules  conformes  au  gouverne- 
ment établi  par  la  Charte  constitutionnelle;  que  dans  l'édition  nouvelle  du 
Code  de  procédure,  faite  d'après  la  disposition  de  l'ordonnance  du  17  juil- 
let, édition  publiée  par  ordonnance  du  3o  août  1816,  il  a  été  substitué  à 
l'art.  i46  des  éditions  antérieures,  et  qui  portaient  :  oies  eocpèditions  des 
jugemcns  seront  intitulées  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'acte  des  constitu- 
tions du  28  floréal  an  1 2,  »  cet  article  i46  :  «  Les  expéditions  des  jugemens 
seront  intiluiées  et  terminées  conformément  à  i'art.  Sy  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle, »  article  qui  ne  désigne  et  ne  contient  aucune  formule  pour 
l'expédition  de»  jugemens;  que  l'art.  5i5  du  même  Code  autorise  l'exécu- 
tion des  jugemens  et  des  actes  lorsqu'ils  portent  le  même  intitulé  que  les 
lois,  et  qu'ils  se  terminent  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice,  ainsi 
qu'il  est  dit  article  1^6; —  Considérant  que  du  rapprochement  de  l'art.  67 
de  la  Charte,  et  des  art.  i.{G  et  545,  C.  P.  C,  on  doit  conclure  que  l'expédi- 
tion d'un  jugement  ou  d'un  acte  est  régulière,  et  qae  le»  jugemens  ou  actes 
peuvent  être  valablement  mis  à  exécution  lorsqu'ils  sont  intitulés  au  nom 
du  roi,  et  qu'ils  renferment  le  mandement  en  son  nom  aux  ofSciers  de 
justice  chargés  de  cette  mise  à  exécution  ;  qu'alors  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi  sont  remplies. 

Qu'en  vain  l'on  prétendrait  qu'il  est  nécessaire  encore  que  l'expédition, 
pour  être  régulière  et  former  un  titre  en  vertu  duquel  oa  puisse  procéder  à 
un  commandement,  soit  terminée  par  un  mandement  aux  procureurs  gé- 
néraux et  aux  procureurs  du  roi  de  tenir  la  main  à  son  exécution ,  et  à  tons 
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COmmandaQs  et  oOSciois  de  la  force  publique  de  prêter  uiain-forte  lorsqu'ils 
en  seront  légalement  requis; — Que  ce  système  ne  pourrait  être  adopte  qu'au- 
tant que  la  formule  aans  laquelle  l'acte  ou  jugement  ne  pourrait  être  mis.  à 
exécution  serait  commandée  à  peine  de  nullité,  non  pas  par  une  iégislaliea 
préexistante  et  abrogée  ,  mais  par  la  législation  actuelle  ,  et  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi;  qu'au  contraire  ,  cette  formule  n'est  prescrite  ni  même  indiquée 
par  l'ait.  67  de  la  Charte,  ni  par  l'art.  i46,  C.P.C.,  pour  l'expédition  des  ju- 
geraens,  ni  par  l'art.  545  pour  la  mise  à  exécution  des  jugemens  ou  actesj  et 
que  cet  article  545  ne  parle  que  d'un  mandement  aux  officiers  de  justice,  ce 
qui  s'entend  des  huissiers  ,  officiers  de  justice  chargés  de  la  mise  à  exécution. 

Cousidéraut  que  pour  trouver  cette  formule  de  mandement  aux  procu- 
reurs généraux  ,  procureurs  du  roi ,  commandans  et  officiers  de  justice,  et 
1  obligation  de  la  remplir,  il  faut  recourir  aux  éditions  du  Code  de  procé- 
dure antérieures  à  celle  du  5o  août  iSiG;  mais  qu'il  est  expressément  inier- 
dit  de  les  citer  ou  employer  dans  des  actes,  jugcmens  ou  arrêts;  que  l'on 
ne  peut  citer  et  employer  que  le  texte  tel  qu'il  est  dans  le  Code  publié  par 
'ordonnance  du  ôo  août  1816;  que  ce  n'est  donc  point  sur  l'édition  autë- 
lieurc  à  cette  ordonnance  que  peut  être  basée  une  décision  juiiiciiiire  ;  qu'il 
serait  impossible  de  la  fonder  sur  la  disposition  de  l'art.  141  du  séaatus- 
consulte  du  28  floréal  an  12,  puisqu'élajit  abrogé  par  la  (lhjrte,il  ne.  pou- 
vait être  rappelé  dans  l'art.  1465  C. P.C.,  et  qu'on  ne  tromeJansce»  article 
fiucune  disposition  (jui  y  soit  analogue.  — Considérant  que  si  l'usage  s'est 
maintenu  de  terminer  les  jugemen>  et  actes  par  un  niandeaient ,  tel  qu'il 
ëtail  voulu  par  le  sénatus-consulte  du  26  floréal  an  12  ,  en  substituant  aux 
dénominalions  qui  y  sont  énoncées,  celles  conf<»rnies  au  gouvernement  du 
jroi ,  on  ne  doit  pas  ea  tirer  la  con.-équenee  que  l'absence  de  ce  mandement 
entraîne  la  nullité  des  poursuites  dont  le  jugement  est  la  base;  qu'il  ne. faut 
pas  perdre  de  vue  qu'au.cun  ai  ticlc  de  la  loi  n'ordonne  l'insertion  de  ce  man- 
dement; qu'on  attribuerait  à  l'usage  le  pouvoir  «/e  créer  des  nullités,  pou- 
voir qui  n'appartient  qu'à  la  loi  ;  que  la  nullité  est  ime  pciiie'  que  les  tribu- 
naux doivent  se  borner  à  apidiquer  dans  les  cas  où  elle  est  ex[)ressément 
prononcée  par  la  loi,  ou  lorsqu'elle  est  une  conséquence  immédiate  des 
termes  dans  lesquels  la  disposition  de  la  loi  est  conçue. 

Considérant  que  l'expédition  de  l'exéculûire  en  vertu  duquel  la  partie  de 
Moreau.a  fait  commandement  et  poursuivi  la  saisie  iuunobilièro  est  intitu- 
lée au  nom  du  roi;  qu'elle  porte  le  mandement  enson  nom, à  tous  huissiers 
mr  ce  requis;  qu'ainsi  l'expédition  est  conforme  à  l'art.  i4'i,  C. P.C.  ;  qu'aux 
tonnes  dp  l'art.  545,  pet  exécutoire  a  pu  valablement  être  mis  à  exécution; 
—  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rccevoir  opposée  à  l'appel,  dit  qu'il  a  été 
mai  jugé,  etc. 

Du  9  juillet  1829.  —  Plaid.,  MM.  Moreau  et  Antoine,  av. 
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en  considération  pour  fixer  la  compétence  ,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  applicaiion  des  art.  443»  407?  C.  P.  C. ,  et  n'a 
point  violé  le  §  4  ^'^  l'art.  4^4  même  Code  ,  puisque  la  quo- 
tité de  la  demande  principale  repoussait  son  application  à  la 
cause  ;  —  Sur  le  deuxièrae  moyen  résultant  d'une  prétendue 
viol;»tion  du  §  5  du  même  art.  4o4,  C.  P.C.;  —  Attendu  que 
la  disposition  de  ce  paragraphe,  relativement  aux  demandes 
provisoires,  ne  peut  recevoir  d'application  puisqu'il  s'agit 
évidemment  d'une  demande  principale  et  définitive;  —  At- 
tendu ,  quant  à  îa  disposition  relative  aux  demandes  qui  re- 
quièrent célérité  ,  que  cette  disposition  peut  sans  doute  re- 
cevoir son  application  à  une  demande  en  validité  de  saisi'e- 
arrêt  ;  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce  caractère  ,  c'est  à 
l'appréciation  des  juges  qu'il  est  abandonné  ,  et  que,  dans 
l'espèce  ,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  la  demande  ne  pouvait 
être  considérée  comme  requérant  célérité  ;  —  Sur  le  troisièn»e 
moyen,  enfin,  fondé  sur  une  violation  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  —  Attendu  que  la  nomination  d'un  rapporteur, 
dans  des  cas  où  elle  n'est  pas  prescrite  par  la  loi ,  n'est  qu'un 
acte  d'instruction,  un  interlocutoire,  dont  il  est  toujours 
permis  au  juge  de  s'écarter,  s'il  en  reconnaît  .l'utilité  ; — 
Rejette. 

Du  10  aoiil  1829.  —  Sect.  req. 


DÉCISION  DE  L'ADMINISTRATION. 

AMENDE.  CON1RA.IKTE.  CONDITION. 

On  tic  peut  pas  poursuivre  par  voie  de  oontrainie ,  ic  re- 
couvrement d'une  amende,  prononcé  pour  déni  de 
signature,  lorsque  V  exécution  du  jugement  était  subor- 
donnée à  une  affirmation  qui  n'a  pas  eu  iitu. 

Le  sieur  F**'  avait  été  condamné  à  payer  à  la  veuve  S***  la  somme  de 
3oo  fr.  pour  le  montant  d'un  billet,  à  la  cliaige  toutefois  par  la  veuve  S'** 
d'affirmer  par  serment  à  l'audience  qu'elle  avait  prêté  celte  somme  au 
Bieur  F*'*  —  Le  jugement  prononçait  contre  le  sieur  F"*  une  amende  de 
i5o  fr.  envers  le  domaine ,   conformément  à  l'art.  2i5,  C.  P.  C.,pour 
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aroir  dénié  s-  signature. —  Une  contrainte  fui  signiGte  le  26  novemb.  182S 
au  sieur  F***  pour  le  ftùement  de  cette  amende;  mais ,  sur  son  opposition  , 
la  conlestation  a  été  portée  au  tribunal  civil  d'Oléron  ,  qui  a  sialué  par  ju- 
gement du  5o  décembre  182S,  dans  les  termes  suivans  :  — «Attendu  que  par 
jugement  rendu  le  7  août  1828,  entre  la  veuve  S*"  et  le  sieur  F***,  le  tri- 
bunal, prenant  droit  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ,  décida  contre 
l'avis  de  trois  experts  écrivains,  que  le  billet  de  3oo  fr.  dont  la  veuve  S*** 
poursuivait  le  paiement  contre  le  sieur  F'**,  qui  déniait  la  signature  y  ap- 
posée ,  avait  réellement  eié  signé  par  ledit  F'*',  condamna  ce  dernier  à 
payer  à  laditi;  veuve  S*** le  montant  dudit  billet, à  la  cliarge  par  elle  toute- 
fois d'affirmer  par  serment  que  ladite  t^omme  de  5oo  fr.  avait  été  prêtée  par 
elle  audit  sieur  F*",  par  l'intermédiaire  du  nommé  L*'*  ;  qu'il  résulte  de 
là  que  la  décision  qui  déclare  que  ladite  signature  émane  de  F'"  ,  et  qui 
par  voie  de  suite  le  condamna  au  paiement  du  montant  du  billet,  est  su- 
bordonnée à  l'affirmation  que,  pour  dis.-iper  les  doutes  qui  pouvaient  res- 
ter dans  l'esprit  des  juges  sur  la  vtrité  de  ladite  signature,  ceux-ci  ont  cru 
devoir  imposera  l.i  veuve  S**';  que  par  une  conséquence  nécessaire  ,  la 
disposition  du  même  jugement  qui  condamne  F'*'  à  une  amende  de  i5of., 
B.ir  le  fondement  de  l'art.  2i5  ,  C.  P.  C.  ,  est  pareillement  subor^lonnée 
à  ladite  affirmation  ,  en  telle  sorte  que  si  la  veuve  S.  se  refuse  à  faire  celte 
affirmation  il  s'ensuivera  qu'elle  reconnaît  n'avoir  pas  prêté  à  F'**  la 
somme  portée  au  billet  ;  que  par  suite  ce  billet  est  faux  et  que  c'est  avec 
raison  que  F***  niait  de  l'avoir  souscrit ,  ce  qui  rendra  comme  non  avenue 
la  disposilir^n  du  susdit  jugement  qui  déclarait  véritable  la  signature  F*** 
apposée  audit  billet ,  et  celle  qui  par  voie  de  conséquence  condamnait  le 
sieur  F**'  à  l'amende  de  i5o  fr.  ;  que  de  tout  cela  il  résulte  <]|ue  la  veuve 
S***  n'ayant  pas  été  mise  en  demeure  de  faire  l'affirmation  à  laquelle  elle 
est  assujettie,  la  contrainte  décernée  par  l'administration  de  l'eoregistre- 
meut  contre  le  sieur  F***  ,  aux  fins  de  paiement  de  ladite  amende  ,  est 
prématurée  et  nulle.  —  Que  c'est  vainement  que  l'administration  de  l'ea- 
regislrument  allègue  qu'au  moyeu  d'un  concert  fiauduleux  entre  F"*  et  la 
veuve  S**',  il  pourrait  arriver  que  celle  ci  refusAt  de  faire  raffirroalioo 
ordonnée  par  le  jugement ,  et  que,  par  là,  la  condamnation  â  l'amende 
devient  illusoire  ;  qu'en  effet  la  possibilité  d'une  fraude  ne  peut  pas  chan- 
ger la  nature  des  choses  et  rendre  pure  et  simple  une  disposition  condi- 
tionnelle ;  qu'au  surplus  si  la  fr;iude  que  l'administration  paraît  craindre  se 
réalisait,  elle  pourrait  faire  valoir  ses  droits  ainsi  qu'elle  aviserait  ; —  Far 
ces  motifs  le  tribunal ,  disant  droit  de  l'opposition  formée  par  F***.enverâ 
la  contrainte  contre  lui  décernée  par  l'administration  de  l'enregistrement, 
annulle  ladite  contrainte  comme  prématurée,  et  condamne  l'administration 
aux  dépens.  —  Le  conseil  d'administration  a  délibéré  ,  a8  juillet  1829,  que 
le  jugement  serait  exécuté.  J.  E.  D. 
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en  considération  pour  fixer  la  compétence  ,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  applicalion  des  art.  44^»  4o7,  C.  P.  C. ,  et  n'a 
point  violé  le  §  4  <!e  l'art.  4*^4  même  Gode  ,  puisque  la  quo- 
tité de  la  flemande  principale  repoussait  son  application  à  la 
cause  ;  —  Sur  le  deuxièrae  moyen  résultant  d'une  prétendue 
violation  du  §  5  du  même  art.  4o4,  C.  P.C.;  —  Attendu  que 
la  disposition  de  ce  paragraphe,  relativement  aux  demandes 
provisoires  ,  ne  peut  recevoir  d'application  puisqu'il  s'agît 
évidemment  d'une  demande  principale  et  définitive  ;  —  At- 
tendu ,  quant  à  ia  disposition  relative  aux  demandes  qui  re- 
quièrent célérité  ,  que  cette  disposition  peut  sans  doute  re- 
cevoir son  application  à  une  demande  en  validité  de  saisi'e- 
arrêt  ;  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  ce  caractère  ,  c'est  à 
l'appréciation  des  juges  qu'il  est  abandonné  ,  et  que,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  la  demande  ne  pouvait 
être  considérée  comme  requérant  célérité  ;  —  Sur  le  troisième 
moyen  ,  enfin  ,  fondé  sur  une  violation  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  —  Attendu  que  ia  nomination  d'un  ra[)porteur, 
dans  des  cas  où  elle  n'est  pas  prescrite  par  la  loi ,  n'est  qu'un 
acte  d'instruction,  un  interlocutoire,  dont  il  est  toujours 
permis  au  juge  de  s'écarter,  s'il  en  reconnaît  .l'utilité  ; — 
Rejette. 

Du  lo  août  1829.  —  Sect.  recj. 


DÉCISION  DE  L'ADMINI.STRATION. 

AMENDE. CONlRilNTE.  CONDITION. 

Onnc  peut  pas  poursuivre  par  voie  de  contrainte ,  ie  re- 
couvrement d'une  amende,  prononcé  pour  déni  de 
signature ,  lorsque  V exécution  du  jugement  était  subor- 
donnée à  une  affirmation  qui  n'a  pas  eu  Hôu. 

..Le  sieur  F**'  avait  été  condamné  à  piiyer  à  la  vciivc  S*'*  la  somme  de 
3oo  fr.  pour  le  montant  d'un  billet,  à  la  charge  toutefois  par  la  veuve  S*** 
d'alîirmer  par  serment  à  l'audience  qu'elle  avait  prêté  celte  somme  au 
sieur  F***  —  Le  jugement  prononçait  contre  le  sieur  F*'*  une  amende  de 
i5o  fr.  envers  le  domaine,   conformément  à  l'art.  2i3,  C.  P.  C,  pour 
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avoir  dénié  s;  signature. —  Une  contrainte  fut  signiGte  le  26  novemb.  182S 
au  sieur  F***  fouT  le  paiement  de  cette  amende  ;  mais,  sur  son  opposition  , 
la  conleslation  a  été  portée  au  tribunal  civil  d'Oléron  ,  qui  a  siatué  par  ju- 
genaent  du  5o  décembre  i82S,dans  les  termes  suivans:  — «Attendu  que  par 
jugement  rendu  le  7  août  1828,  entre  la  veuve  S'*'  et  le  sieur  F***,  le  tri- 
bunal, prenant  droit  des  faits  et  circonstances  delà  cause  ,  décida  contre 
l'avis  de  trois  experts  écrivains ,  que  le  billet  de  5oo  fr.  dont  la  veuve  S*** 
poursuivait  le  paiement  contre  le  sieur  F***,  qui  déniait  la  signature  y  ap- 
posée ,  avait  rcellenienl  été  signé  par  ledit  F'**,  condamna  ce  dernier  à 
payer  à  laditQ  veuve  S*" le  montant  dudit  billet, à  la  cbarge  par  elle  toute- 
fois d'aÉBrmer  par  serment  que  ladite  i.omme  de  3oo  fr.  avait  été  prêtée  par 
elle  audit  sieur  F*",  par  l'intermédiaire  du  nommé  L*'*  :  qu'il  résulte  de 
là  que  la  décision  qui  déclare  que  ladite  signature  émane  de  F'"  ,  et  qui 
par  voie  de  suite  le  condamna  au  paiement  du  montant  du  billet,  est  su- 
bordonnée à  l'afljrmation  que,  pour  dis>iper  les  doutes  qui  pouvaient  res- 
ter dans  l'esprit  des  juges  sur  la  vtrité  de  ladite  signature ,  ceux-ci  ont  cru 
devoir  imposera  \.>  veuve  S'**;  que  par  une  conséquence  nécessaire  ,  la 
disposition  du  même  jugement  qui  con.damne  F'*'  à  une  amende  de  i5of., 
B.ir  le  fondement  de  l'art.  2i5  ,  C.  P.  C.  ,  est  pareillement  suborlonnée 
à  ladite  adînnation  ,  en  telle  sorte  que  si  la  veuve  S.  se  refuse  à  faire  celte 
affirmation  il  s'ensuivera  qu'elle  reconnaît  n'avoir  pas  prèle  à  F***  la 
somme  portée  au  billet  ;  que  par  suite  ce  billet  est  faux  et  que  c'est  avec 
raison  que  F"*  niait  de  l'avoir  souscrit ,  ce  qui  rendra  comme  non  avenue 
la  disposition  du  susdit  jugement  qui  déclarait  véritable  la  signature  F'** 
apposée  audit  billet ,  et  celle  qui  par  voie  de  conséquence  condamnait  le 
sieur  F*"  à  l'amende  de  i5o  fr.  ;  que  de  tout  cela  il  résulte  <jue  la  veuve 
S**'  n'ayant  pas  été  mise  en  demeure  de  faire  l'alfirmation  à  laquelle  elle 
est  assujettie,  la  contrainte  décernée  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment contr-e  le  sieur  F*'*  ,  aux  fins  de  paiement  de  ladite  amende  ,  est 
prématurée  et  nulle.  —  Que  c'est  vainement  que  l'administration  de  l'en- 
registrement allègue  qu'au  moyen  d'un  concert  frauduleux  entre  F***  et  la 
veuve  S*",  il  pourrait  arriver  que  ctUe  ci  relusAt  de  faire  l'affirmation 
ordonnée  par  le  jugement ,  et  que,  par  là,  la  condamnation  à  l'amende 
devient  illusoire  ;  qu'en  efl'et  la  possibilité  d'une  fraude  ne  peut  pas  chan- 
ger la  nature  des  cboses  et  rendre  pure  et  simple  une  disposition  condl- 
tiounelle  ;  qu'au  surplus  si  la  fr;iude  que  l'administration  paraît  craindre  se 
réalisait,  elle  pourrait  faire  valoir  ses  droits  ainsi  qu'elle  aviserait  ; —  Par 
ces  motifs  le  tribunal ,  disant  droit  de  l'opposition  formée  par  F'**  envers 
la  contrainte  contre  lui  décernée  par  l'aduiinistration  de  l'enregistrement , 
annuité  ladite  contrainte  comme  prématurée,  et  condamne  l'adminislratioa 
aux  dépens.  —  Le  conseil  d'administration  a  délibéré  ,  a8  juillet  1829,  que 
le  jugement  serait  exécuté.  J.  E.  D. 
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COUR  DE  CASSATION. 

JtGEMENT.  PARTAGE.   EXCEPTION.  ORDRE  PIBLIC. 

Lorsqu'il  y  a  eu  partage  dans  une  Cour,  et  que  par  suite 
du  roulement  annuel  l'affaire  a  été  jugée  par  d'autres 
juges  que  tes  premiers^  et  sans  appeler  des  dépariiteurs, 
la  nullité,  provenant  de  cette  violation  de  l'art.  468,  C.  P. 
C.  ,  peut  être  proposée  devant  la  Cour  de  cassation^ 
quoique  aucune  partie  n'ait  élevé  de  réclamation. 

(  Limousin  C.  Boussely.  ) 
L'arrêt  de  la  Cour  suprême ,  qui  casse  une  décision  de  la 
Cour  de  Limoges,  du  4  juillet  1826,  contient  les  faits  né- 
cessaires à  rinteiligence  de  la  question;  cependant,  il  est 
bon  de  faire  observer  que,  devant  la  chambre  de  la  Cour, 
composée  de  nouveaux  magistrats,  les  conclusions  furent 
reprises  et  l'affaire  fut  replaidée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Cahier,  av.- 
gén.;  —  Vu  l'art.  468,  C.  P.  C.  ;  —  Considérant  que  l'arrêt 
du  4  juillet  1826,  ayant  déclaré  le  partage  et  ordonné  que, 
pour  le  vider,  il  serait  procédé  conformément  à  l'art.  468, 
C.  P.  C.;  cet  arrêt  a  fixé  un  état  de  cause  tel,  que,  pour  y  sta- 
tuer ,  il  était  indispensable  de  se  conformer  audit  arrêt  et  à 
l'art.  468,  C.  P.  C.  ;  —  Que  dès-lors  il  n'était  au  pouvoir  des 
parties,  ni  de  consentir,  ni  de  la  Cour  royale  d'autoriser  un 
mode  de  jugement  en  celte  Cour  ,  autre  que  celui  prescrit 
par  l'arrêt  du  4  juillet,  et  par  l'art  468,  C.  P.  C.  ;  —  Que 
dans  cet  ordre  de  choses,  le  pouvoir  de  vider  le  partage  ap- 
partenait exclusivement ,  i*  à  ceux  des  juges  qui  avaient  as- 
sisté à  l'arrêt  de  partage;  2°  à  ceux  que  la  loi  désigne  pour 
être  les  déparliteurs  ;  —  Que  ,  dans  l'espèce  ,  les  deux  juges, 
MM.  de  Caujal  et  Martin-Chantagru,  devaient  concourir  à 
l'arrêt  définitif,  et  les  nouveaux  juges  à  appeler  devaient  être 
pris  dans  l'ordre  du  tableau;  —  Que  l'arrêt  rendu  sans  le 
concours  nécessaire  de  ces  magistrats ,  par  la  chambre  ci- 
vile telle  qu'elle  s'est  trouvée  composée  le  24  janvier  1827, 
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et  comme  dans  une  cause  nouvelle  ,  ne  remplit  pas  les  con- 
ditions exigées  pour  la  validité  d'un  arrêt  déûnitif,  où  se 
trouve  consigné  le  fait  du  partage  prononcé  par  l'arrêt  du  4 
juillet  précédent  ;  —  Casse. 

Du  i5  juillet  1829.  —  Sect.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1"   PÉREMPTION.  —  CODE  DE  PROCÉDCHE, 

2°    PÉREMPTION.  EFFET. INSTANCE  PRINCIPALE. 

5°     PÉREMPTION.  — REQt'ÊTE. CONCLUSIONS. 

ï°  Une  demande  en  ■péremption  d'instance ,  formée  posté' 
rieurenient  à  ia  promulgation  du  Code  de  Procédure, 
doit  cire  jugée  d'après  ses  dispositions ,  quoique  le  procès 
principal  ait  été  intenté  anlérieurem-ent.  (Art.  1041. 
C.P.C.)(i). 

2°  Une  demande  en  péremption  est  eUe-méme  soum,ise  à 
ia  péremption  par  ia  discontinuation  des  poursuites 
pendant  trois  ans;  mais  elle  n'a  pas  pour  effet  d'entraîner 
ta  péremption  de  Cinstancc  principale.  (  Art.  097  C.  P. 

C.)(2). 

3°  En  ce  cas ,  ia  péremption  peut  être  de^nandée  par  ia 
•même  requête ,  qui  contient  constitution  de  nouvel  nou- 
vel avoué  et  som,mation  d'audience,  (Art.  400  C  P.  C) 

(  Martin  ,  C.  Bourges.  ) 
Le  22  décembre  1806,  !c  sicu  Gabriel  Martin  fit  assigner  la  dame  veuve 
Bourges  devant  le  tribunal  fie  l'éziers  ,  en  délaissement  de  plusieurs  im- 
meubles. —  Disconlinuation  des  poursuites  pendant  plus  de  trois  ans,  et 
le  i5  décembre  1811,  requête  donnée  parla  veuve  Bourges,  tendante  à  faire 
déclarer  rinslaucc  périmée. —  La  veuve  Bourges  ne  fait  point  prononcer  la 
péremption ,  ne  donne  pas  même  de  suite  à  sa  demande,  et  le  11  déc.  1826, 
le  sieur  Martin  fait  signiQcr  un  acte  portant  constitution  d'un  nouvel  avoué. 
Demande  en  péremption  de  l'instance  en  péremption  de  la  veuve  Bourges, 


(1)  Jurisprudence  constaote.  Voy.  J.  A.  t.  18,  Vq  Péremption  ^ 
no.  18 ,  58  bis  ,'69  et  67. 

(1)  Cet  arrêt  consacre  l'opinion  que  nous  avions  émise  contrairement  à 
celle  de  M.  Pigcau  ,  J.  A.,  t.  18  ,  p.  5:i  et  5i2  ,  v»  Péremption  ,  n<>  109. 
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et  demande  en  continuation  des  poursuites  de  son  instance  primitive.  — 
Sur  ces  débats  ,  le  tribunal  de  Béiiers  rendit,  le  iS  janv.  1827,  le  jugement 
suivant:  — «Considérant,  sur  la  première  question,  qu'une  demande  en  pé- 
remption, quoique  supposant  une  demande  préexistante  entre  les  parties,  est 
pourtant  unedcmande  distincte  quiconslitue  une  instance  nouvelle  etparti- 
culièredont  l'objet  et  les  moyens  diffèrentcssentiellement  de  ceux  de  l'in- 
stance primitive;  —  Considérant  dès-lors  que,  quoique  l'instance  qui  forme 
l'objet  de  la  demande  en  péremption  ;  ait  été  introduite  sous  l'empire  des 
lois  anciennes ,  cette  demande  qui  forme  elle-même  une  nouvelle  instance, 
doit  être  régie  par  le  nouveau  Code  de  procédure  ,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  io4i  de  ce  code  et  à  la  jurisprudence  constante  de  la 
Gourde  cassation;  —Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu'il  résulte 
des  dispositions  textuelles  des  art.  ôt,^  et  4oo,  C.  P.  C,  que  ,  dans  le  cas  de 
discontinua  lion  de  poursuites  pondant  trois  ans,  toute  instance  sera  éteinte, 
lorsque  les  parties  à  ce  intéressées  en  formeront  la  demande;  —  Considé- 
rant que  les  dispositions  de  ces  articles  embrassent,  par  la  généralité  de 
leur  acception,  les  iusiances  généralenienl  quelconques  ;  que  la  législation 
n'apporte  aucune  exception  à  cette  règle  ,  et  que  par  conséquent  les  de- 
mandes en  péremption  doivent  être  assujetties  à  la  loi  commune  et  tom- 
ber elles-mêmes  en  péiemjstion  ,  par  lii  discontinuation  des  poursuites 
pendant  trois  ans  ;  —  Considérant ,  sur  la  troisième  question  ,  que  la  de- 
mande en  péremption  formant  une  instance  nouvelle  et  distincte  de  l'in- 
stance préexistante,  la  péremption  de  cette  nouvelle  instance  ne  saurait 
amener  celle  de  l'instance  primiiive  ;  —  Conjtidéraut  dès-lors  que  'a  dame 
Bourges  n'ayant  pas  fait  pioooncer  sur  la  demande  en  péremption  ,  et 
ayant  laissé  écouler  plus  de  quiiize  ans  sans  exercer  ses  poursuites  au  sujet 
de  cette  nouvelle  demande  ,  te  sieur  Martin  a  pu  valablement  demander  la 
péremption  de  cette  demande  en  péremption  et  conclure  à  ce  que  l'in- 
stance primitive  fût  continuée  sur  ces  derniers  erremens  ;  —  Considérant  , 
sur  la  quatrième  question  ,  que  la  demande  en  péremption  a  été  formée 
par  le  sieur  Martin  dans  un  acte  d'avoué  a  avoué  contenant  ses  conclusions, 
et  par  conséquent  par  requête  d'avoué  à  avoué,  et  que  si  cette  requête 
contient  d'ailleurs  constitution  d'avoué  et  sommation  d'audience,  la  loi  ne 
s'oppose  nullement  à  ce  que  l'avoué  cumule  trois  actes  dans  un  seul,  sans 
compter  qu'à  l'égard  des  requêtes  ,  il  n'y  a  pas  de  forme  particulière  pres- 
crite à  peine  de  nullité;  —  Par  ces  motifs  ,  le  tiibunal ,  jugeant  à  charge 
d'appel  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-reccvoir  opposées  par  la  veuve 
Bourges  et  s'en  démettant,  disant  droit ,  au  contraire  aux  conclusions  de 
Martin,  déclare  périmée  la  demande  en  péremption  formée  par  la  veuve 
Bourges,  et  ordonne  que  l'instance  préexistante  entre  parties  et  qui  était 
l'objet  de  cette  detnière  demande  eh  péremption  ,   sera  continuée  8ur  ces 
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derniers  erremens.  —  Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  la  dame  veuve 
Bourges  ,  et  le  5o  décembre  1S28  ,  arrêt  par  lequel  la  Cour ,  adoptant  les 
motifs  énoncée  dans  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Béziers  ,  démet  la 
dame  veuve  Bourges  de  son  appel  avec  amende  et  dépens. 


COUR  DE  CASSATION. 

FRAIS.    —  PARTIE  CIVILE.  CONDAMNATION. 

Le  décret  du  1 S  juin  1811  doit  être  exécuté  comme  une 
(oif  ainsi  la  partie  civile ,  qu'elle  succom,te  ou  non, 
doit  être  condamnée  aux  dépens.  (Art.  167  du  décret 
du  i8juin  1811.) 

(  Ministère  public  C.  Kauffmann.  ) 
La  Cour  de  Colmar,  sans  examiner  la  légalité  du  décret 
de  1811,  n'avait  pas  condamné  Kauffmann,  partie  civile,  aux 
dépens,  parce  qu'il  avait  obtenu  gain  de  cause.  Il  y  avait 
violation  de  l'art.  167  ;  aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  in- 
séré dans  sou  arrêt  ce  motif  :  —  «  Que  le  décret  du  18  juin 
iSi  i  f  jusqu'à  ce  jour  constamment  exécuté,  et  non  révo- 
qué, dont  (es  dispositions  ne  sont  pas  d'ailleurs  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle ,  est  réputé  avoir  le  caractère 
de  loi ,  et  doit  en  conserver  l'autorité.  •  L'arrêt  est  du  5i 
juillet  182g. 

COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

EXCEPTION.  JtlGEMENT  PAU   DEFAUT.   OPPOSITION.     —  APPEL. 

Le  juge  peut  suppléer  d'office  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  ce  que  la  voie  de  l'opposition  est  encore  ouverte. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  dont 
s'agit ,  a  été  prononcé  contre  une  partie  qui  n'avait  pas 
d'avoué  en  cause;— Attendu  que,  d'après  l'art.  i58,  C.  P.  C, 
l'opposition  contre  un  jugement  de  cette  nature  est  recevable 
jusqu'à  son  exécution  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun 
acte  que  cette  exécution  ait  eu  lieu;  —  Attendu  que  ,  confor- 
mément à  l'art.  455  dudit  Code  ,  l'appel  d'un  jugement  sus* 
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ceplible  d'opposition  n'est  point  recevable  pendant  la  durée 
de  celle  opposition  ;  que  cette  disposition  est  d'ordre  public^ 
et  qu'il  ne  peut  y  ôtre  dérogé  par  les  parties  qui  doivent  suivre 
les  juridictions  déterminées  par  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  que 
l'appelante,  qui  peut  encore  se  pourvoir  en  opposition  ,  ne 
doit  pas  être  admise  en  soi!  appel;  —  Par  ces  molifs,  ouï 
M.  l'avocat  général  Deguchteneerc,  en  son  avis  conforme , 
déclare  l'appelante  ncn-recevable  ([uant  à  présent  ;  lui  donne 
faculté  entière  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé le  jugement,  elc. 

Du  14  avril  1829.  —5*  cb. 

Nota.  Le  a5  mars  1829  ,  la  même  Cour  a  décidé  que  (a 
fin  de  noii-rtcevoir,  tirée  de  ce  que  ie  jugement  est  simple- 
ment pnparatoirc,  peut  étrs  proposée  en  tout  état  de 
cause  ,  même  après  un  appti  incident  et  des  conclusions 
au  fond ,  et  doit  éire  suppléée  par  le  juge.  —  On  peut  con- 
sulter nos  observations  sur  les  cas  oij  les  exceptions  doivent 
être  suppléées;  v°  Appel^n"  21,  et  Vo  Exceptions,  n"  89.  Voy. 
aussi  J.  A.,  t.  56,  p.  57. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

APPEL.  —  EXPLOIT  —  NOM  PERSONNEL. 

VappeL  interjeté  par  un  individu,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  agissant  pour  un  autre  individu  (  son 
co-intéressé) ,  profite  à  celui-ci ,  si  ce  dernier ,  loin  de, 
désavouer  la  part  qu'on  lui  a  fait  prendre  à  Vappel , 
figure  au  contraire  ultérieurement  en  nom  dans  Vin- 
stance.  (  Art.  Gi,  et  456,  C.  P.  C.  )  (1) 

(Demassey  et  consorts  C.  Schmidt.  ) 
Un  appel  d'un   jugement  du  tribunal  civil  de  Mirecourt 

fut  signifié  en  ces  termes,  au  sieur  Schmidt  :  —  *  A  la  re- 


(1)  Voy.  nos  observations  et  les  arrêts  sur  celte  matière  ,  J.  A.,  t.  i3, 
p.  125,  126  et  208,  vo  Exploit,  n"»  121  et  a83;  et  t.  i^.)y° Péremption,  n"*  89 
et  10a. 
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f  quélô  de  Nicolas  "  Joseph  Demassey ,  et  de  Charles- 
«  François  Duhoux ,   etc.,    tant  en  ieur  nom  qde  comme 

•   AGISSANT    POCR    LES    SIEUHS    DE    FiNANOE  ,    d'HeNNEZEL  ,   DoHODX 

«  ET  ScHMiDT,  etc.  »  Ces  derniers  ont  figuré  avec  les  deux 
premiers  ,  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  sur  l'appel,  et 
ont  demandé  comme  eux  la  réformation  du  jugement  de 
première  instance  ;  mais  l'intimé  a  soutenu  que  l'appel 
n'avait  été  régulièrement  interjeté  que  {)ar  ceux  à  ta  requête 
(lesquels  il  avait  été  signifié,  et  qu'il  ne  [)ouvdit  profiter  à  ceux 
pour  lesquels  ceux-ci  avaient  dcclaré  agir.  11  a  invoqué, 
pour  a})pnyer  son  système,  la  maxime  encore  suivie  aujour- 
d'hui en  France,  que  nul  no  plaide  par  procureur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sui'  tes  concl.  conf.  de  M.  Troplong,  av.- 
gén.  ;  —  Considérant  que  les  nullités  ne  se  suppléent  pas; 
que  foutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  61  ,  C.  P.  C,  à 
peine  de  nullité,  ayant  été  remplies  de  la  part  de  toutes  les 
parties  appelantes,  on  ne  peut  contester  à  aucune  d'elles  la 
validité  de  son  appel  ;  que  si  quatre  d'entre  elles  ne  l'ont  pas 
interjeté  personnellement,  elles  ne  figurent  pas  moins  comme 
parties  au  procès;  qu'elles  n'ont  point  désavoué  ceux  qui 
les  ont  représentées,  les  conclusions  étant  prises  par  toutes  en 
leur  nom  personnel  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  28  juin  182g.  —  Plaid.  iMM.   Brisson,  Moreau  et  Poirel. 


COUR  DE  CASSATION. 

ORDRE.  ADJtDICATION  DEFINITIVE.  — JUGEMENT.  —  SIGNIFICATION. 

Le  jugement  d'adjudication  dr/înitive  ne  doit  pas  être  si- 
gnifié à  tout  tes  créanciers  inscrits,  et  les  frais  de  ta  si- 
gnification, si  elle  a  été  faite,  ne  doivent  pas  être  alloués 
dans  Vordre.  (art.  696,  749  et  75o.  C.  P.  C.  )  (1) 

(1)  Sur  celle  question,  il  y  a  arrêis  de  cour  royale  pour  l'affirmative  et 
pour  la  négative  ;  la  Gourde  cassation  persiste  dans  sa  jurisprudence;  voy. 
J.  A.  t.  17,  p.  334,  »"  Ordre,  n"  ao5  ;  t,  ao,  p.  Sgo,  v»  Saisie.immoiiiiicre, 


(  leo  ) 

(Dessauze  C.  Vittault  et  Pn^eault.  ) 
Le  2  janvier  1827,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ,  ainsi  conçu  :  —  «  Con- 
sidérant que,  par  la  signiGcation  ,  qui  aux  termes  des  art.  ^49  et  jSo, 
doit  être  faite,  pour  que  les  délais  qu'ils  déterminent  puissent  courir 
utilement,  et  que  les  opérations  ordonnées  puissent  être  faites,  le  lé- 
gislateur a  nécessairement  entendu  celles  qui  seraient  effectuées  envers 
les  parties,  textuellement  comprises  dans  les  dispositions  rapportées, 
e'est-à  dire  le  saisi  et  chacun  des  créanciers  inscrits;  que  cette  interpré- 
tation des  art.  ^49  et  760  C.  P.  C. ,  ressort  non-seulement  des  termes 
de  ces  art.  ,  mais  de  leur  esprit  évident  ;  qu'en  effet,  le  jugement  d'adju- 
dication doit  recevoir  son  exécution,  non  pas  simplement  à  l'égard  de  la 
partie  saisie,  mais  encore  envers  les  créanciers  inscrits  de  celle-ci,  en  ce 
qu'il  change  leur  position  en  substituant  au  gage  qu'ils  avaient,  une  somme 
d'argent  formant  le  prix  de  la  vente  ,  qu'il  fixe  et  détermine,  et  en  trans- 
formant leurs  droits  hypothécaires  sur  les  immeubles  vendus  en  une  action 
en  paiement  sur  le  prix  de  l'adjudication  ;  que  ,  d'un  autre  côté  ,  les  créan- 
ciers du  saisi  ont  incnnlestablemcnt  le  droit  d'appeler  de  ce  jugement  si 
leurs  intérêts  se  trouvent  lésés  par  une  violation  quelconque  des  formes  ou 
des  conditions  d'après  lesquelles  la  délivrance  devait  être  faite;  qu'enfin  ces 
mêmes  créanciers  s'entendent  pour  le  règlement  de  leurs  droits  sur  le  prix 
de  l'adjudication  dans  les  délais  qui  doivent  courir,  à  partir  de  la  significa- 
tion du  jugement  qui  l'a  tranchée;  que  sous  tous  ces  rapports  celte  signi- 
fication doit  donc  être  faite  à  chacun  d'eux  pour  les  mettre  tous  à  même 
de  juger  du  parti  qu'ils  doivent  prendre ,  de  le  manifester  dans  l'espace  de 
temps  qui  leur  est  fixé  ;  que  si  l'on  adopte  le  système  contraire  ,  on  ne  peut 
plus  distinguer  quelle  est  la  partie  à  laquelle  la  signification  dont  il  s'agit 
doit  être  faite  pour  donner  cours  aux  délais,  soit  pour  l'appel,  soit  pour  les 
différentes  opérations  à  faire  ,  et  que  les  décisions  mêmes  qui  l'ont  consacré 
ne  sont  point  d'accord  entre  elles  à  ce  sujet  ;  que  les  unes  ont  désigné  la 
partie  saisie ,  comme  devant  recevoir  cette  signiGcation  ,  tant  pour  elle  que 
pour  ses  créanciers  ;  d'autres  ,  le  poursuivant  la  vente  par  expropriation  ; 
d'autres  enfin,  le  premier  créancier  inscrit  ;  qu'une  pareille  incertitude 
démontre  l'embarras  où  l'on  se  jette  en  cherchant  la  véritable  intention 
du  législateur;  d'ailleurs,  si,  en  les  appliquant  ainsi  qu'on  l'a  fait  plus 
haut,  on  admet  que  la  signification  du  jugement  d'adjudication  doit  être 
faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  de  la  partie  saisie  ;  que,  si  cette  signifi- 


n"  4io,  et  t.  56  ,  p.  267.  JJous  conseillons  à  nos  lecteurs  de  lire  attentive- 
ment le  jugement  du  tribunal  de  Grenoble  rapporté  J.  A.  t.  35,  p.  170.  Il 
est  fort  bien  et  fort  longuement  motivé. 


(  i6i  ) 

cation  paraît  dispendieuse,  il  faut,  en  même  temps,  remiirquer  qu'en 
l'admettant  le  législateur  a  nécessairement  eu  pour  but  d'épargner  à  la  massa 
les  frais  plus  considérables  encore  d'une  distrifaulion  en  justice;  cl  que  telle 
est  évidcramentla  fin  qu'il  s'es!  proposée  duns  les  précautions  qu'il  a  prises 
pour  que  les  créanciers  pussent  s'cnlendre  amiabiement  pour  le  règlement 
de  leurs  droits  respeclifs  sur  !e  prix  de  la  vente  :  ce  qui  ne  tend  pas  inoins  à 
l'économie  que  les  vues  qui  ont  servi  de  base  à  l'opînion'opposée;  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la  signification  du  jugement  d'adjudi- 
calion  sur  expropriation  forcée  à  fous  les  créanciers  inscrits  ilu  saisi  est  lé- 
gale et  nécessaire  ,  et  qu'ainsi,  on  ne  peut  considérer  conime  frustratoires 
les  frais  que  Pugeault  et  Viltault  ont  faiis  à  ce  sujet.  » 

Pourvoi  en  cassation  ;  et  devant  la  ('our,  le  demandeur  noulevait  la  ques- 
tion qui  a  été  décidée,  et  prétendait  en  outre  que  les  frais  de  signiQcation 
devaient ,  dans  tous  les  cas  ,  rester  à  la  charge  des  adjudicataires,  parce  que 
nulle  part  la  loi  ne  leur  a  accordé  un  privilège  pour  la  .'ignificatioa  du  ju- 
gement qui  leur  sert  de  lilre  ;  que  ces  frais  ne  rentrent  i;i  dans  les  frais 
extraordinaires  (art.  716),  qui  ne  s(int  que  ceux  ca(;sés  parles  incidens, 
ni  dans  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre  (art.  j-îg),  puis  tue  la 
poursuite  d'ordre  ne  commence  qu'un  mois  après  iasigiiiricaiion.  Ce  dernier 
mc»yen  n'a  pas  é(é  pris  «;n  considération  par  la  Cocr  suprême. 

ABBÊI. 

LA  COUR;  Sur  (es  conct.  conform.  de  M,  Joutcrt ,  1"  av.  (jénèr. — 
Vu  les  art.  1 47  et  714,  C.P.  C— Considérant  que,  d'après  l'art.  147,  C.  P.C., 
les  jugemens  ne  doivent  itre  signiCés  qu'aux  parties  qui  sont  en  cause  et 
à  leurs  avoués  ; — Considérant  que  ccprlncipe  incontestable  ne  s'applique  pas 
aux  jugemens  d'adjudication,  dans  lesquels  ne  sont  parties  que  le  poursui- 
vant ,  la  partie  saisie,  et  les  inlervenans  ,  s'il  y  en  a;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'art.  714,  que  l'objet  du  jugement  d'adjudication  ,  et  de  sa  si- 
gnification à  la  partie  saisie  ,  est  de  saisir  l'adjudicataire  de  la  propriété  ,  et 
de  forcer  le  saisi  à  délaisser  à  l'adjudicataire  la  possession  de  l'immeuble 
adjugé  ;  qu'il  résulte  des  art.  695  et  7^7  du  même  code  ,  que  lorsque  la  loi 
a  entendu  que  des  significations  fussent  faites,  soit  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  soit  au  premier  inscrit,  elle  l'a  précisément  indiqué;  — Consi- 
dérant que  les  art.  749  et  780  ne  dérogent  nullement  au  principe  général  , 
puisqu'ils  ne  prescrivent  nulle  signification  aux  créanciers  inscrits,  et  que 
la  signification  du  placard  à  eux  faite  en  vertu  de  l'art  698,  les  avertit  suf- 
fisammrnt  de  suivre  les  actes  postérieurs  de  la  procédure  ,  et  de  se  mettre 
en  mesure  de  se  régler  à  l'amiable  entr'eux  ,  s'il  est  possible  ;  —  Qu'ainsi  , 
dans  l'espèce  ,  Ls  frais  de  signification  à  tous  les  créanciers  insciils  étaient 
frustratoires  ;  qu'elle  ne  devait  être  faite  qu'aux  poursuivans,  à  la  partie 
saiiic,  et  aux  intervcnans,  s'il  y  en  eût  eu;    d'où  il  suit  que  la  Cour   de 
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Dijon,  CD  colloquant  par  privilège  les  adjudicataires  pour  les  frais  designi- 
ficalion  aux  créanciers  inscrits,  a  riolé  l'art,  i^y  C.P.C  ,  et  aussi  l'art.  714  , 
et  faussement  appliqué  les  art.  CgS  ,  727,  j49  et  760  du  même  code. — 
Donnant  défaut  contre  Vitlault,  etc.  ;  —  Casse. 
Du  i3  juillet  1839  ,  sect.  civile. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

EXPtOIT.   —  VISA. MAIRE.  —  MATIERK  CORRECTIONNELtE. 

La   citation  donnée  à  une  commune ,  en  (a  personne  du 
maire,  à  comparaître  devant  un  tribunal  correction- 
nel, est  assujétie  aux  dispositions  des  art.  69  et  70  du, 
Code,  de  procédure  civile. 
(La  CoaisTiune  d'Azelot  C.  i'Adminislration  forestière.) 

L'administration  forcsti^irc  a,  par  exploit  du  5  mai  1S28  ,  fait  assigner  la 
commune  d'Azelot,  en  la  personne  de  son  maire,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  ?iancy  ,  comme  civilement  responsable  d'un  délit  commis 
dans  la  coupe  aGTuuagère  de  cette  commune  par  les  adjudicataires  de  la 
même  commune. 

I/expioit  de  ciîaiion  constate  bien  que  i'buissier  a  parlé  au  maire  auquel, 
dit-il ,  copie  en  a  été  remise  ,  mais  cet  exploit  n'a  pas  été  visé  par  ce  fonc- 
tionnaire. 

La  commune  d'Azelot  s'est  fisit  un  moyen  de  nullité  de  cette  omission  , 
et  pour  se  justifier  elle  a  soulerîu  :  que  le  Code  d'instruction  criminelle,  en 
disposant  que  le  prévenu  ou  la  partie  civile  seront  appelés  devant  !e  tribunal 
correctionnel  par  une  citation,  n'aytmt  point  indiqué  les  formes  de  cette 
citation  ,  il  y  avait  pour  les  connaître  nécessité  de  recourir  à  la  loi  com- 
mune sui  la  procédure,  c'est-à-dire,  au  Code  de  procédure  civile.  —  Que 
de  l'accomplissement  seul  des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure civile,  au  titre  des  ajournemens  ,  pourrait  résulter  la  preure  légale  que 
l'exploit  de  citation  a  touché  la  personne  du  cité  et  que  ce  dernier  a  été 
averti  1°  de  l'objet  de  la  poursuite;  2°  du  tribunal  qui  doit  en  connaître  ; 
S"  du  jour  et  de  l'heure  de  l'audience;  toutes  choses  indispensables  pour 
baser  une  condamnation  régulière,  en  préparant  le  cité  à  !a  défense,  quiest 
de  droit  natiuel.  —  Qu'eu  vain  l'administration  prétendrait  que  les  tribu- 
naux correctionnels  ne  peuvent  prononcer  d'autre  nullité  que  celle  portée 
par  l'att.  iiSj  du  Code  d'inst.  crim.  ,  à  l'égard  des  jugemens  rendus  avant 
les  délais  de  la  citation  ;  cela  conduirait  3  cette  conséquence  absurde  qu'il 
ne  pourrait  y  avuir  de  nullité  dans  un  cas  bien  autrement  grave  que  celui 
OÙ  1«  cité  c'aurait  pas  été  présen'.ii  à  temps,  ctlui  où  il  n'aurait  point  reçu 
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la  copie  de  la  citation,  ou  reçu  seulement  une  citation  inintelligible  ponr 
lui ,  n'indiquant ,  par  exemple,  ni  le  tribunal  saisi ,  ni  l'objet  des  pour- 
suites ,  ni  le  poursuivant  ;  —  Qu'eufin  le  législateur  nyant  en  matière  civilf» 
exigé  que  l'exploit  d'une  signification  faite  à  un  maire,  en  sa  qualité,  fût 
vi-éc"  par  ce  fonctionnaire,  et  attaché  à  l'absence  de  ce  visa  la  présujnpliou 
que  le  maire  n'a  point  été  touclié  de  la  signification  ,  il  fallait  également  , 
dans  le  silence  du  Code  d'inst.  crim.  sur  ce  point,  recourir  à  la  loi  commune 
de  procédure,  et  tenir  pour  constant  que  l'exploit  de  citalicn  signifié  au 
maire  d'Azelot  jmais  non  V!«é  par  ce  fonctionnaire,  ce  fournissait  pas  la 
preuve  légale  qu'il  en  a  été  touché. 

L'ad-.ninistration  forestière  répondait  que  le  Code  d'inst.  crim.  ,  complet 
sur  la  procédure  criminelle  ,  devait  seul  régir  les  actes  et  les  formalités  qui 
s'y  rattachent  ;  que  l'on  ne  pouvait  chercher  dans  le  Code  de  proc.  civ.  , 
pour  les  matières  criminelles  ,  des  formes  ou  des  nullités  qui  n'ont  point 
été  établies  pour  ces  matières  ;  que  le  Code  d'inst.  crim.  ne  prononçant 
d'autre  nullité,  à  l'égard  de  la  citation  ,  que  celle  prévue  en  son  art.  i84  » 
les  tribunaux  devaient  se  borner  à  appliquer  cet  article  lorsque  le  cas  s'en 
présente,  et  ne  point  créer  de  nullités  pour  les  cas  non  prévus. —  La  prtuve 
que  le  Code  de  prcc.  civ.  ne  doit  point  aujourd'hui  suppléer  au  silence 
du  Code  d'inst.  crim, ,  surtout  pour  le  cas  présent,  se  tire,  disait  encore 
l'administration  forestière,  de  ce  que,  avaut  le  Code  de  proc.  ,  l'ordon- 
nance de  1C67  n'a  jamuis  servi  de  régulateur  pour  les  actes  à  faire  en  ma- 
tière de  délits  forestiers;  car  les  maîtrise»  autorisaieut  même  l'assignation 
verbale.  De  tout  cela,  continuait  l'aduiinisiration  forestière,  il  faut  conclure 
qne  l'assignation  donne'e  au  maire  d'Azelot  ne  peut  être  déclarée  ntille  à 
défaut  de  visa  de  l'explolj  par  ce  fonctionnaire. 

1 1  août  1S28,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Nancy,  q'.ii  accueille 
le  moyen  de  nullité  présenté  par  la  commune  d'Azelot.  —  Appel. 

».  RBtT. 

LA  COUR  ;  — Ouï  M.  Massim,  substitut  pour  M.  le  procureur  général  du 
roi,  qui  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  ,  en  déboutant  la  comuiune  d'Azelot  de» 
moyens  de  forme,  statuant  au  fond  ,  de  rejeter  l'appel  de  raJaiinistralion 
forestière; — En  ce  qui  louche  la  question  de  validité  de  la  procédure; — Con- 
sidérant que  le  Code  d'inst.  crim.,  n'ayant  pas  réglé  les  formes  de  tous  le» 
actes  de  procédure  auxquels  peuvent  donnir  lieu  les  actions  criminelles  ,  il 
ne  peut  pas  y  êtie  arbitrairement  suppléé,  mais  il  faut  en  conclure  que  la 
législateur  a  voulu,  pour  le»  cas  non  prévus,  laisser  subsister  ce  qui  avait 
été  prescrit  de  droit  commun  par  le  Code  de  proc.  civ.  :  qu'ainsi  ,  par 
exemple  ,  le  Code  d'inst.  rrim.  n'ayant  rien  disposé  sur  les  règles  à  suivre 
en  matière  loit  d'intervention,  soit  de  lignification  de  jugement  par  dé- 
faut, il  y  a  lieu   dt  rendre  applirables  aux  procédures  correctionnellca  Ici 

1  1. 
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articles  466 ,  4/4  et  i56  du  Code  de  proe.  civ. ,  et  c'est  ce  qu'a  décidé  la 
Cour  de  cassation  ,  par  arrôt  du  j8  juillet  1817,  et  la  Cour  de  Nancy  ,  par 
arrêt  du  Kj  avril  iSi5  ;  —  Considéraut  que  l'art.  182  ,  en  exigeant  qu'une 
cilalion  soit  donnée  au  prévenu  ,  n'indique  en  aucune  manière  quels 
doivent  être  ks  élémens  subslanliels  de  cet  acte;  que  néanmoins  au  nom- 
bre de  ceux  indispensables  à  connaître  ,  se  trouve  en  première  ligne  le 
mode  iégnl  dont  le  prévenu  doit  être  touché  de  l'exploit  ,  d'oïi  il  suit  que 
le  Code  d'inst.  crim. ,  gardant  sur  ce  point  le  plus  [>rofond  silence,  il  faut, 
pour  ce  cas,  comme  pour  ceux  précédemment  cités,  avoir  recours  au  droit 
commun  fixé  par  l'art.  69  du  Code  de  proc.  civ.  —  Vainement  oppose-ton 
que  l'art.  184  du  Code  d'iiist.  crim.  a  piévu  la  seule  nullité  dont  peut  être 
entaché  la  procédure  antérieure  au  jugement  :  cet  article  uniquement  re- 
latif à  l'abrévialion  de  délai,  en  matière  de  citation  ,  doit  être  renfermé 
diins  cette  spécialité,  et  l'on  doit  en  conclure  au  contraire  que  si  la  loi  a 
annulé  les  noursuiîcs  par  cela  seul  que  les  délais  de  citation  n'auraient  pas 
été  observées,  à  plus  forte  raison  a-t-clle  dû  reconnaître  la  nullité  résultant 
de  ce  que  le  prévenu  n'aurait  pas  été  touché  de  la  citation  elle-même;  — 
Considéiant  qu'il  est  constant  en  f;iit  que  l'exploit  originii!  de  la  citation 
donnée  an  maire  d'Azelot  ne  contient  pas  le  vi>a  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité par  les  art.  69 ,  85  et  70  du  Code  de  proc.  civ.,  que  ce  visa  était  une  ga- 
rantie indispensable  pour  faire  preuve  légale  que  I.i  personne  du  maire  a  été 
touchée  de  l'exploit,  et  par  conséquent  pour  établir  que  la  commune  a  été 
légalement  assignée  ;  —  Par  ces  motifs  rejette  l'apj'cl  de  l'administration 
forestière. 

Du  5o  juin  1829.  —  PI.  M«  Antoine. 

Nota.  Il  y  a  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  qui  a  décidé  une  ques- 
tion n^uve  et  délicate  ;  nous  attendrons  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  pour 
faire  part  à  nos  lecteurs  do  notre  opinion.  —  Plusieurs  fois  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  les  dispositions  du  Code  de  proc.  ne  devaient  pas 
s'appliquer  aux  citations  en  matières  correctionnelles  et  de  simple  police. 
Voy.  J.  A. ,  t.  i3,  p.  218  et  la  note  ,  v°  Exploit ,  u»  246. 

COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

COMPÉlESCE.   —  EXÉCCTION.    —  JUGEMENT.   —  APPEL. 

Lor-'-qu'uii  jugement  est  exécuté  au  mépris  (Vun  appel, 
c'est  au  trihunal  supérieur  seul  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  suites  de  celte  exécution  prématurée.  (Art.  171 
C.P.  C.) 

(Verheyden  C.  Cîinkspoor.) 
Le  sieur  Verheyden  avait  obtenu  au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
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trois  jugemens  de  condamnation  contre  le  sieur  Clinckspoor,  qui  en  inter- 
jela  appel  le  12  septembre  1S28.  Le  lendemain  i5  ,  le  sieur  Verlieyden  fait 
procéder  à  l'exécuSion  de  ces  jugemens.  Le  sieur  Clinck^poor,  pour  arrêter 
cette  exécution  ,  lui  paie  le  montant  des  condamnations;  mais  il  le  foit  » 
immédiatement  après,  assigner  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  ea 
restitution  des  sommes  payées  ,  et  en  outre,  en  paiement  d'une  somme  de 
5,000  florins,  à  titre  <'.■'  dommages-intérêts,  motivant  princip;;lemcnt  cette 
assignation  sur  ce  que  l'un  des  jugemens  n'avait  point  été  déclaré  exécu- 
toire par  provision  ,  et  sur  ce  que,  par  suite,  on  n'avait  pu  ,  au  mépris  de 
l'appei ,  procéder  à  son  exécution.—  Le  sieur  Verheyden  soutient  que  cette 
demande  est  connexe  aux  causes  déjà  pendantes  devant  la  Cour  supérieure 
par  suite  de  ce  même  appel,  et  il  en  demande  le  renvoi  conlormenicnt  à 
l'art.  171,  C.  P.  C;  il  demande  subsidiairement  qu'il  soit  sursis  jusqu'après 
la  décision  sur  les  mérites  de  son  appel  ;  mais  le  tribunal  rejette  ces  excep- 
tions et  ordonne  de  contester  au  fond Appel  de  la  part  du  sieur  \erhcy- 

den  qui  se  borne  à  reproduire  sa  demande  en  renvoi  et  sa  demande  subsi- 
diaire en  sursis.  —  Le  ministère  public,  après  avoir  discuté  les  moyens 
d'appel,  élève  d'office  la  question  de  savoir  si  le  premier  juge  était  biea 
compétent,  à  raison  delà  matière,  pour  connaître  de  la  demande  qui  lui 
était  soumise  .  et  il  se  prononce  pour  (a  négative.  «  C'est,  dit-il,  une  maxime 
constante,  que  rien  ne  peut  être  fait  au  mépris  de  l'appel.  Les  anciens  ju- 
risconsultes nommaient  atlentatum  tout  ce  qui  se  faisait  malgré  l'existenco 
de  l'appel  ;  ils  voyaient  là-dedans  une  atteinte  à  l'autorité  du  j.igc supérieur, 
et  tous  étaient  d'accord  qu'au  juge  supérieur  appartenait  exclusivement  le 
droit  de  rétablir  les  choses  en  leur  entier.  On  peut  voir  leur  doctrine  dans 
leurs  commentaires  sur  le  titre  du  Digeste  :  Nihit  innovari  apfeUaliona 
interpositâ.  Cette  compétence  exclusive  du  juge  supérieur  est  d'ailleurs 
commandée  par  la  nature  même  de  la  ciiose;  lui  seul  peut  apprécier  le  ju- 
gement qu'on  a  exécuté  et  l'appel  qu'on  a  méprisé;  c'est  là  une  matière 
qui  est  hors  du  doraiine  de  tout  autre  juge.  Dira-t-on  que  cette  doctrine 
est  inadmissible  dans  la  procédure  acluelie,  en  ce  que  les  parties  seraient 
privées  d'un  degré  de  juridiction  ?  L'art.  4'>4>  C.  P.  C,  répond  à  cette  ob- 
jection ;  il  permet  aux  parties  de  demander  en  cause  d'appel  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement.  »  —  Par  ces  consi- 
dérations ,  le  ministère  public  a  conclu  d'office  à  l'annulation  du  jugement 
dont  est  appel  pour  vice  d'incompétence  matérielle. 

ABBÊr. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  l'intimé  avait  in- 
terjeté api'cl  des  trois  jugemens  rendus  entre  parties  par  le  tribunal  decom- 
merce  de  Bruxelles,  depuis  le  u  septembre  dernier,  avant  que  l'appelant 
eût  procédé  à  l'exécution  dont  l'intimé  se  plaint  ;  — Attendu  que  l'action 
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de  l'inllmé  »ur  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  «  quo  tend  à  la  restitulion 
de  sommes  que  i'inlimé  a  payée»,  par  suite  de  rette  même  excocition  ,  et  à 
obtenir  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'il  prétend  qu'elle  lui  a  fait 
souffrir,  se  fondant  cutr'autres  sur  ce  que  le  dernier  des  trois  jugemens  , 
prononcé  le  8  septembre  prédit,  n'avait  point  élé  déclaré  exécutoire  par 
provision  ;  —  Attendu  que  l'appel  inlerjelc  par  l'intimé  le  12  septembre, 
ayant  sai.%i  la  Cour  de  contestations  entre  parties  sur  le  bien  jugé  des  trois 
jugemens  du  tribunal  de  commerce,  le  tribunal  de  première  instance  ne 
pouvait  avoir  compétence  pour  «tatuer  sur  l'action  de  l'intimé  menlionnée 
ci-dessus  ,  pendant  l'inslance  d'appel  sur  le  bien  jugé  de  ces  jugemens  ;  — 
Que  cela  est  fondé  sur  la  saine  raison  et  conforme  à  l'ancienne  jurispru- 
dence; —  Que  cette  incompétence  dans  le  chef  du  tribunal  à  quo  relative- 
ment à  l'action  de  l'inlimé ,  ne  peut  être  considérée,  dans  l'espèce,  que 
comme  une  inconipétenee  rationc maleriœ ;  — 'Farces  motifs  ,  ouï  l'avocat 
général  Spruyt  eu  son  avis  conforme,  met  le  jugement  à  quo  au  néant; 
émendant,  déclare  que  !e  tribunal  de  première  instance,  dans  l'état  de  la 
cause,  était  incompétent  pour  en  prendre  connaissance  ,  etc. 
Du  5  mars  X829.  —  Deuxième  chambre. 

Nota.  Dans  cette  aff.iire  ,  on  n'avait  pas  suivi  une  marche  convenable  ,  et 
même  la  conduite  de  l'appelant  pouvait  singulièrement  compromettre  se» 
droits  ;  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  qu'exécuter  un  jugement  non  exécutoire 
par  provision,  c'est  y  acquiescer (voy.  notre  mol  acquiescement,  lome  1  au 
sommaire,  et  notre  mot  Eo-écution,  t.  la).  Clinckspoor  avait  mal  à  propos 
payé  son  adversaire  pour  arrêter  la  saisie;  une  déclaration  d'appel  eût  sufB; 
un  réléré  devait  être  introduit  devant  le  président,  qui  eût  renvoyé  la  cause 
à  la  Cour  d'appel.  Telle  est  la  marche  indiquée  par  la  jurisprudence  et  les 
auteurs;  voy.  l'opinion  de  notre  savant  prédécesseur  M.  CoDSnières  et  celle 
de  M.  Pipeau  ,  J.  A.  t.  12,  p.  654  »  '°  Exécution  ■provisoire,  n°  02  et  t.  54 
p.  206  ,  2^  alinéa. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

ARBITBES.   —  EXPEBTS.  —  HONORAIRES. 

Des  experts-arùitres  nommes  par  le  tribunal  en  vertu  de 

l'art.  429  C.  P.  C,  ont  droit  à  des  honoraires  (j). 
(Espelet  et  Masson  C.  Fleury-Verd,  et  Boucherat  )  —  Aerêt. 
LA  COUR.  —  Attendu  que  les  sieurs  Espelet  et  Masson  ont  été  nommés 
arbitres,  en  vertu  de  l'art.  429  C.  P.C.,  à  l'efTct  d'écouter  les  parties,  vé- 

(1)  Voy.  J.  A.  ,  t.  35,  p.   46,  une  décision   remarquable  de  la  Cour  de 
Montpellier  ,  et  t.  3C  ,  p.  967. 
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rifier  leurs  comptes,  les  concilier,  si  faire  se  peut,  et  en  défaut,  donner  leuf 
avis  au  Irlbunal  qui  statuera  définitivement  ;  —  Attendu  que  quoiqu'on  ne 
trouve  dans  la  loi  aucun  article  qui  attribue  salaire  aux  arbitres ,  on  n'jr  en 
trouve  non  plus  qui  le  leur  refuse  ;  que  dès-lors  c'est  le  cas  de  s'attacher  à  ce 
qui  est  le  plus  juste  et  le  plus  conforme  à  l'équité ,  qui  veut  que  celui-là  soit 
payé  et  défrayé  qui  tr.'îvaille  pour  autrui;  que  d'autre  part  on  doit,  dans  le 
silence  de  la  loi,  sui\re  l'usage  reçu,  parce  qu'il  est  le  plus  sûr  interprète 
de  la  loi  ;  comuciudo  ett  mel'ior  IcQurn  interpres,  et  comme  les  arbitres  ont 
jusqu'ici  toujours  été  taxés  et  payés  sans  réclamation ,  c'est  le  cas  d'attribuer 
salaire  aux  sieurs  Espelet  et  Masson  :  ■ —  Que  s'il  en  était  autrement,  on  ne 
trouverait  plus  personne  qui  voulut  abandonner ,  souvent  pour  longtemps, 
ses  affaires  personnelles,  pour  accepter  de  pareilles  missions,  ordinairement 
longues  ,  pénible»  et  épineuses;  que  d'autre  part ,  la  loi  ne  donnant  aucua 
moyen  coërcilif ,  il  s'ensuivrait  les   inconvéniens  les  plus  graves,  dont  les 
moindres  seraient  de  n'obtenir  que  des  opérations  vicieuses  et  incapables 
d'éclairer  la  justice,  parce  qu'elles  serai«»nt  l'ouvrage  du  dépit,  ou  d'entra- 
ver par  des  refus,  des   prétextes  ou    des  longueurs  affectées ,  des  affaires 
commerciale»  qui ,  qui  par  leur  nature,  doivent  marcher  sommairement  et 
rapidement ^  ou  enCn  dt;  forcer  les  p.-irties  à  des  consignations  ruineuses, 
qui  seraient  hors  de  la  taxe  modérée  du  juge  ,  et  hors  de  répétition  contre 
la  partie  condamnée  ,  sans  qu'on  pui.s.se  dire  que  les  fonctions  des  juge» 
étant  gratuites,  celles  des  arbitres  par  eux  nommés  ,  doivent  l'être  aussi: 
car  il  n'y  a  entre  eux  aucune  similitude,  les  uns  étant  revêtus  d'un  titre  ho- 
norable qui  leur  donne  un  rang  flatteur ,  tandis  que  les  autres  ne  sont  que 
de  simples  délégués ,  soumis  à  la  critique  et  à  la  taxe  des  premiers  qui  pour- 
raient leur  renvoyer  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  pénible,  pour  ne  conserver  que 
que  ce  qu'il  y  aurait  d'agréable  et  d'honorifique;  —  Que  dans  l'espèce,  sur- 
tout, les  arbitres  et  les  experts  se  trouvent  classés  dans  le  même  art.  4*9, 
C.  P.  C. ,  et  que  si  on  les  a  placés  dans  des  alinéas  différens ,  cela  n'a  pu 
être  qu'à  raison  de  la  nature  de  leur  travail,  lequel  est  toujours  qnalifiô 
rapport ,  qui  doit  être  remis  par  les  uns  et  par  les  autres  au  greffe,  d'après 
l'art.  4^1  du  môme  code; — Que  désiors  on  ne  peut  les  considérer  que 
comme  des  arbitres-experts,  ou  rapporleurs-expert  ;  — Que  dans  l'espèce 
enfin  les  parties  l'ont  elles-môme*  entendu  ainsi,  puisqu'on  lit  dans  le  juge- 
ment du  3   juillet  iSig,  que  le  sieur  F.'eury-Verd  lui  même  a  nommé  le 
sieur  Masson  pour  son  arbitre-expert;  que  le  défenseur  di;  sieur  Bouclierat 
s'en  remet  à  la  sagesse  du  trib'^nal  pour  la  nomination  de  l'arbilre-expeit  do 
son  commettant  ;  d'où  il  suit  que  ,^dans  l'espèce  ,  les  parties  n'ont  en  effet 
nommé  ou  voulu  nommer  que  des  experts  ou  aréUresexperts ,  puisqu'elles 
les  ont  qualifiés  ainsi  ;  —  Ëmendant  accorde  taxe  aux  arbitres  nommés  ,  et 
les  renvoie  à  cet  effet  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Du   s4  août  1821. 
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COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  MAISON.  —  JUGE  DE  PAIX.  —  EVASION. 

L'huissier  avant  d'aller  trouver  le  juge,  de  paix,  pour  re- 
quérir son  assistance  à  Varrcstation  d'un  détileur.  peut 
établir  ses  témoins  à  la  porte  de  la  maison  de  celui-ci 
•pour  prévenir  son  évasion.  (Art.  781  et  jSS,  C.  P.  C.)(i) 

(Rifiié  C.  LacomLe\  —  Arrêt. 
LA  COUR;  —  Allendii  que  Thuissier  n'a  omis  aucune  des 
formalilés  prescrites  par  la  loi  pour  la  régularité  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  ;  que  la  violation  du  domicile 
qu'on  lui  reproche  n'existe  point;  qu'il  s'est  contenté  en  se 
retirant  devant  le  juge  de  paix  .  pour  requérir  son  assistance, 
d'établir  aux  portes  de  la  maison  de  Lacombe  les  individus 
qu'il  a  pris  pour  témoins  de  l'arrestation  et  qu'il  n'a  pénétré 
dans  le  domicile  du  débiteur  qu'accompagné  du  magistrat 
requis  et  qu'après  que  celui-ci  eut  rendu  son  ordonnance; 
qu'en  agissant  ainsi  l'huissier  s'est  conformé  à  l'art.  781, 
C.  P.  C,  sans  violer  l'art.  ^85:  —  Que  dès-lors  son  procès- 
verbal  est  régulier;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'ap- 
pel, —  Réformant  ;  —  Rejette  la  demande  en  élargissement. 
Du  20  août  1827.  —  le  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

1°  ENQXJÈTE.  ASSIGNATION.  DÉLAI. AUGMENTATION. 

2°  ENQUÊTE. NOLLITÉ.  —  RESERVES.  — PROTESTATION. 

1*  L'assigtialion  donnée  à  la  partie  au  domicile  de  son 
avoués  afin  d'ctre  présente  à  V enquùe, doit  être  autjmen^ 
tée  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  do- 

(1)  Cet  arrêtnoiis  paraît  violer  formellement  le  texte  des  deux  art.  781 
et  785.  Nous  ne  donnerons  qu'un  des  molifs  de  notre  opinion,  qui  nous 
parait  décisif.  Pourquoi,  si  Thui.ssier  aie  droit  défaire  cerner  la  maison 
du  débiteur  dans  tous  les  cas  ,  le  législateur  at-il  consacré  un  article  spé- 
cial à  parler  d'un  droit  semblable  qu'aurait  l'huissier,  en  ca»  de  rébellion? 
Ne  serail-ce  pas  d'ailleurs  une  arrestation  véritable,  puisque,  sans  doute  les 
gardiens  placés  à  côté  des  portes  empêcheraient  le  débiteur  de  marclierf... 


(  i69  ) 
micUô  de  la  partie  assignée  au  lieu  oit  doit  eùre  faite 
V enquête.  (Art  2G1  et  io3o,  C.  P.  C.)  (1). 
2"  L'avoué  qui  en  comparaissant  à  une  enquête  déclare  at- 
taquer de  nullité  V assignation  donnée  à  son  client  à  un 
délai  trop  court,  ne  couvre  pas  cette  nullité  en  propo- 
sant des  reproches  contre  des  témoins  appelés  à  l'enquête. 
(Art.  270,0.  P.C.)  (2) 

(Vières  C.  Loudes.) 
Une  enquête  avait  été  ordonnée  dans  une  affaire  entre  les 
sieurs  Vières  et  Loudes.  Vières  fit  le  i3  mai  assigner  Loudes 
au  domicile  de  son  avoué  pour  être  présent  à  l'enquête  qui 
devait  avoir  lieu  le  ly.  Au  jour  fivé  l'avoué  de  Loudes  com- 
parut, mais  il  déclara  arguer  l'assignation  de  nullité,  ayant 
été  donnée  à  un  délai  trop  court.  Selon  lui,  il  eût  fallu  ajou- 
ter le  délai  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  en- 
tre le  domicile  de  sa  partie  et  le  lieu  où  l'enquête  devait  être 
faite.  L'enquêle  eut  lieu;  l'avoué  proposa  des  reproches 
contre  divers  témoins,  et  un  jugement  la  déclara  nulle.  Ce 
jugement  était  ainsi  conçu:  — »  Vu  les  art.  261 ,  270  et  2^3, 
C.  P.  C;  —  Atieudu  que  s'il  n'était  accordé  taxativement , 
comme  Vières  le  soutient,  qu'un  délai  de  trois  jours  dans  l'as- 
signation qui  serait  donnée  à  la  partie  au  domicile  de  sou 
avoué,  il  arriverait  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  prévenue  as- 
sez tôt  pour  se  présenter;  (ju'il  suffirait  pour  cela  qu'elle  fût 
domiciliée  aune  distance  assez  éloignée  pour  que  l'avoué  ne 
pût  pa<  la  prévenir  de  l'assignation  ;  —  Attendu  dès  lorsqu'il 
est  visible  que  le  législateur  en  donnant  à  une  partie  contre  la- 
quelle une  enquête  doit  être  faite ,  un  délai  pour  se  présenter 
et  pour  faire  des  reproches  et  des  interpellations  aux  témoins, 
il  est  naturel  de  croire  (|u'il  a  voulu  lui  donner  un  délai  suf- 
fisant pour  (pi'elle  soit  prévenue;  qu'ainsi  il  faut  en  conclure 
de  toute  nécessité  rap[)lication  de  l'art.  io35,  C.  V.  C,  qui 
accorde,  outre  le  délai  ordinaire,  un  jour  à  raison  de  trois 
myriamètres  de  distance  du  domicile  de  la  partie  assignée  à 

(1)  Voy.  suprà^  pag.  89  et  la  note. 

(2)  Voy.  J.  A.  t.  13,  vo  Exceptions,  n"^' i8  fôS  y  6^y,  109  et  119. 


(  KO  ) 
l'enclroit  où  l'enquête  doit  se  faire;  —  Que  c'est  ainsi  que  la 
Coui-dc  cassation  l'a  décidé  par  deux  arrêts  de  iSiSetiSaS; 
—  Que  dans  res[)èce,  le  délai  donné  à  Loudes  n'est  que  de 
trois  jours  francs;  d'où  il  suit  que  Tenquêle  faite  à  lu  requête 
de  Loudes  est  nulle.» —  Yières  s'en  est  rendu  appelant  et  il 
a  soutenu  que  l'avoué  de  Loudes  en  reprochant  des  témoins 
avait  couvert  la  nullité  que  précédemment  il  avait  alléguée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  discuté  en  cause 
principale,  relalifà  la  nullité  de  l'enquête  dont  il  s'agit,  et 
que  Loudes  fait  résulter  de  ce  que  l'assignation  qui  lui  a  été 
donnée  pour  assister  à  l'audition  des  témoins,  l'a  été  à  trop 
bref  délai,  de  manière  à  n'avoir  pu  lui  faire  connaître  les 
reproches  qu'il  avait  à  proposer  contre  les  témoins  produits 
par  Vières  ;  -  Par  le  motif  exprimé  au  jugement  dont  est  ap- 
pel; —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Vières,  en  cause  d'appel,  contre  le  moyen  môme  de  nul- 
lité qui  pourrait  être  fondé,  laquelle  fin  de  non  recevoir  qui 
devrait  couvrir  cette  nullité  ,  Vières  fait  résulter  de  la  com- 
parution à  l'enquête  de  la  part  d'Alary ,  avoué  en  première 
instance  .  des  dires  par  lui  faits ,  et  des  reproches  par  lui  op- 
posés aux  témoins;  —  Atier.du  que  dès  l'instant  où  Alary , 
avoué,  a  comparu,  il  a  opposé  la  nullité  de  l'enquête  et  a 
prolesté  de  cette  nullité;  qu'il  n'a  pas  seulement  opposé 
celte  nullité  d'une  manière  vague  et  sans  la  désigner; 
qu'il  a  dit  formellement  qu'elle  résultait  de  ce  que  l'assi- 
gnation lui  ayant  été  seulement  remise  le  i5  mai  au  soir, 
et  l'enquête  devant  être  faite  le  17,' les  délais  voulus  par 
la  loi  n'étaient  pas  observés;  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps, 
dans  cet  intervalle,  de  faire  parvenir  l'assignation  à  sa  par- 
tie,  et  d'obtenir  d'elle  qu'elle  vînt  assister  à  l'enquête ,  ou 
qu'elle  lui  fît  connaître  les  reproches  qu'elle  entenclait  op- 
poser aux  témoins;  que  si  Alary,  avoué,  a  néanmoins,  après 
la  protestation  de  nullité  qu'il  a  motivée,  fait  des  direct  pro- 
posé quelques  reproches  a  l'égard  de  quelques  témoins,  il 
peut  l'avoir  fait  à  toutes  fins  dans  le  cas  où  la  nullité  ne  se- 


1 


(  171) 
rail  point  accueillie,  uniquement  par  zèle,  et  dans  un  inté- 
rêt présumé  pour  sa  partie  ;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  vrai 
qu'Alary  n'a  ni  entendu  ni  pu  opposer  les  reproches  que  sa 
partie  av^it  à  faire  contre  les  témoins,  outre  ceux  qu'il  fai- 
sait d'office ,  puisqu'il  ne  pouvait  les  connaître  et  que  rien 
ne  prouve  qu'il  les  connût;  —  Attendu  que  dans  cet  état  de 
chose  la  nullité  reste;  que  s'il  en  était  autrement  il  en  ré- 
sulterait que  Loudes  serait  condamné  sur  les  dépositions 
qu'on  entendrait  ériger  en  preuves  contre  lui,  sans  avoir  pu 
les  combattre,  et  par  conséquent,  sans  avoir  été  entendu,  ce 
qui  est  contre  le  vœu  de  la  loi  ;  — Attendu  d'ailleurs  que,  dans 
le  cours  de  l'enquête,  Alary  a  répété  la  protestation  de 
nullité;  (jue  par  conséquent  il  n'a  pas  enlendu  s'en  dé- 
partir; que  cette  nullité  était  acquise  à  sa  partie  à  laquelle  il 
n'aurait  pu  nuire;  — Attendu  que  la  nullité  de  l'enquête 
en  pareille  circonstance  résulte  des  art.  a6i,  270,27561 
io33,  C.  P.  C.  ;  —  Sans  s'anéler  à  la  fui  de  non- recevoir,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé. 
Du  17  août  1827. 

COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

DERNIER    RESSORT.  —    FAILLITE.    —    PASSIF.   —    CRÉANCES. 

En  matière  d&  faiilile ,  te  ressort  se  règle  diaprés  ta  masse 
du  passif  j  et  non  d'après  ics  sommes  que  les  créanciers 
réclament  individuellement.  (Art.  5,  lit.  4  ^^  la  loi  des 
16-24  «»oût  1790.)  (1) 

(Lesueur-Yot  C.  syndics  Fournier.)  —  Arrkt. 
LA  COUR;  —  En  ce  qui  louche  la  recevabilité  de  l'appel 
de  Lesueur-Yot  ,  vis-à-vis  les  créanciers  dont  les  créances  ne 
s'élevaient  pas  au-dessus  de  1000  fr.  ;  —  Attendu  en  droit  , 
que  les  syndics  d'une  faillite  re[)résentent  la  masse  des  créan- 
ciers dans  laquelle  se  trouve  légalement  et  nécessairement 
compris  tout  créancier  admis  au  passif;  —  Que  vis-à-vis  le 
failli  comme  vis-à-vis  son  associé  solidaire,   l'objet  du  litige 

(1)  On  peut  consulter  par  analogicnolre  mot  Ordre,  n»»  5i,  7a,  77,  2o3, 
aog  et  226 ,  J.  A.,  t.  17,  p.  iC3. 


(  •7Î'  ) 
étant  la  fixation  du  passif,  la  compétence  doit  être  déter- 
minée d'.'iprès  i'iniporlaucc  de  ce  passif,  quelles  que  soient 
les  difTérentes  sommes  réclan:îées  par  chacun  ;  —  Considé- 
rant en  fait  que  les  syndics  de  la  faillite  Fournier,  dans  l'in- 
térêt et  au  profit  de  la  masse  des  créanciers,  ont  fait  décla- 
rer, par  jugement  du  7  novembre  1820,  confirmé  par  arrêt 
du  2g  juin  1824»  Losueur-Yot  associé  de  Fournier,  et  en 
celle  qualité  co-obligé  à  l'acquit  du  passif  de  ladite  faillite; 
—  Qu'il  s'agissait  à  lu  suite,  et  en  consé([uence  de  ces  juge- 
ment et  arrêt,  de  prononcer  sur  le  montant  de  ce  passif, 
élevé  par  les  syndics  à  une  somme  de  5o,ooo  fr.  ;  ~  Que  sur 
une  semblable  contestation  les  premiers  juges  ne  pouvaient 
juger  en  dernier  ressort. 

Du  5  janvier  1826.  —  Ch.  corr. 

COUR  ROYALE  DE  COLiMAR. 

JUGEMENT  ABBITUAL.  DEPOT.  ARBITRAGE  FORCE. 

L'arbitrage  n'est  forcé  qu'entre  associés,  et  pour  raison  de 
la  société;  dans  tous  tes  outres  cas,  c'est  au  greffi  du 
tribunal  civil  que  doit  être  déposée  la  sentence.  (Art.  61, 
C.  Gom.  )  (1) 

(  Ruhler  C.  Koëklin  et  Zimmermann.) 
Les  parties  étaient  commerçantes  ,  et  avaient  eu  ensemble 

des  relations  commerciales. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'arbilrage  n'est  forcé 
qu'entre  associés  ,  cl  pour  raison  de  la  société  ;  qu'aux  termes 
de  l'ait.  61^  C.  Com. ,  les  jugemens  arbitraux  en  pareille 
matière  doivent  être  déposés  au  grelTe  du  tribunal  de  com- 
merce,  rendus  exécutoires  sans  aucunes  modifications,  et 
transcrits  sur  les  registres  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident de  ce  tribunal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et 
simple  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  grelTc  ;  — 
Considérant  qu'en  toute  autre  matière  et  eu  tous  autres  cas, 

(1)  Voy.  l'état  de  la  jurisprudence,  J.  A,,  t.  16,  p.  4^4»  '°  Jugement  ar- 
hitral,  no  55  et  la  note. 


(  >73  ) 
l'arbitrage  est  facultatif;  et,  dans  tous  ces  cas,  reste  soumis 

aux  formalités  et  règles  prescrites  par  le  Code  de  procédure  ; 
que  d'après  l'ait.  lOiG  de  ce  Code  ,  le  jugement  arbitral  doit 
être  rendu  exécutoire  par  uî;e  ordounance  du  tribunal  de 
première  instance  ,  dans  le  vessort  duquel  il  a  été  rendu;  qu'à 
cet  effet  la  minute  du  jugement  doit  être  dépo?ée  dans  les 
trois  jours,  par  l'un  des  arbitres,  au  grelle  du  tribunal;  — 
Considérant ,  au  cas  particulier,  que  les  parties  ne  sont  point 
associées  entre  elles  ,  et  que  la  contestation  n'est  pas  née  pour 
raison  d'une  société;  d'où  il  suit  i"  (jumelles  n'étaient  pas 
forcées  de  soumettre  leur  différend  à  la  décision  des  arbitres  ; 
2°  qu'ayant  choisi  ce  mo-le  ,  la  décision  arbitrale  devait  né- 
cessairement être  di'posée  au  gretfo  du  tribunal  de  leur  res- 
sort, et  rendue  exécutoire  [>ar  ordunuanee  du  président  de 
ce  siège  ;  —  Considérant  que  le  dépôt  i  été  fait  an  gielFc  du 
tribunal  de  Mulhausen  ,  et  le  jugemenî.  rendu  exécutoire  par 
le  président  de  ce  trihuua!;  —  Par  ces  motifs;  —  Sans  s'ar- 
rêter h  l'ordonnance  d'exécution  apposée  le  23  octobre  1828, 
au  bas  du  jugement  arbitral  du  i5  du  même  mois,  laquelle 
ordotuiance  est  annulée  couiuic  iMConipéteuinicnt  rendue  , 
remet  les  parties  au  njême  et  semblable  état  où  elles  étaient 
auparavant  ;  — Condamne  Roëklin  et  Zimmermann  aux  dé- 
pens de  la  cause  d'appel. 

Du  c6  janviir  1829.  — 3"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

SAISIE   IMMOBILIÈRE.    —    LIGITATIOX.  DKLAI.    Sl'RSIS. 

Lorsque  Its  mêmes  hicns  sont  Vol  jet  d'une  poursuite  en 
licitdtion ,  et  d'une  saisie  initnobilicre  ,  il  peut  é,ire , 
jxir  te  triùunnt,  sursis  à  ia  saisie  pendant  un  certain 
délai,  pour  foire  procéder  à  (a  tic.ilalion.  En  cela  ,  tes 
juges  ne  violent  pas  Us  art.  ('9^  et  696,  C  P.  C.  (i) 

(  DeBelmis  C.  Triolat.) 
Le  sieur  Priolat  poursuivait  une  licitali;in  sur  les  biens  dé- 

pendans  de  la  succession  du  sieur  Perès-Duvivier.    Le   sieur 

(i)  Vojr.  J.  A.,  t.  ao,  %">  Seiisie  imtnoiHière,  i\'"  5  et  477> 


(  '7i  ) 
Belmas  avait  fait  saisir  des  biens  de  celte  succession;  l'adju- 
dication  préparaioire  allait  avoir  lien,  lorsque  Priolat  assigna 
Eclmas  pour  voir  ordonner  qu'il  serait  sursis  à  la  poursuite  en 
saisie  ,  pendant  un  délai,  durant  lequel  il  s'engageait  à  faire 
procv^der  à  la  licitation.  —  Jugement  qui  accorde  ce  sursis. — 
Appel.  —  Belmas  prétendait  (ju'il  ne  dépendait  pas  du  tri- 
bunal de  convertir  une  saisie  en  vente  volontaire  ,  et  que 
d'ailleurs  sa  décision  violait  les  art.  602  et  696  C.  P.  C. 

ARRKT. 

LA  COLR;  —  Attendu  que  c'est  mal  à  propos  que  le  sieur 
de  Belmas  invoque  les  dispositions  des  arl.  C92  et  696  ,  C.  P. 
C.  ;  qu'en  eflét,  il  ne  s'agit  dans  la  cause  ni  de  l'aliénation 
voionlaire  des  imuicubles  saisis  faite  par  les  dames  Perès-Du- 
vivier,  poslérieurcnienl  à  la  <lénunciatioH  de  la  saisie  i'aite  à 
leur  prr-judice  ,  ni  de  la  radiation  de  cette  saisie  après  la  no- 
lificaticin  et  l'enregistrement  des  placards  ;  que  la  demaîuie 
de  Priolat  n'avait  d'autre  objet  (jue  d'obtenir  un  sursis  à  l'ef- 
fet de  faire  procéder  à  raudicnce  des  criées  du  tribunal,  à 
l'adjuiiicatiou  aux  encbères  des  iuimeubles  saisis  ;  —  Attendu 
que  cette  demande  est  fondée  sur  le  toxtc  précis  de  l'art.  774, 
C.  P.  C;  qu'elle  est  toute  à  l'avantage  des  débiteurs  et  des 
créanciers  ;  qu'aucun  d'eux  ne  s'tnesl  plaint;  que  les  avances 
des  frais  faits  par  les  saisir  fiisans  sont  pleinement  garantis, 
soit  par  la  disposilion  de  la  loi,  soit  par  le  jugement;  —  Par 
ces  motifs  ,  et  par  ceux  employés  par  les  premiers  juges  ;  — 
Met  l'appellation  au  néant. 

Du  23  juin  iSag. 

COUR  ROYALE  D'AGEN. 

fAISIE  BRASDON.  —  REVENDICATION.  DESONCIATIOÎf . 

Est  auHe  VopporAtion  formée  par  un  tiers  à  une  sainetran- 
don.sous  le  prétexte.  guHiest  propriétaire  des  of.jets  saisis, 
si  cette  opposition  dénoncée,  au  saisi  et  au  saisissant  n& 
contient  assignation  qu'à  Végard  de  ce  dernier  ;  et  une 
assignation  donnée  au  saiiissant,  aprè'S  ta  vente  des  06- 


jets  saisis,  devrait  être  considérée  comme  tardive.  (Ar- 
ticle 608,  C.  P.  C.) 

(Dubruel  C.  Fenier.) 

ARRKT. 

LA  COUR;  Attendu  que  l'art.  Gg8,  C.  P.  C. ,  rendu  com- 
mun aux  saisies  brandous  ,  dispose  textuellement,  que  celui 
qui  se  prétendra  projiriélairc  des  objets  saisis,  ou  de  partie 
d'iceux,  pourra  s'oppojier  à  la  vente  par  ex[)loit  siguiiié  au 
gardien  ,  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assi- 
gnation libellée  ,  et  renonciation  des  preuves  de  propriété  ,  à 
peine  de  nullité;  —  Attendu  en  fait, que  Topposiiion  faite  par 
Ferrier  à  la  saisie  brandon  pratiquée  par  Dubruel  à  rencon- 
tre de  Barlel ,  aitisi  que  la  dénonciation  de  cette  opposil'on  à 
Dubruel,  qui  ont  eu  lieu  par  exploiis  des  5  et  6  juillet  1822, 
ne  contenait  pas  assignation  à  Dubruel  pour  voir  statuer  sur 
le  mérite  de  cette  opposition  ;  que  dès  lors  cette  opposition  ne 
pouvait  cm[iêclier  Dubruel  de  poursuivre  la  vente  des  fruits 
saisis  ;  que  l'assignation  qui  lui  fut  donnée  pour  comparaître 
devant  le  tribunal  le  30  juillet,  et  douze  jours  après  que  celte 
vente  eut  été  faite  aux  formes  légales,  ne  pouvait  y  faire  ob- 
stacle; qu'ainsi  l'opposition  de  Ferrier  se  trouve  nulle  et  sans 
effet,  par  où  il  devient  ituililc  d'examiner  les  questions  ulté- 
rieures; —  Par  ces  motifs  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  —  Emendanl ,  démet  Ferrier  de 
son  opposition. 

Du  22  mars  1828.  — >Ch.  correct. 


COUil  ROYALE  DE  RIOM. 

ArTORlSATION.  — FEMME».  — JCGEMENT.  —  AUDIENCE.    — PUBLICITE. 

Le  jugement  qui  accorde  à  une  femme  séparée  de  tiens 
l'autorisation  que  iui  avait  refusée  son  mari ,  doit 
être  rendit  dans  la  chamhre  du  conseil.  (Ait.  862, 
C.   P.   C.)  (i) 

(1)  Celte  décision  confirme  l'opinion   que  noiis   avons  émise  J.  A.,  t.  5  , 
p,  99 ,  T°  Av.toriiaiio%\  dt  femmtt  mariées ,  n°  74  < 


(  '76  ) 
(Mabru  C.  Bcaulalon.)  —  Arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  tonclie  la  nullité  proposée  du  ju- 
gement dont  est  appel  ;  —  Considérant  que  si,  en  général, 
les  discussions  el  les  jugemens  ont  lieu  à  l'auditoire  et  en  au- 
dience publique  ,  le  législateur,  en  certaines  matières  et  vu  la 
qualité  des  [)arlies,  a  cru  plus  convenable  que  les  discussions 
eussent  lieu  et  fussent  terminées  sans  plaidoiries,  sans  frais, 
et  en  la  cliambre  du  conseil,  après  avoir  ouï  le  ministère  pu- 
blic; —  Que  dans  cette  dernière  catégorie  doit  être  classée  la 
dissidence  qui  s'élève  entre  deux  époux,  sur  l'opportunité  ou 
la  non  opporluiiilé  de  l'autorisalion  que  demande  la  femme 
à  son  mari,  ou  à  ia  justice  à  son  défaut;  —  Considérant  qu'il 
y  a  lieu  de  se  déterminer,  comme  les  premiers  juges,  ])ar  la 
circonstance  que  la  dame  Mabru  a  suffisan»met!t  juslifié  la 
nécessité  où  elle  est  de  loucher  le  c.ipilal  dont  il  s'agit  ;  —  Par 
ces  niolifs,  — En  rejetant  la  nullité  proposée,  dit  qu'il  a  été 
régulièrement  et  bien  décidé  par  le  jugement  dont  est  appel, 
mal  et  sans  cause  appelé;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  e!  condamne  l'appelant  en  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  29  janvier  1829.  —  Z^  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1'    APPEL.  —JUGEMENT  PAR  DÉF4.CT.  — ThlBTNADX  DE  COMMERCE. 
2°.     EXPLOIT.  —  SILLITÉ.  —  COPIE.  CITOYENNE. 

i"  On  peut  appeler  d'un  jugement  par  défaut  rendu  par 
les  tribunaux  de  commerce ,  quoique  on  soit  encore  dans 
les  délais  de  l'opposition.  (Art.  4^5,  C.  P.  C.  et  645. 
C.  Comm.  )  (t). 

1"  Est  nui  le  protêt  laissé  parlant  à  une  citoyenne.  (  Art.  68, 
C.  P.  C.  )  (2) 

(1)  Cet  arrêt  consacre  l'opinion  que  nous  avons  émise  en  donnant  le  ta- 
bleau de  la  jurisprudence,  J.  A-,  t.  5,  p.  20S-216,  vo  Jfpel,  n»  97. 

(i)  Jurisprudence  constante,  voy.  J.  A.,  t.  i5.  p.  4o-53,  v  £xp<o»<, 
no  12,  §  1". 


(  '77  ) 
(  Lutin  C.  St.-Blancard.  )  — abbêt. 
LA  COUR; — Considérant  qu'il  convient  avant  tout  autre 
examen  de  s'occuper  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
le  sieur  Sainl-B!ancard;  que  cette  fin  de  non-recevoir  est 
prise  des  dispositions conmbinées  dcsarî.  i58  et  455,  C.  P.  C, 
dont  l'un  permet  d'attaquer,  par  la  voie  de  l'opposition  ,  tout 
jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué,  et  cela  jusqu'à  rexéculioit  vin  jugement  ;  et  dont 
Tautre  décide  que  les  appels  des  jugemens  susceptibles  d'op- 
position ne  seront  pas  recevables  pendant  la  durée  du  délai 
pour  la  former;  que  le  principe  consacré  par  l'art.  4^5  tran- 
cherait sans  doute  la  difficulté  en  faveur  de  Saint-Blancard, 
si  l'article  était  applicable  ;  mais  qu'il  existe  une  exception 
pour  les  affaires  commerciales  ;  qu'elle  est  écrite  dans 
l'arl.  G45,  C.  Com.  qui,  statuant  sur  la  forme  de  procéder 
devant  les  cours  royales,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  jugement 
contradictoire,  soit  que  l'appel  porte  sur  un  jugement  par 
défaut,  dispose  que  cet  appel  pourra  être  interjeté  le  jour 
même  du  jugement;  qu'il  est  de  la  dernière  évidence  que 
c'est  à  celte  loi  spéciale,  et  non  à  l'art.  :'j55.  C  P.  C,  qu'il 
faut  recourir,  et  que  par  conséquent  celui  qui  aurait  pu 
interjeter  appel  le  10  mars  1828,  a  ea ,  à  plus  forte  raison, 
le  droit  d'appeler  le  27  mai  suivant. — Considérant  en  ce 
qui  regarde  la  nullité  des  protêts  et  des  assignations  do  l'an  8, 
que  les  uns  et  les  autres,  ont  éfé  laissés  aux  domiciles  des 
sieurs  Lutin  et  Biraud,  pariant,  est-il  dit ,  à  nue  citoyenne 
qui  a  pris  copie  ;  qu'une  pareille  énonciation  ne  remplit  pas 
les  obligations  qu'imposait  à  Conseillant  l'art.  3  du  litre  2  de 
l'ordonnance  de  1667;  qu'il  aurait  fallu  exprimer  que  la 
femme  qui  recevait  les  assignations,  appartenait  aux  mé- 
nages des  assignrs,  alicui  ex  fainHiâ ,  j»arce  (jue  alors  seu- 
lement il  aurait  été  permis  de  croire  que  la  per.'^oîine  appelée 
en  justice  avait  reçu  l'exploit  d'ajournement;  qu'une  foule 
d'arrêts  ont  interprété  dans  ce  sens  l'art,  de  Tordonnance; 
qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  les  protêts,  cl  les 
XXXVn.  ia 


(  »;8  ) 

assignations  sont  nuls.  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  rece- 
voir, déclare  nuls  les  protêts  et  assignations  de  l'an  8. 
Du  5  juin   1829;  —  4' cil- 


cou  a  ROYALE  DE  DIJON. 

EXPERTS.  —  SOMMATION.  —  COMP.ARUTIO:^.  —PARTIE. 

Le  défaut  de  sommation  prescrite  par  i'art.  5i5  §  3,  C. 
P.  C,  pour  assister  à  la  première  rîunion  des  ex- 
perts, enlrntne  la  nullité  de  leur  rapport.  Néanmoins 
cette  nullité  est  couverte  par  (a  comparution  de  tapartie 
sur  les  lieux ,  surtout  lorsque  cette  comparution  est 
constatée  au  rapport  des  experts.  —  (Art.  5i5  ,  §  3, 
C.  P.  C.)  (1) 

(Huot  C.  Trouvé  et  autres.  ) 
Cette  nuestion  a  été  «ouniise  aux  juges  du  tribunal  civil  de 
Dijou,  qui  ont  rendu  le  jugement  dont  les  copsidérans  sont 
ainsi  conçus:  — «Considérant  que  loin  que  la  faculté  de  pro- 
noncer la  nullité  d'un  exj)l<iit  ou  d'un  acte  ds  procédure, 
soi!  iaissJe  auv.  tribunaux  ,  elle  leur  est  expressément  interdite 
par  l'art.  io3o,  C.  P.  C.,lorS(jue  la  nullité  n'est  pas  formel- 
lement prononcé  paria  loi  ;  —  Considérant,  que  si,  en  thèse 
générale,  d'après  le  vœu  de  l'art.  3x5  ,  C.  P.  C.  ,  les  parties 
doivent  être  informées  des  jours,  lieu  et  heures  de  l'opération 
des  experts,  pour  être  mises  à  même  défaire  aux  exprets  les 
observations  (|u'elles  jugent  convenables  à  leurs  intérêts, 
l'exécution  de  cette  formalité  n'est  point  prescrite  par  la  loi 
à  peine  de  rvuUité  et  dès  lors  le  mérite  de  l'inobservation  de 
cette  formalité  reste  à  l'arbitrage  des  tribunaux  qui  décident, 
suivant  les  circonstances  de  la  cause  ,  si  l'absence  d'une  par- 
tie à  l'opération  des  experts  a  pu  préjudicler  à  ses  intérêts; — 
Considéra;;t  .jue  dans  l'espèce  il  s'agissait  pour  les  experts  de 
faire  une  opération  T\ureincnt  géométrique  sur  un  terrain 
dont  les  limites  élaienl  certaines,  invariables  et  non  contestées, 

(i)  Voy.  UD  arr*t  conforme,  J.  A.,  t.  a6  ,  p.  181  ;  Tojt,  aussi  J,  A.,  t.  la 
ç.  713,  T«  Exftrtis»,Q*  60. 


(  179  ) 
et  qu'alors  la  présence  du  sieur  Hnot  à  une  opération   de 
cette  nature  ne  pouvait  lui  être  profitable  ni  nuisible  ;  que  ces 
fails  sont  constatés  et  résultent  clairement  des  motifs  et  du 
dispositif  du  jugement  interlocutoire  du  6  mars  1826  ;  —  Con- 
sidérant que  non  seulement  le  sieur  Huot  n'a  point  i;j;vioré  le 
jour  (ie  l'opération  des  exjîerts,  mais  qu'il  est  au   contraire 
constaté   par  les  termes  de  Icr.rs   procès-verbiux ,  qu'étant 
réunis  le  27  avril  1826  en  la  maison  commune  de  àîessigny , 
jour  et  lieu  indiqué  pour  commencer  leur  opération  ,   Us  y 
ont  rencontré  te   sieur  Huot  qui  leur  a  déclaré  ne  point 
vouloir  {es  accompagner  sur  le  terrain;  que  le  même  pro- 
cès-verbal  constate  qvie  ie   mauvais  temps  s'étant  opposé  à 
leur  opération  ,  ils  en  ontindiqué  la  continuation   au  5  juin 
suivant; — Considérant  que  depuis  le  délai  de  huit  joiirs  le 
sieur  Huot  a  eu  le  temps  et  la  faculté  de  faire  tous  les  actes 
qu'il  aurait  crus  nécessaires  à  ses  intérêts  et  qu'il  n'en  a  pas 
profité;  —  Considérant  que  le  sieur  Huot  a  montré  aussi  peu 
de  désir  de  prendre  connai.-sance  des  opérations  de?  ex[)erts 
qu'il  avait  peu  d'intérêt  à  leur  faire  dei  oijservations  sur 
leur   travail,   puisqu'ayant  élc  fommé  d'avoir  à  se  trouver 
au  jour  indi(jtié  au  domicile  de  l'un  des  experts  pour  assister 
à  la  clôture  du  procès-verbal,  dans  lequel  il  lui  était  loisible 
défaire  insérer  toutes  les  observations  ou  prolcstaiions  ,  il  a 
encore  négligé  d'obtempérer  à  celle  sommation;  —  (Jonsi.lé- 
ranl  que  de  ces  faits  résuile  la  jîreave  inconîeslal.le  que   si 
le  sieur  Huot   n'a  pas  eu  la  connaissance  légale    du  jour  de 
l'opération  des  experts,  il  a  eu   la  connaissance  de  fait  suffi- 
sante à  raison  de  la  nature  de  l'opération;  qu'il  a  eu  la  fa- 
culté de  s'y  présenter   et  de  faire  insérer  au  procès-verbal 
toutes  réclamation»  et  observalions  qu'il  aurait  jugées  conve- 
nables, ce  (ju'il  n'a  [las   lait,  et  que  dès  lors  il  est  mal  fondé 
à  demander  la  nullité  du  rapport  (tes  experts  ;  —  Considérant 
que  ce  rapport  est  régulier  à  la  forme,  qu'il  n'est  cuiilesté  par 
aucun  acte  de»  parties,  et  que  les  experts  se  sont  exactement 

lu. 


(  i8o  ) 
conformés  au  jugement  du  6  mars  1826;  — Consulérant  en- 
fin qu'il  est  de  l'intértH  des  parties  de  partager,  etc.  » 

Appel  ;  et  le  1 1  mars  1828  ,  la  Cour  de  Dijon ,  sur  les  concl. 
conf.  de  M.  Vav.  gén.  Saverat ,  adoptant  en  entier  les  mo- 
tifs énoncés  dans  la  sentence  dont  est  appel  ;  sans  s'arrêter  à 
rappeliation,  etc. 

COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

ORDRE.  —  APPEL.  —  SIGNIFICATION". 

L'appei  en  matière  d'ordre  doit  ^  à  peine  de  nullité ,  être 
signifié  au  domicile  réel  de  (a  partie  adverse,  et  non 
comme,  en  matière  de  distribution  par  contribution,  au 
domicile  de  l'avoué.  (Ait.  669  et  r65,  C.  P.  C.)  (1) 

(  Mothé-Lafon  C.  Pujo-Reillou.  }  — arrêt. 
LA  COUR  ;  —  AUendn  que  l'appel  dont  il  s'agit  n'a  été  si- 
gnifié qu'au  domicile  de  l'avoué;  —  Altendu  que  l'art.  Zi56, 
C.  P.  C,  établit  en  règle  générale  que  l'appel  doit,  à  peine 
de  nullité  ,  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  que  la  règle  générale  élend  son  in- 
fluence sur  tout  ce  qui  n'en  est  pas  formellement  excepté;  — 
Altendu  que  l'art.  669  consacre  expressément  une  exception 
à  la  règle  générale  ,  en  autorisant  la  signification  au  domicile 
de  l'avoué;  que  celte  exception  se  trouve  ainsi  légitimement 
consacrée  ;  mais  que  cet  article,  relatif  à  la  distribution  par 
contribution  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ;  qu'il  faut  se  ré- 
férer à  l'art.  765  :  que  le  silence  de  cet  article  sur  la  suffisance 
de  la  signification  au  domicile  de  l'avoué  ,  signale  ,  dans  le  lé- 
gislateur, une  intention  différente  de  celle  qui  dicta  l'excep- 
tion de  i'aiî.  669;  si  l'on  considère  surtout  que  dans  l'art. 
760,  il  ajoute  le  supplément  de  délai  à  raison  des  distances, 
et  que  ce  supplément  est  dans  la  proportion  établie  en  règle 
générale  ;  qu'en  reconnaissant  (jue  la  prompte  expédition 
qu'exige  cette  nature  d'afFaires  ,  a  déterminé   les  lois  spé- 

(1)  Vojr.  J,  A.,  t.  J7,  vo  Ordre,  n°«47,  74»  ^5, 85  et  aog,  et  l'arrôt  suivant. 


(  î8i  ) 
ciales  ,  on  a  recounu  aussi  que  l'art.  463  a  fuit  la  part  de  cette 
célérité  ,  en  réduisaiit  le  délai  de  l'appel  ,  et  celle  de  la  ga- 
rantie des  formes ,  en  ajoutant  le  supplément  de  délai  à  raison 
des  distances;  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  ,  la  différence  des  deux 
textes  ne  permet  pas  de  les  identifier;  qu'indépendamment 
qu'ils  sont  rangés  sous  deux  titres  ditférens  ,  on  ne  peut  pas 
se  dissimuicr  que  les  contestaticns  relatives  à  l'ordre  pré- 
sentent ordinairement  des  objets  et  des  diflicullés  de  la  plus 
haute  importance  ;  que  la  distribution  par  contribution  n'est 
I)as  susceptible  des  mêmes  difficultés;  qu'ainsi ,  le  silence  de 
l'art.  763,  sur  la  suffisance  de  la  signification  de  l'aj)[)el  au 
domicile  de  l'avoué,  laisse  cette  signification  sous  l'influence 
de  la  règle  générale,  établie  pu-  l'art.  ^5G  ;  qu'il  n'est  pas 
permis  de  créer  des  exceptions  :  —  Déclare  les  parties  de 
M'  Bétoux  non-recevables  dans  leur  appel. 
Du  2j  mars  iSsr).  —  Ch.  corr. 


COUK  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

ORDftE.    —    APPEL.    —  SIGNIFICATION. 

En  matière  d'ordre,  VapjjcL  est  valablement  signifié  au 
créancier ,  au  domicile  élu  dans  son-  inscription.  (  Art, 
456,  C.  P.  C,  et  2i56,  C.  C.)  (1). 

(  Despaigne  C.  Angles  et  de  Kancy.  )  —  aurèt. 
LA  COUR;  —  Considérant  sur  le  prcmit-r  moyen  de  nul- 
lité proposé  par  les  é[»oux  Angles  contre  l'appel  des  liéiiliers 
Despaigne  ,  cpTà  la  vérité  ces  derniers  ont  signifié  leur  appel , 
non  au  domicile  réel  des  mariés  Angle-;,  mais  au  domicile 
par  eux  élu  dans  leur  inscription  ,  chez  le  conservateur  des 
hypolhc(|ues  de  B;tzas;  et  que  l'art.  45G,  C.  P.  C.  ,  porte 
que  l'appel  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de 
nullité}  mais  qu'il  n'est  pas  moins  certain  qu'aux  teraics  de 
l'art.  21  56,  C.  C.  ,  les  actions  aux(iuel!es  h^s  inscriptions  peu- 
vent donner  lieu  contre  les  créanciers,  doivent  être  intentées 


(1)  Voy.l'arrût  précédent  et  J.  A.,  t.  î;,\o  Ordre,  n<"7i,87,  a35  et  aSS 
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par  exploit  signifié  à  leur  personne  ou  au  domicile  élu  dans 
ïnc.le  d'inscriplion  ;  que  les  héritiers  Despaigne  se  trouvant 
dans  ce  cas  exceptionnel ,  prévu  par  l'art,  ai 56,  ont  procédé 
régnlièremenl ,  et  qu'ainsi  ce  premier  moyen  de  nulliti'.  de- 
vrait être  écarté  quand  mêuic  il  serait  recevable;  —  Consi- 
dérant sur  le  second  laoyen  de  nullité  ,  pris  de  ce  que  l'assi- 
gnation aux  époux  Angles  avait  été  donnée  au  huitième  jour 
franc  ,  sans  y  ajouter  raugmenlulion  de  délai  à  raison  des 
distances,  accordée  par  l'art.  io35,  C.  P.  C,  qu'il  convient, 
avant  de  rechercher  ti  l'acie  d'appel  a  vêtu  les  dispositions 
de  l'art.  456  du  même  Code,  d'examiner  si  le  moyen  n'au- 
rait pas  été  couvert,  ainsi  que  les  héritier»  Despaigne  l'ont 
fait  soutenir;  «—  Considérant  que  les  mariés  Angles,  par 
exploit  du  i"  août  dernier,  firent  assigner  les  mariés  de 
Rancy  devjinl  la  présente  Cour,  pour  voir,  est-il  dit ,  adjuger 
aux  requt-rans  les  conclusions  qu'ils  ont  déjà  prises  ei  telles 
autres  qu'ils  jugeront  convenables  ;  que  ces  expressions,  les 
conclusions  déjà  prises,  se  rapportaient  évidemment  à  la  for- 
clusion encourue  par  les  héritiers  Despaigne ,  selon  les  mariés 
Angles;  qu'en  s'exprimant  de  la  sorte,  les  mariés  Angles  ont 
pris  des  conclusions  au  fond,  et  couvert,  par  conséquent, 
tous  moyens  de  nullité;  • —  Sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité  relevés  par  les  mariés  Angles  contre  l'appel  des 
héritiers  Dcs[3aigoe,  dans  lesquels  ils  sont  déclarés  non-rc- 
cevables  et  mal  fondés  ;  —  Ordonne  que  les  parties  plaide- 
ront au  fond. 

Du  20  février  1829.  —  4,  ^'^^ 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

QDESTIOX  PBÉJrDlCItLLE.   —  RENVOI.  POLICE  CORRECTIOSKELLE. 

—  r&ErvE. 

Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  a  renvoyé  les  parties  à 

se  pourvoir  au  civii,  sur  l'aiiégalion  du  prévenu  qu'il 

était  propriétaire  de  Vohjet  qui  donne  lieu  à  la  plainte , 

d'est  à  celui  qui  ie  premier  s'est  prétendu  propriétaire 


(  i83  ) 
à  prouver  sa  propriéU,  lorsque   le  trihunal  n'a  pas 
chargé  spécialement  une.  des  parties  de  poursuivre  (i). 

(  Clairvaux.  G  llobiu.  ) 
Clairvaux  assigne  devant  le  tribunal  correctionnei  Robin, 
pour  avoir  détruit  un  fossé  qui  eniourait  des  braudes  dont  il 
se  prétendait  propriétaire;  Robin  de  sou  côté  en  revendique 
la  propriété.  Le  tribunal  surseoit  jusqu'à  ce  cpie  ia  question 
préjudicielle  soit  décidée,  sans  charger  spécialeoient  une 
des  parties  de  la  faire  juger.  Alors  Clairvauï  assigne  Robin  au 
civil  pour  qu'il  ait  à  prouver  sa  propriété.  Robin  soutieolque 
ce  sont  les  époux  Clairvaux  qui  ont  introduit  l'instance  et  que 
c'est  par  conséquent  à  eux  à  prouver  la  propriété  qu'ils  allè- 
guent ;  — Jugement  conforme. —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — •  Considérant  qu'au  tribunal  correctionnel 
Clairvaux  alléguant  le  litre  de  propriétaire  de  la  Bruyère,  so 
plaignait  d'un  délit  ;  —  Que  les  intiniés  alléguaient  aussi  leur 
propriété  ;  —  Qu'en  cet  état  le  Iribunul  a  renvoyé  les  parties 
à  fins  civiles  à  reffec  par  elles  de  faire  juger  leur  débat,  sans 
qu'aucune  d'icelUs  fût  chargée  spécialement  de  poursuivre; 
qu'ainsi  les  parties  se  sont  trouvées  dans  la  même  position  où 
elles  étaient  avant  l'action  correclionucllc  j  —  Que  toutes 
deux  pouvaient  ainsi  assigner  en  maintenue,  soit  possessoire, 
soit  pctitoire  ,  puisque  les  questions  de  possessions  et  de  pro- 
priété étaient  entières,  et  qu'on  ne  voit  pas  4  quel  titre 
Clairvaux  qui  était  demandeur  ,  et  qui  devait  prouver,  a  cru 
pouvoir  exiger  que  les  défendeurs  produisissent  leurs  titres; 
—  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  etc. 

Du  i"  avril  1829.  —  1"  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1*    EXQVÊTE.    —  JCGEMEHT  PA.R  DÉFACT.   —  OITOSITIOPT. 


(i)  Cet   arrêt  confirme  l'opinion   que   nous    avons    émiie    J.A.,t.  55, 
p.  3a6,  en  rapportant  une  dccision  do  la  Cour  d'Orléan». 
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a"    SÉPARATION  DE  CORPS.  —  ENQUÊTE.   —  FAITS  NOUVEAUX. 
3'    APPEt.   —  ACQUIESCEMENT.   —  ENQUÊTE.  —  RESERVES, 

1'  Ucnquéie,  onlonnéô  par  un  jugement  par  défaut ,  faute 
de  conclure  tt  de  plaider,  est  nulle  si  elle  est  coinmcncée 
dans  le  délai  de  l'opposition.  (Arr.  i55,  167,  267  et  25g 
C.  P.  C.) 
a"  L'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  peut  après 
Vannuilation  d'une  première  enquête  ctre  admis  à  une 
seconde,  si  toutefois  les  faits ,  par  lui  articulés  de  nou- 
veau, sont  autres  que  ceux  qui  ont  clé  V objet  de  laprc- 
tnière.  (Ar!.  2o5  C.  P.  C.) 
3°  Il  peut  attaquer  par  appel  ie  jugement  qui  a  annuUé 
sa  première  enquête,  quoiqu'il  ait  ultérieurement  arti' 
culé  de  nouveaux  faits  à  t' appui  de  sa  demande,  pourvu 
que  cette  articulation  nouvelle  ait  été  faite,  sans,  de 
sa  part,  entendre  approuver,  reconnaître  ni  exécuter  rien 
de  préjudiciabie,  la  procédure  dans  son  état  actuel  restant 
au  contraire  entière,  dans  riutérét  respectif  des  parties. 
(Art.  445  C.  F.  C.)  fi) 

(Godin  C.  Godin.) 
La  dame  Godin  a  formé  contre  son  mari  une  demande  en 
séparation  de  corps  pour  cause  de  sévices,  excès  et  injures 
graves.  —  Par  jugement  par  défaut  fauta  de  conclure  et  de 
plaider,  à  la  date  du  5  novembre  1827  ,  le  tribunal  de  Niort 
a  ordonné  la  preuve  de  divers  faits  articulés  par  ladite  dame 
Godin  ,  à  l'appui  de  sa  demande.  —  Le  jugement  a  été  signifié 
a  l'avoué  du  sieur  Godin  .  !e  7  décembre  suivant.  —  Le  dix 
du  mêmemois,  la  dame  Godin  a  comnjcncé  son  enquête  par 
l'obtention  de  l'ordor.nance  du  juge-commissaire,  à  l'efFet 
d'assigner  les  témoins  qu'elle  se  proposait  de  faire  entendre. 
Il  a  été  procédé  à  l'audition  de  ces  témoins,  le  18  dudit 
mois,  en  l'absence  du  sieur  Godin. 

Le  sieur  Godin  a  demandé  la  nullité  de  l'enquéle ,  parle 

(i)  Voy.  }.  A.»  t.  Il,  p.  36,  t"  Ensuite,  n»  9, 
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niolîf  que  celte  enquê'e  avait  élé  faite  an  mépris  des  dispo- 
sitions des  articles  i55 ,  i5y  ,  257  et  aSg  C.  l*.  C.  —  Le  4  fé- 
vrier «828,  il  est  intervenu  ingcnieut  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Niort  a  déclaré  nulle  comnic  prématurée  l'enquête 
de  la  dame  Godin  et  a  réservé  les  dépens.  —  Le  17  mai  de  la 
même  année,  et  avant  que  ce  jugement  ait  élé  signifié,  la 
dame  Godin,  sans  enleiuîre  approuver,  reconnaître  ni  exé- 
cuter rien  de  préjudiciable,  la  procédure  dans  son  état  actuel, 
restant,  au  contraire,  entière  dans  l'intérêt  respectif  des  par- 
ties, a  articulé  six  nouveaux  faits  de  sévices,  excès  et  in- 
jures graves,  desquels  le  sieur  Godin  se  serait  rendu  coupa- 
ble envers  elle,  postérieurement  au  11  février  précédent.  — 
Le  sieur  Godin  a  prétendu  que  l'enquête  de  la  dame  Godin 
ayant  élé  déclarée  nulle,  elle  ne  pouvait  plus  articuler  de 
faits  nouveaux  à  l'appui  de  sa  demande. 

Un  jugement  du  9  juin  a  ordonné  la  preuve  de  ces  six  nou- 
veaux f.tiis.  —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  :  n  Que  la  loi 
«  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  dans  le  cours  d'une  demande  en 
«  séparation  de  corps  ,  même  après  qu'une  enquête  a  élé 
t  déclarée  nulle,  d'après  l'art,  agj  C.  P.  C,  à  ce  qu'il  fut 
•  articulé  de  nouveaux  faits  de  sévices  et  injures  graves  , 
■  poslérieurs  à  la  prononciation  de  la  nullilé  de  ladite  en- 
«  quête.  —  Que  le  jugement  du  11  février  dernier  n'ayant 
t  statué  que  sur  la  nullité  de  l'enquêts  de  la  dame  Gôdin  , 
«  la  cause  est  restée  pendante  devant  le  tribunal  ;  que,  par 
«  conséquent,  ladite  dame  pouvait  être  admise  à  la  preuve 
«  de  nouveaux  faits  par  elle  articulés  ;  (|u'enfin  ces  nou- 
«  veaux  faits  étaient  pertincrjs  et  admissibles.  » 

Lesieur Godin  a  interjeté  appel  de  es  jugement.  —  ladame 
Godin  a  fait  appel  de  son  côlé  du  jugement  du  1  1  i'évrier.  — 
Les  deux  instances  ont  été  joinles.  —  Le  sieur  Godin  a  opposé 
contre  l'appel  de  la  dame  Godin  une  fin  de  non-recevoir , 
tirée  de  ce  qu'elle  avait  acquiescé  au  jugement  du  1 1  février, 
en  articulant  des  faits  nouveaux,  postérieurement  à  ce  juge- 
ment, à  l'appui  de  sa  demande. 


(  186  ) 
AfiaÊT. 

La  COUR;  — Considérant  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non- 
recevoir,  proposée  conlre  l'appel  de  la  dame  Godin,  du  juge- 
ment du  onze  févriei'  mil  huit  cent  vingt-huit,  qui  a  déclaré 
nulle,  comme  prématurée  l'enquéle  faiU;  à  sa  requête,  que  si 
elle  a,  postérieurement  audit  jujjement  et  avant  sa  significa- 
tion, demandé  à  êîre  admise  à  faire  preuve  de  faits  nouveaux 
survenus  depuis  son  enquête  et  consti'uanl  des  excès,  sévices 
ou  injures  gr;;ves  ,  de  nature  à  iiîotiver  la  séparation  de  corps 
qu'elle  poursuivait,  elle  a  formellement  déclaré  n'entendre 
approuver,  reconnaître  ni  exécuter  rien  de  préjudiciable 
à  SCS  droiiSj  la  procédure  restant  entière  dans  V intérêt  res- 
pectif des  parties;  —  Considérant  <jue  le  droit  d'interjeter 
appel  du  jugement  qui  avait  déclaré  son  enquête  nulle, 
était  nécessairemeul  compris  dans  une  telle  réserve  ,  et  que 
cet  appel  a  été  fait  dans  les  délais  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  îa  loi. 

Eu  ce  qui  touche  le  fond  dudit  appel  ;  —  Considérant  que 
le  jugement  du  1 5  août  1827,  qui  autorisait  l'appelante  à 
faire  la  preuve  des  faits  par  elle  articulés,  a  été  rendu  contre 
l'intimé  par  défaut,  faute  de  conclure  et  de  plaider  ;  —  Con- 
sidérant que  le  délai  pour  y  former  opposition  était  de  hui- 
taine, à  partir  de  sa  signification  à  avoué  ;  —  Considérant 
qu'il  a  été  signifié  à  avoué  le  7  décembre  1827  ,  et  que  dès  le 
10  du  même  mois  l'appelaiite  a  commencé  son  enquête  en 
obtenant  du  juge-commissaire  une  ordonnance  à  reflfet  d'as- 
signer des  témoins;  —  Considérant  que  si  l'article  867  du 
Code  de  procédure  civile  prescrit  de  commencer  l'enquête 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  à  avoué,  sauf 
l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances;  le  second  pa- 
ragraphe de  ce  même  article,  dispose  que  si  le  jugement  est 
susceptible  d'opposition  ,  le  délai  courra  du  jour  de  l'expi- 
ration de»  délais  de  l'opposition;  —  Considérant  que  la  gé- 
néralité de  ce  paragraphe  comprend  les  jugemeus  par  dé- 
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faut ,   faille  de  conclure  et  de  plaider,  puisqu'ils  sont  sus- 
ceptibles d'opposition  ; 

Considérant  que  la  nullité  {srononcée  par  l'article  régit 
toutes  ses  dispositions  par  la  manière  dont  il  est  conçu  ;  — 
Considérant  que  dans  le  cas  où  l'on  déciderait  qu'il  ne  pro- 
nonce pas  lexUiellement  Sa  nullité  de  l'enquête  faite  avant 
l'expiration  des  délais  de  l'ooposition,  cette  nullité  résulterait 
nécessairement  de  la  nature  des  choses  ,  p.srce  ({u'il  ne  s'agit 
pas  dans  l'espèce  d'un  simple  acte  de  procédure,  qui  ne 
puisse  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  textuellement 
prononcée  par  la  loi ,  mais  une  contravention  furmeîle  à  la 
prohibition  expresse  de  la  loi,  contravention  qui  vicie  la 
subslaiice  même  de  l'acte  et  le  rend  incapable  de  produire 
aucun  effet. 

Relativement  à  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  M«Pon- 
tois ,  du  jugcnîent  du  9  juin  dernier;  adoptant  les  niotifs  des 
premiers  juges;  —  Met  à  néant  les  appels  respectifs,  dépens 
compensés. 

Du  12  février  182g.  —  2"  ch. 


coca   PtOYALE    DE    BORDEAUX. 

DISTRIBliTIOH  PAU  CONTBIBDTIO».  F0RCL13S10R.   —  PRODVCTIOM.  — 

DÉLAI. 

En  matiir 6  de  distribution  pav  contrihution  i&  créancier 
qui  II,' a  pas  produit  ses  litres  dans  te  diitai  fixé ,  est  dé- 
finitivement forclos  et  ne  peut  plus  cire  admis  à  pro- 
duire, même  en  offrant  de  supporter  tes  frais  de  sa 
production  tardive.  (Arl.  660  et  767  G.  P.  C.)  (1) 

(Perquier   C.  Berthey.) 
Une   distribution  par   contribution   était    ouverte   sur  des 
sommes  saisies  entre  les  mains  de  Jonh  David.  Le  sieur  Per- 
quier,  l'un  des  créanciers,  ne  produisit  pus  dans  le  délai  de 

(i)   Voy.  nos  observations  cl  la  jurisprudence  sur  cette  question  ,  J.  A., 
t.  10,  p.  589  et  591,  x"  Dittriiution  par  contribution,  n»'  4  e*  4  b'»» 


(  i8S  ) 
la  sommation  ;  mais  ayant  produit  après  ce  délai ,  il  oflfrit  de 
payer  les  frais  auxquels  sa  proïkiclion  tardive  avait  donné 
lieu,  s'appliquaiit  ainsi  i'art.  ^07  C.  P.  C.  au  tilre  de  l'ordre. 
Mais  il  fut  successiveîiïcnl  repoussé  j)ar  un  jugement  cl  par 
un  arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  procédure  en  disiribulion 
par  voie  de  contribution ,  sur  saisie-arrêl  est  spéciale;  que 
l'art.  660  C.  P.C.  dispose  que  le  créancier  qui,  dans  le  mois 
de  la  sommation  .  n'aura  pas  produit  ses  titres  ès-maius  du 
juge-commissaire  sera  forclos  ;  —  Que  l'art.  1029  statue 
qu'aucune  des  déchéances  prononcées  parle  Code  n'est  com- 
minatoire ;  —  Que  la  foiclnsioii  du  créancier  qui  n'a  pas 
produit  est  une  véritable  'lécliéance  ;  —  31et  l'appel  au 
néant ,  etc. 

Du  5o  i.Mars  3829.  —  i"^"^  ch. 

COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

TRlBCiNAUX  DE  COMMERCE.    —  dÉCLÎNAT OIUE.    —  ACQCIESCEMESTi 

Une  partie  qui,  en  matière  de  commerce,  propose  un  dê- 
cUnaloire  fondé  sur  une  incompétence  ralione  {)ersonœ 
n'acquiesce  pas  au  jugement  qui  écarte  son  dèctinatoirô 
enplaidant  au  fond  à  L'audience  même  à  iaquelU--  inter- 
vient cejugenient.  —  Il  n'y  nurait  acquiescement  de  sa 
pari  qu'autant  qu'elle  plaiderait  au  fond  à  une  auditnce 
suhséquente. 

(  Jacquault-Bonnet  C.  Turreau  et  Langlois  ).  —  abrèt, 
LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  4"25,  C- 
P.  C.  que  les  disfiosilions  sur  la  compétence  pourront  toujours 
être  attaqués  par  savoir  de  l'apjtel  -,  —  Considérant  tsue  si  cet 
article  autorise  les  fribuncrux  de  commerce  à  prononcer  par 
un  seul  jugement  ,  il  leur  impose  l'obligation  de  statuer  par 
deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  sa  compétence  et  l'au- 
tre sur  le  fond;  —  Considérant  que  le  mot  toujours  qu'on 
trouve  dans  l'art.  425  ,  indique  que  l'intention  du  législateur 
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a  été  que,  dans  tous  les  cas,  clans  Ions  les  temps^  dans  toutes 
les  circonstances,  l'appel  de  la  disposilion  du  jugement  rela- 
tive à  la  compétence,  lut  autorisé,  soit  que  le  tribunal  se 
trouvât  incomoétent  rationc  rna'criœ,  .scit  qu'il  se  trouvât 
incompétent  raiione  personce,  à  raolnsque,  dans  ce  cas,  il 
y  ait  eu  acquiescement  voloiiîaire  et  exprès  de  la  partie  qui 
propose  l'incompétence; —  Considérant  ({n'en  piaillant  au 
fond  après  avoir  proposé  leur  déclinaloire  ,  fondé  sur  l'in- 
compétence du  tribunal  de  comraercc  de  Poitiers,  les  parties 
de  Bréchard  non  seulement  n'ont  pas  volontairement  ni 
expressément  acquiescé,  mais  qu'elle»  se  viont  opposées  au- 
tant qu'il  était  en  leur  pouvoir  à  la  d-^cision  par  laquelle  le 
tribunal  s'est  déclaré  coin[)étent;  que  les  premiers  juges  ayant 
ordonné  de  plaider  à  Tinj-tant  sur  le  fond,  lesdiles  parties  de 
Bréchard  n'ont  pas  pu  se  dispenser  de  conclure  et  de  plaider 
au  fond  ;  i"  parce  qu'en  cas  (ie  refus  de  leur  part,  la  partie 
adverse  pouvait  demander  et  obtenu-  un  jugement  [)ar  défaut, 
exécutoire  par  corps;  2"  parce  que  ra[)pel  ou  les  protestations 
qu'elles  auraient  faites  à  la  face  des  juges,  auraient  été  irrévé- 
rentielles  et  injurieuses;  —  Rejette  la  fm  de  non-rece^oir , 
proposée  contre  l'appel,  et  ordonne  de  plaider  avî  fond. 

Bu  20  mai  1829,  1"  chambre;—  Présid.  M.  Parigot;  — 
Concl.  U.  Bouchard,  avocat-général.  —  Plaid.  M. M.  Bi- 
geu  et  Brécliar J,  avocaîs. 

OliSF.RVATIONS. 

Deux  aulres  arrêts  conformes  ont  été  rendus  le  môme  jour 
entre  les  mêmes  parties.  Un  4"""  arrêt  cocçu  dans  les  mêmes 
termes  a  été  rendu  par  la  même  chambre,  le  9  juin  1839, 
entre  le  sieur  Rivaille  et  le  sieur  Léciuse. 

Cependant  la  même  Cour,  (  même  chambre  )  avait  rendu 
le  6  février  1829  un  arrêt  qui  [laraîtrait  contriiire,  mais 
qui  a  pu  être  motivé  sur  une  flifférence  dans  les  faits;  — 
«  Considérant,  a  dit  la  Cour,  que  le  jugement  du  lo  novembre 
dernier,  en  rejetant  rcxceplion  d'incompétence  ralione  per- 
sonœ,  proposée  par  Turreau  et  Langlois ,  a  ordonné  aux  par- 
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ties  de  plaider  au  fond  ;  —  Que  lesdifs  Turreau  et  Langlois 
ont  exécuté  ce  jugement  en  défendant,  à  l'audience  du  17  da 
même  mois,  sur  la  demande  en  garantie  de  Jacrjuault-Bonnet, 
et  en  soutenant  que  cette  deminde  n'était  ni  recevaWe,  ni 
fondée  ;  qu'il  suit  de  là  (jue  Tarreau  et  Langlois  ne  sont  plus 
recevables  à  interjeter  appel  dudit  jugement;  — Déclare  les- 
dits  Turreau  et  Langlois  non-reccvablcs  dans  leur  appel.  » 

La  généralité  des  termes  de  l'art.  420,  C.  P.  C.  ne  répugne- 
t-elle  point  à  l'admission  d'une  semblable  jurisprudence, et  les 
argumens  présentés  dans  les  arrêts  postérieurs  ne  sont-ils  pas 
aussi  forts,  puis(iue  le  jugement  peut  toujours  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  nonobstant  opposition  et  appel? 

On  peut  consulter  deux  arrêts  rapportés  J.  A. ,  t.  22,  p.  577 
et  578,  n"  2i5,  et  aux  observations. 


COUR  ROYALE  DE  RÏOM. 

INTERVEîfTION.   —  REQIÊTE. ORDO>?îASCE.    —  WCtUTÉ. 

Uns  intcrvtntion  est  nulle  lorsque  la  7'equétc  u'a  -pas  été 
répondue  d'une  ordonnance  du  juge.  (  Art.  339  et  4^6, 
C.  P.  C.  )(i). 

(Delmàt  Morio  C.  Laurent  Rolland.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  en  la  forme  que  si  (par  une 
exception  aux  règles  générales  établies  pour  entrer  en  in- 
stance devant  les  tribunaux  ,  et  y  engager  des  adversaires  de 
manière  à  ouïr  droit  sur  la  demande  ou  prétention  qu'élève 
l'intervenant),  les  art.  Zùq  et  466,  C.  P.  G.  ,  admettent  l'in- 
tervention d'un  tiers  dans  un  procès  pendant,  le  premier  de 
ces  art.  y  met  la  condition  d'une  reqAièle;  —  Par  ces  motifs 
(et  sauji  examiner  les  questions  de  savoir  si  la  prescription  de 
dix  ans,  avec  litre  et  bonne  foi ,  sur  laquelle  les  parties  de 
Godemel   appuyent  également  le  rejet  de  la  prétention  des 


(1)  Kous  Je  répétons  arec    conviction,  cette  jurisprudence  !»ui»ie  paria 
Cour  de  Colmar  est  contraire  »nx  principes  les  plus   élémentaires  de  la 
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parties  de  de  Vissac ,  doit  ou  non  être  admise)  ;  — .  En  ce  qui 
touche  la  demande  en  intervenlion  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  l'interveuante  vient  à  lard,  parce  qu'elle  a, 
pendant  plus  de  dix  ans  de  majorité  ,  exécuté  et  souffert  l'exé- 
culion  de  l'acte  de  1787,  et  si  elle  est  dès  lors  non-recevable 
à  élever  de  son  chef  la  question  de  nullité  durlilacte,  déclare 
purement  et  simplement  rinlervenrion  irréguiière  et  nulle; 
ordonne,  en  conséquence,  qu'elle  demeurera  nuile  et  sans 
effet. 

Du  8  mai  1829.  —  ù'  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Exception.  —  coMMusiciTioN  de  pièces.  —  déchéance. 

Les  nullités  d'exploit  sont  couvertes  -par  tint  demande  en 

communication  de  picces.  (Art.  175  et  tSS,  C.  P.  C.)  (1) 
(Bourdiau  C.  la  commune  de  Sainte-Marie.) —  arrlt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  parmi  les  exceptions  éta- 
blies parla  loi,  elle  range  !a  demande  faite  par  un  acte  sin)ple 
et  par  l'une  des  parties  on  connnunicaîion  de  pièces  em- 
ployées contre  elle;  —  Que  le  maire  de  Sainle-Marie  a  de- 
mandé parade  d'avoué,  du  i5  novembre  1828,  la  com.:nuni- 
cation  des  pièces  sur  lesquelles  la  prétention  des  appelans  est 
fondée;  et  (ju'aux  termes  de  l'art.  iG3,  C.  P.  C,  toute  nul- 
lité d'exploit  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  avant  toute 
défense  au  fond  ou  exception  autre  ([ue  les  exceptions  d'in- 
compétence; —  Rejette  les  moyens  de  nullité  contre  l'appel, 
et  ordonne  qu'elles  plaideront  au  fond. 

Du  3o  mars  1829.  —  i*  chambre. 

procédure.  Cependant, trois  fois,  trois  arrêls  l'ont  consacrée;  espérons  que  si 
cette  diriicullù  le  représenle  ,  l'iiïrêt  qui  interviendra  contiendra  au  moins 
une  rérutalion  des  motifs  que  nous  avons  déj.'i  déreloppés  et  qui  nous  ont 
déterminés.  Voy.  J.  A.,  t.  54,  p.  1 19,  et  t.  1^,  p.  •;l^'y--/\-y  \"  Intervention ^ 
n"  i3,  et  nos  observations. 

(1)  Voj.  le  tableau  de  la  jurisprudenca  et  aoi  observations  J.  A.,  t.  la, 
p.  {€»,  V"  Exoej)tioni,n°*  34,  4o>  5o,  97  cl  104. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
1°  Enquête.  —  témoin.  —  assignation.  —  copie.  —  origjxai.. 

2"  évocation.   —  arrêt.  fond.  dispositions  distinctes. 

1°  Les  témoins  appelés  à  nne  enquête  ne  doivent  représen- 
ter au  juge-commissaire  que  tes  copies  qit'its  ont  reçues  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'original  de  Vassignalion  soit 
représenté.  (Art.  269,  C.  P.  C.)  (1) 
2°  Une  Cour  royale  peut,  en  infirmant  par  une  première 
disposition,  juger  te  fond  par  une  seconde  disposition , 
pourvu  que  les  deux  dispositions  soient  contenues  dans 
le  •même  arrêt.  (Art.  475»  C.  P.  C.)  (2) 

(Mozer  C.  Motizat.) —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considéra :it  <j;ie  le  moyen  de  nullité  adopté 
par  les  premiers  juges  coulre  reiiqr.êîe  de  la  commune  est 
fondé  sur  ce  que  les  lémoins  assignés  ont  représenté  au  juge- 
commissaire  les  copies  des  assignalions  qui  leur  avaient  élé 
données,  et  que  Siouzat  prétend  que,  pour  satisfaire  à  la  dis- 
position de  l'art.  269,  C.  P.  C,  l'original  des  exploits  d'assi- 
gnation devait  être  représenté  et  mentionné  au  procès-verbal 
d'enquête;  —  Mais,  attendu  que  la  ioi  ,  en  exigeant  la  re- 
présentation des  assignalions  ne  parle  point  des  originaux; 
que  le  témoin  assigné  satisfait  à  son  voeu  en  représentant  la 
copie  qui  lui  aéîé  donnée  et  qui  lient  lieu  d'original  à  ce  té- 
moin ;  que  le  but  delà  lui  est  rempli  ,  puisque  d'une  part, 
la  justice  est  assurée  que  ce  n'est  point  bénévolement  que  le 
témoin  se  présente,  mais  pour  répondre  à  son  appel;  que  de 
l'aulre  il  a  élé  prévenu  des  faits  sv.r  lesquels  son  témoignage 

(i)  VoT.  J.  A.,  t.  11,  p.  5o  cl  55  dernier  alinéa ,  v»  Enquête,  n°  28,  aux 
observations. 

(2)  L'évidence  de  te  principe  est  tellement  palpable  que  nous  concevons 
diCGcilement  qu'on  ait  pu  élever  devant  la  cour  une  «einblable  difSculté. 
Voy.  les  n"'  9,  1 1  et  1 4  de  notre  mot  JSuocaf ion,  où  partout  on  suppose  deus 
parties  dans  le  même  arrêt.  L'art.  47-5  lui  même  ne  parle  pas  d'une  seule 
disposition,  ce  qui  serait  en  contradiction  avec  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu ,  et  le  pouvoir  accordé  aux  juges  d'appel. 
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a  été  demandé  par  la  copie  qui  doit  lui  être  donnée  du  dis- 
positif du  jagemenl  à  cet  égard;  —  Qu'il  est  bien  vrai  que, 
dans  certains  cas  ,  celui  qui  fait  procéder  à  l'enquête  doit  re- 
présenter l'original  de  la  citation  donnée  au  témoin  qui  ne 
comparaît  pas  ;  mais  qu'il  n'est  question  de  rien  de  pareil 
dans  la  cause  ;— Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
que  toutes  les  fois  que  le  juge  d'appel  infirme  soit  un  juge- 
ment interlocutoire ,  soit  un  jugement  définitif,  par  des 
mojens  étrangers  au  fond  ,  le  tribunal  ou  la  Cour  saisie  de 
l'appel  peut  juger  le  fond  ai  la  cause  est  en  état ,  c'cst-à  dire, 
s'il  ne  reste  pas  d'instruction  à  faire,  et  que  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  parties  lui  fait  un  devoir  d'user  de  cette  faculté  ; 
que  la  cause  actuelle  est  en  état,  puisque  l'enquête  ordonnée 
a  eu  lieu;  que  la  Cour,  infirmant  le  jugement  qui  en  avait 
prononcé  la  nullité,  est  en  droit  de  terminer  le  procès  en  sta- 
tuant au  fond;  —  Qu'on  ojtpose  en  vain  que  la  Cour,  infir- 
mant par  une  première  disposition  le  jugemeîit  dont  est  ap- 
pel, ne  peut,  par  une  seconde  disposition,  connaître  du  fond; 
que  ce  serait  rendre  un  second  arrêt,  et  par  conséquent  sor- 
tir des  termes  de  la  loi,  qui  ne  permet  en  ce  cas  aux  juges 
d'appel  de  statuer  définilivement  sur  le  fond  qu'autant  qu'ils 
prononcent  par  un  seul  jugement;—  Que  l'erreur  sur  la- 
quelle la  diCficullé  est  fondée  vient  de  ce  que  l'on  confond 
deux  choses  bien  distinctes,  de  ce  qu'on  présente  comme 
autant  de  jugemens  les  différentes  dis})0sif ions  du  même  ju- 
gement; que  cette  manière  d'entandre  l'art.  47^,  C.  P.  C, 
est  manifestement  contraire  à  sa  lettre  comme  à  sn:i  esprit 
qu'en  effet  le  législateur  en  ne  donnant  au  juge  d'appel  le 
droit  de  décider  le  fond  qu'autant  qu'il  infirme  un  jugement 
des  premiers  juges,  veut  nécessairement  que  le  juge  d'appel 
apprécie  d'abord  le  premier  jugement  et  ne  passe  au  jugement 
du  fond  qu'autant  qu'il  infirme  le  jugem.ent  qui  était  l'objet 
de  l'appel;  d'cù  il  suit  que,  dans  ce  cas,  le  jugement  ou  arrêt 
renferme  nécessairement  trois  dis[)08ition8  dislinctes  :  i°  L'in- 
firmalion  du  jugement  objet  de  l'appel;  a»  la  reconnaissance 
XXXVII.  i3 
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que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  au  fond  sa  décision  ;  3*  le 
jnjiçement  du  fond  ;  et  que  toules  ces  disposition»  ,  lors- 
qu'elles sont  prononcées  de  suite,  ne  forment,  d'après  la 
pens'^e  du  législateur,  qu'un  seul  et  même  jugement;  —  A 
mis  et  met  ie  jugement  dont  est  appel  au  néant;  —  £men~ 
dant,  déclare  l'enquête  valable;  évoquant  le  principal  trouvé 
en  tlat^  ordonne  que  les  parties  plaideront  sur-le-champ  au 
fond. 

Du  22  mai  iSaq.  —2"  chambre. 


COTJPx  ROYALE   DE   BOURGES. 

lo   JUGEMENT  PAR  DEFAUT.    —  DÉFACT  JOINT.  —MARI.   —   FEMME.  

ACTORISATION. 

2»    DKFAtT  JOINT.   HUISSIER  COMMIS.   —  PRESIDENT.   TRIBUNAL. 

S*    JUGEMENT  PAR  DÉFAIT.   —  AUTORISATION.  MARI.  —  FEMME.  

EXÉCUTION. 

4'    AITOIUSATION.    —  FEMME.    —  EXECUTION.    —     IRRÉGULARITÉ.  — 

DÉCHÉATNCE. 

1*  Lorsque  le  mari  est  assijnc  conjointement  avec  sa 
femme  et  seulement  pour  l'autoriser,  s'il  fait  défaut  il 
n'est  pas  nécessaire  de  rendre  un  jugement  de  jonction 
de  défaut.  (Art.  i53,  C.  P.  C.  ) 

»•  Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  que  l'huissier 
qui  si(}  ni  fie  une  assignation,  dans  ie  cas  d'un  jugement 
de  défaut  joint,  soit  commis  par  le  tribunal ,  il  peut  ne 
l'être  que  par  le  président.  (Art.  i56,  C.  P.  C.  )  (i) 

3**  Un  jugement  par  défaut  contre  un  m.ari  ^  et  portant 
autorisation  de  sa  fem,mc,  n'est  pqs  périmé  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois.  (Art.  i56,  C.  P.  C,  ) 

4"  La  f anime  autorisée  par  justice,  et  qui  a  agi  en  vertu 
de  cette  autorisation,  n'est  pas  fondée  à  prétendre  plus 
tard  qu'elle  a  été  irrégulièrement  autorisée.  (Art.  217, 
C.  C.,et8Gi,  C.  P.  G.) 

(1)  VoT.  J.  A.,  t.  91,  p,  a84,  v  Signification,  n»  73. 


(Roussel  C.  Polel.)  —  ar^kt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  le  vice  reproché  à  l'aulo- 
risation  de  la  femme  Ronsset  ej^t  tiré  de  ce  que  le  mari  et  la 
femme  avaient  été  assignés,  et  qnela  femme  seule  avait  com- 
paru, et  qu'il  devait  être  prononcé  entre  le  mari  défaillant 
un  défaut  profit  joint,  et  le  jugement  signifié  à  la  partie  dé- 
faillante par  un  huissier  commis;  —  Mais  que  ce  jugement 
avait  été  signifié  par  un  huissier  commis  par  un  seul  juge  et 
non  par  le  tribunal  ;  (jue  d'un  autre  côlé  le  jugement  est  du 
28  décembre  1825,  et  la  signification  du  10  février  1825  ; 
qu'aux  termes  de  droit  il  était  réputé  non  avenu  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois  de  son  obtention;  mais  que  le  défaut 
profit  joint  et  la  réa'^signation  au  défaillant,  ont  pour  motif 
que  les  deux  parties  peuvent  avoir  des  intérêts  ditférens,  et 
qu'on  ne  doit  pas  disposer  des  droits  du  défaillant  sans  l'en- 
tendre, et  qu'ici  la  femuje  étant  sépitrée  de  biens  la  compa- 
rution du  mari  n'était  qu'une  affaire  de  forme  sans  intérêt 
de  sa  part;  —  Que  d'un  autre  côté  la  loi  qui  ordonne  la  réas- 
signai ion  par  un  huissier  commis  ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité,  si  la  commission  n'a  pas  été  donnée  parle  tribunal; 
qu'ainsi ,  dans  le  cas  de  silence  du  jugement  à  cet  égard, 
l'huissier  [)eut  êîre  commis  par  un  juge  du  Iriiiunal  ;  — 
Qu'en  vain,  dans  rcspèce,  on  excipe  de  la  nou-exécutiou  dans 
les  six  mois  puisqu'il  n'y  avait  [)oint  d'exécution  à  suivre  con- 
tre le  mari  qui  n'essuyait  aucune  condamnation,  même  pour 
les  dépens;  — Qu'enfin  il  suilità  la  femme  d'une  sommation 
faite  à  son  mari,  que  sur  le  refus  par  lui  fait  ou  faute  par  lui 
de  se  présenter,  le  tribunal  peut  et  doit  statuer  sur  l'autori- 
sation demandée,  et  que  son  silence  est  un  vér.table  refus; 
—  Qu'il  y  a  d'ailleurs  cette  circonstance  singulière,  qu'après 
le  jugement  qui  auluri<;e  la  fiMnme,  après  sa  signification  au 
mari,  plusieurs  jugemens  ont  été  rendus  relatifs  à  la  vente 
des  biens  indivis;  que  la  fenmie  appelée  à  tous,  y  a  comparu 
sans  96  plaindre;  que  le  mari  a  gardé  le  silence;  que  l'adju- 
dication a  eu  lieu;  que  co  n'est  qu'après  tout  cela   que  la 

i3. 
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femme  a  proposé  ses  moyens  de  nullité,  et  qu'il  a  été  arti- 
culé à  la  présente  audience,  et  non  dénié  que  c'est  elle  au 
profit  de  qui  l'adjudication  définilive  a  été  faite;  —  Qu'ainsi 
la  femme  Rousset  est  non-recevable  et  mal  fondée  dans  les 
moyens  denulUté  qu'elle  allègue. — Considérautaufocd,etc.. . 

—  Amis  l'appellalion  au  néant. 
Du  19  avril  1829.  —  1*  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

SCREBCHÈUE.    —  FOLLE-ENCHERE.    —  ADJrDICATIOW. 

La  surenchère  du  quart  peut  avoir  Heu  dans  une  adjudi- 
cation sur  folie-enchère,  même  lorsque  ia  foiie-enchère 
a    pour    cause    une   première    surenchère.    (Art.   710 

c.  P.  c.)  (0 

(Forsse  C.  Gouzon  et  de  Sartige.) 

Une  expropriation  était  poursuivie  contre  la  dame  Brun,  en  sa  qualité 
de  tutrice  de  ses  enfaus  ,  par  le  sieur  de  Sartige.  L'adjudication  définitive 
fut  prononcée  en  faveur  du  sieur  Gouzon  ;  la  dame  Brun  surenchérit  en 
sou  nom  personnel;  mais  ne  pouvant  exécuter  la  clauj'e  de  i'ailjudica- 
tion  ,  une  folle-enchère  fut  poursuivie  contre  elle.  Le  sieur  Forsse  s'étant 
reudu  adjudicataire  sur  folie-enchère ,  le  sieur  Gouzon  se  porta  surenché- 
risseur. Le  sieur  Forsse  prétendait  que  la  surenchère  était  nulle  ,  parce 
qu'elle  était  faite  après  une  folle-enchère,  causée  après  une  première  suren- 
chère. Un    jugement  déclara  la   surenchère  valable;    il  e»t  ainsi  conçu  : 

—  «  Attendu  en  fait  que  par  suite  de  la  ça'.sie  immobilière  des 
Liens  appartenant  au  mineur  Brun,  poursuivie  à  la  requête  de  l'un  des 
créanciers  de  son  père,  l'adjudication  de  ces  mêmes  biens  eut  lieu  au  profit 
du  sieur  Gouzon  par  jugemeat  eu  date  du  a  février  182-  ;  que  sur  cette  ad- 
judication une  surenchère  du  quart  a  été  faite  conformément  aux  art.  710 
713,  C.  P.  C. ,  par  la  dame  veuve  Bran  ,  laquelle  resta  adjudicataire  per- 
«onnellement  des  biens  saisis  ,  par  aulre  jugement  en  date  du  16  dudit  mois 
de  février  1837  ;  —  Riais  attendu  que  la  veuve  Brun  n'ayant  point  satisfait 
à  aucune  des  clauses  et  charges  de  son  adjudication  ,  et  insérées  au  cahier 
des  charges  la  vente  des  biens  saisis  fut  provoquée  à  sa  fcille-enchère;  — 
Que  par  suite ,  et  toutes  lej  formalité»  voulues  en  pareil  cas  ,  ayant  été  rem- 


(i)  Voy.  J,  A.  ,  t.  ai  ,  p.  455  et  454»  ▼"  Surbnoh^r»  ,  a»  los  bis ,  et  Ic« 
arr^ît  cités  aux  oiservation*. 
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piics  ,  l'adjudication  demeura  au  proGt  du  sieur  Forsse,  ea  vertu  du  juge- 
ment en  date  du  lo  a?ril  présent  mois,  et  enCn  que  c'est  sur  cette  adju- 
dicatioD  que  le  sieur  Qouzoa  a  fait  une  surenchère  du  quart  du  prix,  confor- 
mément aux  articles  cidesïus  cités;  —  En  ce  qui  concerne  la  v<"<lidilc  de 
cette  surenchère  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  surenchère  a  été  élabli  éri- 
demment  pour  emp':cher  que  le  propriétaire  tsai»!  et  ses  créanciers  fussent 
victimes  de  manœuvrrs  oui  auraient  pour  but  de  faire  adjuger  linmieuble 
à  vil  prix  ;  —  Attendu  qu'il  existe  une  différence  essentielle  entre  l'adjudi- 
cation  faite  sur  la  surenchère  ,  et  l'adjudication  faite  par  suite  de  la  mise  à 
prix  sur  folle-enchère ,  puisqu'il  est  vrai  que ,  dans  le  premier  cas ,  aux 
termes  de  l'art.  712  ,  C.  P.  G.,  la  loi  n'admet  à  concourir  que  l'adjudica- 
taire et  le  surenchérisseur,  landij  que,  dans  le  deuxiènie  cas  ,  conformé- 
ment aux  art.  707^  708,  709  et  742  du  mcme  code,  toutes  personnes  san» 
distinction  ,  sont  admises  aux  enchères  et  peuvent  devenir  adjudicataires  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  précités  707,  708  , 
709  et  742  ,  que  l'adjudication  par  suite  de  folletu'jhère  ,  est  une  véritable 
adjudication  définitive  ,  dans  le  sens  de  l'ait.  708,  puisque  ,  par  l'art.  74'» 
le  législateur  ,  considérant,  it  l'égard  du  public  et  de  la  partie  saisie,  toutes 
les  adjudications  précédentes  comme  non  avenues  ,  prescrit  toutts  le»  for- 
malités préalables  à  l'adjudication  définitive  ordinaire,  et  toutes  personne» 
sont  sans  distinction  admises  à  enchérir  ;  —  Attend  u  que  ,  dès  que  l'adju- 
dication sur  folle-enchère  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  véritable 
adjudication  définitive  dans  le  sens  de  la  loi ,  il  résulte  évidemment  que 
l'on  peut  exercer  tous  les  droits  qui  se  rattachent  à  une  adjudication  de 
cette  nature,  et  notamment  le  droit  de  surenchérir,  établi  par  l'art.  710, 
C.  P.C.  ;  —  En  ce  qui  touche  le  quantum  de  la  sarencîière;  —  Attendu 
que  l'on  ne  conteste  pas  qu'elle  a  été  faite  du  quart  du  prix  de  l'adjudica- 
tion faite  au  profit  du  sieur  Forsse,  que  la  différence  dont  est  tenue  la 
veuve  Brun  ,  loi  enchérisseur ,  ne  doit  «"Ire  considérée  que  comme  une 
peine  attachée  â  la  demande  inconsidérée  et  non  comme  faisant  pariie  du 
prix  de  l'adjudication  dis  ))ien8  saisis;  —  Par  ces  mv)tifs  ,  —  le  tribunal 
jugeant  en  dernier  ressort,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  nôtres  moyens 
présentés  par  le  sieur  Forsse,  déclare  valable  la  surenchère  fuite  p:ir  le 
sieur  Gouzon,  sur  l'adjudication  au  profit  du  s-ieur  Foissc  par  jugement  en 
date  du  10  avril  présent  mois;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  procédé, 
audience  tenante,  à  l'adjudication  des  biens  dont  il  s'agit,  entre  le  sieur 
Forsse  ,  adjudicataire  ,  et  le  sieur  Gourzon  surenchérisseur.  » 

Le  sieur  Forsse  s'est  rendu  appelant  de  ce  jugement;  il  a  soutenu,  qu'en 
principe  général  ,  toute  aliénation  volontaire  ou  judiciaire  est  définitive  et 
irrcTOcablc.  Si  par  exception  le  législateur  a  établi  la  faculté  de  iuronchérir 
d'un   dixième  sur  aliénation    volontaire,  d'un  quart  sur  adjudication    par 
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tuite  de  saisie  immobilière,  cette  faculté  est  une  exceptîoa  à  la  règle,  et  il 
est  de  règle  que  toute  exception  est  de  droit  et  ne  peut  être  étendue  d'un  cas 
à  un  autre. —  Or  le  Cod.  de  proc.  G.  par  son  art.  710  n'admet  la  oiircnchère 
du  quart  que  relativement  à  la  première  adjudication  qui  est  l'effet  des  pour- 
suites en  saisie  immobilière;  cet  article  en  effet  ne  parle  que  de  cette  pre- 
mière adjudication  ,  il  n'y  est  pas  question  du  cas  de  lollc-enchère.  Ou  ne 
peut  donc  appliquer  à  ce  dernier  cas un-J exception  exorbitante  desa  nature. 
—  Le  raisonnement  acquerra  encore  plus  de  vérité  et  de  force  si  l'on  se  fixe 
•ur  les  dispositions  du  Cod.  de  proc.  C.  ,  en  ce  qui  concerne  la  folle-en- 
chère. C'est  par  les  art.  7X7  et  suivans,  que  la  revente  sur  folle-enchère  est 
réglée.  Or,  qu'on  parcourre  ces  articles ,  on  ne  verra  pas  qu'il  y  soit  ques- 
tion de  surenchère  —  Bien  plus,  l'art.  742  renvoie  aux  art.  ^07,  708  et 
709,  C.  P.  C,  et  il  «'arrêts  précisément  à  ce  dernier  article  en  excluant 
ainsi  l'art,  710  qui  autorise  la  surenchère  du  quart.  Au  reste  l'adjudication 
sur  folle-enchère  est  une  revente  ;  elle  est  ainsi  désignée  dans  l'art.  744  î 
elle  n'anéantit  donc  pas  la  précédente  adjudication  ;  le  précédent  adjudi- 
cataire est  toujours  lié.  Cela  est  si  vrai,  c'est  qu'il  est  tenu  de  la  différence 
entre  le  prix  de  son  adjudication  et  celui  de  la  revente  (art.  744)«  —  Celle 
obligation  du  premier  adjudicataire  ,  considérée  sous  un  autre  rapport, 
désintéresse  la  partie  saisie  et  ses  créanciers,  puisqu'ils  y  trouvent  l'indem- 
nité de  la  perte  que  la  folle-enchère  leur  ferait  éprouver  ;  par  là  est  rempli 
le  but  de  la  surenchère  qui  n'a  été  autorisée  que  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers et  de  la  partie  saisie.  —  A  l'appui  de  ces  moyens  on  a  invoqué,  dans 
l'intérêt  de  l'appelant ,  plusieurs  arrêts  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  17  mai  1H24,  qui  a  refusé  d'admettre  une  surenchère  ,  après 
adjudication  par  folle-enchère.  De  son  côté ,  l'intimé  soutenait  que  par 
l'adjudication  sur  folle-enchère,  toutes  les  adjudications  antérieures  dis- 
paraissaient,  en  sorte  qu'à  la  dernière  seule  s'appliquaient  les  dispositions 
de  l'art.  710 ,  C.  f.  C.  —  Il  est  si  vrai  que  la  dernière  adjudication  faite  sur 
la  folle-enchère  doit  seule  être  considérée  ,  c'est  qu'elle  seule  opère  muta- 
tion de  propriété,  ce  qui  a  été  letonnu  par  la  Cour  de  cassation  (  arrêt 
du  6  juin  1811)  et  l'arrêt ,  par  une  conséquence  de  ce  principe  ,  a  décidé 
qu'il  n'était  dû  qu'un  .'eul  droit  proportionnel,  et  que  ce  droit  était  à 
la  charge  du  second  a  i:udicalaire  seulement.  Or,  s  il  n'y  a  aux  yeux  delà 
loi  qu'une  seule  adjudication  ,  l'art.  7:0  doit  s'y  appliquer  ,  et  une  suren- 
chère doit  être  autorisée.  Cet  art,  710  s'expiime  en  termes  généraux  ,  il 
attribue  une  faculté  qui  s'applique  à  toute  adjudication  définitive;  le 
législateur  n'a  pas  dû  prévoir  tons  les  cas  qui  amèneraient  cette  vente  défi- 
nitive ;  il  suffisait  qu'il  posât  la  règle  sans  distinction  pour  tous  les  cas  où  le 
bien  saisi  serait  définitivement  vendu  ;  il  eût  été  superQu  et  trop  long  qu'il 
entrât  dans  tous  les  détails  des  incifdens  qui  s'élèveraient  pendant  U  saisie, 
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—  Dans  le  cas  particulier,  la  folle-enchère  n'est  qu'un  incident  do  la  saisie; 
c'est  ainsi  que  le  législateur  l'a  considérée  luimènae,  puisque  c'est  au  titre 
des  incidcns  qu'il  détermine  les  i'ormalités  des  foUes-cnchères.  C'est 
ainsi  que  les  parties  l'ont  considéré  ellcs-mCmcs,  puisque  c'est  sur  la  pre- 
mière mise  à  prix  et  non  sur  le  prix  de  la  première  adjudication  qu'a  été 
poursuivie  la  folle-enchère  ,  et  que  le  sieur  Forsse  a  enchéri  lui-même  lors 
de  l'adjudication  du  lo  avril  iSac^;  par-ià  le  sieur  Forsse  a  reconnu,  comme 
toutes  les  autres  parties  intéressées,  que  la  précédente  adjudication  n'exis- 
tait plus. —  En  vain  opposerait-on  l'art.  -44»  C.P.C.  ;  mais  crt  article 
fournit , au  contraire,  le  moyen  le  plus  puissant  contre  le  système  du  sieur 
Forsse.  On  y  voit ,  en  effet ,  que  l'adjudicataire  déchu  ,  quoique  tenu  par 
corps  de  la  différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  surenchère,  ne  peut 
cependant  réclamer  l'excédant ,  et  que  cet  excédant,  s'il  y  en  a  ,  appartient 
ou  aux  créanciers  ,  ou  à  la  partie  saisie.  —  Quelle  preuve  plus  forte  pour- 
rait-on désirer  ,  pour  démontrer  que  la  première  adjudication  est  effacée; 
que  le  saisi  est  seul  ,  s'il  y  a  folle-enchère  ,  réputé  propriétaiie  de  l'im- 
meuble puisque  seul  il  profite  de  l'excédant  du  prix  et  que  c'est  seulement 
à  titre  de  dommages-intérêts  qu'on  oblige  le  premier  adjudicataire  à  payer 
la  différence  entre  le  premier  et  le  second  prix.  —  L'intimé  a  aussi  cité 
des  arrêts  des  Cours  royales  et  entre  autres  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier du  7  février  i8i5,  —  Cependant  la  Cour  de  lliom ,  déterminée  par  'es 
motifs  du  jugement  a  dit  qu'il  avait  été  bien  jugé.  Son  arrêt  a  été  rendu  Id 
11  juillet   1839. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1°    PÉREMPTION. DIÎCÈS.  NOTIFICATION.  —  DELAI. 

2»    PÉREMPTION.   INSTANCE.   —  INDIVISIBILITÉ. 

1'  Le  décès  de  Vune  des  parties  augmente  de  six  mois  le 
délai  de  la  péremption  ,  quoiqu'il  n^ait  pas  clé  notifié 
et  qu'il  soit  arrivé  avant  le  dernier  acte  de  la  procé- 
dure. (Art.  397,  C.  P.  C.)  (i) 

(1)  Nous  pensons  qu'il  est  troj)  absolu  d'admettre  en  principe  génénii 
que  le  décès  d'une  partie  étend  le  délai  de  la  péremption  à  quelque  phase 
delà  procédure  qu'il  soit  arrivé;  car,  si  après  ce  décès  il  y  a  une  reprise 
d'instance  et  continuation  de  procédure,  il  serait  absurde  de  prétendre  que 
quatre  ou  cinq  ans  plus  tard,  si  l'instruction  dure  aussi  long-temps,  ce  décè* 
doive  avoir  une  influence  quelconque  sur  la  péremption.  Dans  l'espèce  sou- 
mise à  la  Cour  de  Bordeaux  ,  la  question  était  fort  délicate,  parce  que 
l'instance  n'avait  point  été  reprise,  et  que  le  comte  dç  Lynch  u'avait  pu 


(    200   ) 

a"  Lorsque  la  péremption  n'est  acquise  que  contre  quel- 
ques-uvs  des  demandeurs ,  ('instance  ne  peut  être  péri^ 
mée  à  l'égard  d'aucun  d'eux.  (  Art,  597,  C.  P.  C.)  (1) 

(  Lynch  et  Chabans  G.  Marlineau.  ) 
Le  comte  de  Lynch  et  les  sieurs  de  Chabans  étaient  en 
procès  avec  le  sieur  Marlineau.  Les  sieurs  de  Chabans  décé- 
dèrent ,  et  peu  aptes  leur  décès  ,  le  i5  mars  1824 ,  l'instance 
fut  interronipue  jusqu'au  i5  mars  1827,  époque  à  laquelle 
fllarlineaii  demanda  îa  péremption  de  l'inslance.  Il  faut  re- 
marquer que  le  comte  de  Lynch  avait  fait  en  son  nom  et  en 
celui  dt'S  sieurs  de  Chabans  un  acte  de  procédure,  peu  de 
temps  après  la  mort  de  ces  derniers,  et  que  ce  décès  n'avait 
point  été  notifié.  Les  héritiers  des  sieurs  de  Chabans  préten- 
dirent que  le  délai  devait  être  prolongé  de  six  mois  ,  attendu 
la  mort  de  leurs  auteurs;  et  le  comte  de  Lynch  soutint,  de 
son  côté  ,  que  la  fin  de  non-recevoir  ,  élevée  par  ses  co-de- 
mandeurs  devait  lui  profiter,  attendu  que  la  péremption  était 
indivisible.  37  avril  1827  ,  jugement  (jui  admet  la  demande 
en  péremption.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  397,  C.  P.C., 
îe  délai  de  trois  ans,  fixé  pour  la  péremption  ,  doit  être  aug- 
menté de  six  mois  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  de- 
mande en  reprise  d'instance;  que  cette  disposition  est  géné- 
rale et  absolue;  qu'elle  n'est  liaiilée  ni  au  cas  où  le  décès  de 
l'une  des  parties  qui  donnerait  lieu  à  ladite  demande,  a  été 
dénoncé,  ni  au  cos  où  il  e«t  arrivé  avant  le  dernier  acte  va- 
lable fait  dans  la  procédure  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  pé- 
remption d'insianvc  j   les   délais  et  les  exceptions  profitent 

a<^ir  que  pour  lui.  IS'ous  legrettûns  que  la  Cour  n'ait  pas  donné  plusd'ex- 
tension  à  ses  motifs  sur  ce  point  de  droit  q;ii  nous  parait  d'une  solution 
fort  difficile. 

~  (1)  Voy,  le  tableau  de  la  iurispradenceetrcplaioadesauteurg  J.Â.,  t.  18, 
p.  ii3,  v»  Pèr«np<M?7»>  Qo  7. 
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également  à  toutes  les  parties  ;  et  qu'une  demande  en  pé- 
remption n'est  pas  recevable  ,  si  l'instance  ne  peut  pas  être 
déclarée  éteinte  en  entier;  —  Attendu  que  le  dernier  acte 
de  poursuite  fait  dans  l'instance  dont  il  s'agit,  est  du  i5 
mars  1824;  que  les  deux  frères  de  Chabans  étaient  alors  dé- 
cédés ,  quoique  leur  avoué  eût  continué  d'agir  en  leur  nom; 
qu'il  y  avait  lieu,  par  le  fait  de  leur  décès  ,  à  reprendre  l'in- 
stance ;  que  le  délai  de  trois  ans  pour  la  i)éremplion  ,  aug- 
menté de  six  mois ,  n'expirait  que  le  1 5  septembre  >827;  que 
cependant  Marfineau  a  formé  sa  demande  en  péremption  dès 
le  a6  mars  ,  plus  de  cinq  mois  avant  l'expiration  du  terme  lé- 
gal ;  que  par  conséquent  elle  n'était  recevable,  ni  à  l'égard, 
des  héritiers  Chabans,  qui  n'auraient  pu  la  former  eux- 
mêmes  qu'après  le  i5  septembre  1827,  ni  au  préjudice  du 
comte  de  Lynch  ,  puisque  l'instance  ne  pouvait  pas  être  dé- 
clarée éteinte  envers  toutes  les  parties  ;  — Emendant ,  déclare 
Etienne  Martineau  non -recevable  dans  sa  demande  en  pé- 
remption. 

Du  11  août  1828. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

CONTRAINTE  PAU  CORPS.  —  DOMMAGES-JNTÉRÈTS.  FORMALITES. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  ■partit  civile  poursuivant  i'exécu- 
tiott  d'un  jugement  correcdonnet ,  qui  lui  a  accordé  des 
domuxagcs-intérets  ,  les  fonnutités  relatives  à  i''em.pri~ 
sotmement  sont  celles  tracées  par  le  Code  de  procédure  à 
peine  de  nullité;  et  notamment  Vcmprisonnetnent  doit 
être  précédé  d'une  signification  faite  avec  com  mande- 
ment par  un  huissier  commis.  (Art.  ;8o  et  793,  C,  P.  C.) 

(  Desplan  C.  Audibert.  ) 
I>e  tribunal  civil  d'Aix  ,  et  la  Cour  de  la  même  ville  ,  ont 
décidé  ce  point  de  droit  qui  nous  paraît  incontestable ,  sans 
donner  aucun  autre  motif  que  ceux  indiqués  dans  la  ques- 
tion. —  L'arrêt  est  du  26  février  1828. 

C'est  ainsi  que  Mgr.  le  garde-des-sceaux,  sur  la  question 
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de  savoir  si  tes  administrations  publiques  »  et  en  particu- 
lier {'administration  de.  Veuregislrenient ,  devaient  être 
assujetties  t  en  ce  qui  concerne  V exercice  de  ia  contrainte 
par  corps,  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais, 
aux  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile, 
a  répondu  dans  les  termes  suivans  :  •  L'administration  de 
e  renregistrement,  et  les  adniinistralions  publiques  en  gé- 
€  néral,  étant,  lorsqu'elles  agissent  pour  le  recouvrement  des 
c  frais  et  des  amendes  la  véritable  partie  civile,  elles  doivent, 
«  en  l'absence  de  toute  disposilion  exceptionnelle,  êlrerégies 
«  par  le  droit  commun  ,  et  conséquemmeut  èlre  assuietlics  à 

•  remplir  toutes  les  foritialités  pre-^crites  par  le  Code  de  pro- 
o  cédure  civile  ,  pour  rexcrcice  de  la  contrainte  par  corps  ; 
a  si  le  Code  forestier  a  apporté  une  dérogation  spéciale  au 
«  droit  commun,  toucbiiiit  le  mode  de  poursuite  à  exercer 
«  par  l'adminisîraliou  forestière,  il  est  impossible  d'éîendre 
€  cette  exception  aux  autres  administrations  publiques.  La 
c  marche  adoptée  jusqu'à  présent  en  cette  matière  ,  dans 
€  quelques  déparlemens,  avait,  il  est  vrai,  pour  résultat, 
«  d'éviter  des  frais.  Mais  cette  considération  ne  saurait  pré- 
«  valoir  sur  les  principes  légaux  ,  dont  la  violation  fourrait 

•  donner  lieu  à  de  graves  inconvéniens  ;  car  le  procureur  du 

•  roi,  chargé  de  pour.tuivre  seulement  l'action  publique, 
c  n'a  aucun  caractère  aux  yeux  de  la  loi  pour  représenter 
c  l'administration  devenue  sûrement  partie  civile  ,  et  le  tri- 
c  bunal  devant  lequel  seraient  portées  les  réclamations  des 
«  individus,  recommandés  par  cette  voie  ,  ne  pourrait  peut- 
<  être  "pas  se  refuser  d'ordonner  sa  mise  en  liberté  ,  fondée 
«  sur  l'irrégularité  dt-s  poursuites.  Les  officiers  du  ministère 
c  public  ne  doivent  donc  ,  désormais  ,  excepté  en  matière 
t  forestière ,  obtempérer  à  aucunes  réquisitions  de  la  part 

•  des  agens  des  administrateurs  publics,  qui  auraient  pour 
«  objet  de  faire  arrêter  les  individus  contre  lesquels  il  y  a 
«  lieu  d'exercer  la  conlrainle  par  corps.   Vous  voudrez  bien 
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«  vous  conformer  scrupuleusement  à  celle  instruction  ,  et 
#  avoir  soin  de  m'en  accuser  réception.  > 

Même  décision  a  éféVendue  le  4  septembre  1828  ,'pour  le 
cas  spécial  de  l'usure.  Voy,  J.  A.,  t.  35,  p.  517.  On  peut  con- 
suller  J.  A.,  t.  8,  p.  703,  v  Contrainte  par  corps ,  n"  211. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

DÉPENS.  —  COMPENSATION.  —  APPEL. 

Les  dépens  compensés  en  première  instance  ne  doivent 
pas  l'être  nécessairement  en  appel,  lorsque  l'appelant 
est  totalement  dthouté  de  son  appel.  (Art.  i3o  et  i3i 
C.P.  C.)(x> 

(Mestrczat  C.  Cabos  etBabize). —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  sur  les  d.  pens  que  si ,  en  règle  gé- 
nérale, toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
dépens,  la  loi  autorise  les  juges  à  les  conipenser  en  tout  ou 
partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs;  que  c'est  précisément  le  c<is  où  elles  se  sont  trouvées 
devant  les  premiers  juges,  qui  ont  cru  ne  devoir  accorder  à 
Mestrezat  qu'une  partie  des  demandes  qu'il  avait  formées  de- 
vant eux;  mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  devant  la 
cour  où  le  sieur  Mestrezat  élant  débouté  de  son  appel ,  il  est 
juste  qu'il  en  supporte  seul  les  frais;  —  Sans  s'arrêter  à  l'ap- 
pel interjeté  par  G.  D.  Mestrezat  dont  il  est  débouté  ,  ordonne 
quK  le  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et 
condamne  l'appelant  aux  dépen?» 
Dn  3  juillet  1829.  —  2*  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

SAISIE -IMMOBILIÈRE.      CONVERSIOM.    —     VENTE    VOLONTAIRE.     

INCOMPÉTENCE. 

Un  tribunal,  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens  ^ 

(1)  Comme  l'a  dit  la  Cour  de  Rennes,  l'appelaot  qui  succombe  l'onnela 
preuve  d'une  obstination  blâmable;  aussi  csl-il  Lien  rare  qu'en  appel  les 
dépens  soient  compensés ,  Voy.  J.  A. ,  t.  g,  p.  a60,  v  Dépens,  n»  109. 


C  ào4  ) 
tst  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  con^ 
version  d'une  saisie  immobilière  en  vente  sur  publica- 
tions volontaires,  et  il  peut  d'office  déclarer  son  incom- 
pétence. (Art.  747  C.  P.  C.)  (i). 

(  De  MeaupeoLi  C.  de  Villars.) 
La  dame  de  Villars  ayant  fait  saisir  une  propriété  apparte- 
nant au  sieur  de  Maupeoa,  dans  l'arroudissemcnt  de  Corbeil, 
celui-ci  demanda  devant  le  tribunal  de  Paris  la  conversion  de 
la  saisie  en  vente  sur  publications  volonlaires.  La  dame  de 
Villars  y  consentit,  mais  le  tribunal  se  déclara  incompétent 
sur  le  motif  que  la  décision  de  la  cause  appartenait  aux  juges 
de  la  situation  de  rimmcuble.  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  s'agit  d'une  incompétence 
réelle;  —  Met  l'appellalion  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet. 

Du  17  juillet  1829. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

APPEL.    —  SIGNIFICATION.  •—  MAIBE.   —  ADJOINT. 

S'est  pas  nul  L'acte  d'appel  sifjnifié  au  maire  d'une  com- 
mune, en  sa  qualité,  quoique  le  jugement  contre  tequtî 
on  interjette  appel,  ait  été  rendu  contre  l'adjoint.  [Art.  69, 
S  5.  C.P.  C.) 

(Bourdiau  C.  la  commune  de  Sainte-Marie).  — arrêt. 
La  COUR;  —  Considérant  que  la  nullité  de  l'acte  d'appel 
est  tirée  de  ce  que  l'adjoint  au  maire  de  Sainte-Marie  avait 
été,  par  arrêté  du  5 1  mars  1827,  commis  par  le  préfet  de  la 
Nièvre  pour  suivre  ,  en  l'absence  du  maire,  le  procès  entre 
cette  commune  et  les  appelans;  — Que  le  jugement  du  17 
décembre  1827  a  été  rendu  entre  l'adjoint  et  les  appelans ,  et 


(1)  Voy.  iupràt  p.  78,  une  décision  conforme  de  la  même  Cour.  Voy. 
aussi  le  tableau  de  U  jurisprudence  J.  A.»  t.  18,  p.  877  «  T°i?ent;ot«, 
no  90,  et  la  note. 
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que  cependant  c'est  au  tnaire  que  l'appel  a  été  signifié;  — 
mais  que  toute  instruction  de  première  instance  a  été  faite 
au  nom  du  maire;  que  l'arrêté  du  préfet  n'a  été  connu  que 
par  le  jugement  lui-même,  dont  la  signification  a  été  posté- 
rieure à  l'appel;  qu'ainsi  s'il  y  avait  nullité,  elle  serait  la 
suite  du  secret  qu'on  avait  gardé  sur  la  nomination  de  l'ad- 
joint pour  remplacer  le  maire;qu'au  surplus  toutesles  affaires 
qui  intéressent  une  commune  sont  suivies,  pour  ou  contre 
elle,  sous  le  nom  du  maire;  que  l'adjoint  n'y  est  que  pour 
diriger  les  poursuites  sans  rien  changer  au  caractère  de  la 
partie  principale,  qui  est  toujours  le  maire;  — Que  si  l'empê- 
chement de  ce  dernier  avait  pour  cause  sa  mort ,  son  incapa- 
cité, son  intérêt  ou  toute  autre  cause  absolue  ,  dans  tous  ces 
cas  l'action  du  maire  étant  impossible,  il  faudrait  bien  que 
l'adjoint  obtint  une  qualité  qui  le  substituât;  mais  que  l'arrêté 
du  3o  mai  n'est  fondé  que  sur  l'absence  momentanée  du 
maire;  qu'ainsi  c'est  toujours  lui  qui  a  dû  être  en  nom  :  que 
l'adjoint ,  quoique  présent  à  la  cause,  ne  fait  que  le  repré- 
senter, et  que  l'instruction  est  toujours  sous  le  nom  du  maire, 
poursuites  et  diligences  de  l'adjoint;  —  Sans  avoir  égard  au 
moyen  de  nullité,  ordonne  que  les  parties  plaideront  sur  le 
fond. 
Da3i  mars  1829. —  1"  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

AEBTTRES.  — nÉCUSiTION.  —  OPINION.   —  MANIFESTATION. 

Il  n'y  a  pas  litu  de  récuser  des  arbitres  qui  auraient  ma^ 
nifcslé  leur  opinion  avant  que  la  cause  ait  été  sou- 
mise à  (cur  examen.  (Art.  378,  C.  P.  C.) 
(Davet  C.  Thérou.)  —  Arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  378,  C.  P.  C,  énoncialif 
des  causes  de  récusation ,  ne  comprend  pas  celles  à  l'aide 
desquelles  le  sieur  Davet  voudrait  faire  admettre  la  récusa-^ 
tlon  par  lui  proposée  contre  les  sieurs  Cosange  et  Escudier, 
arbitres  nommés  par  compromis  des  5  novembre  1837  et  la 


(  ao6  ) 
mai  1828;  —  Que  cet  article  ,  ainsi  rédigé  ,  alors  même  que 
l'ancienne  jurisprudence  était  réputée  discutée,  et  néan- 
moins écartant  de  la  série  des  causes  de  récusation  celles 
d'aujourd'hui  exposées  par  Davet,  contrairement  aux  dispo- 
sitions des  anciennes  lois  (uû  les  admettraient,  est  une 
preuve  dp  l'intention  formelle  qu'aurait  eu  le  législateur  de 
les  reieier^  —  Qiie,  dès-lors,  cet  article  limitatif  doit  être 
restreint  aux  causes  de  récusation  qu'il  énonce  ,  et  que  l'on 
ne  pourrait  en  étendre  les  dispositions  sans  le  livrer  à  un  ar- 
bitraire qui  n'aurait  pas  de  limiles;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès- 
lors,  de  rejeter  la  récusation  diuiit  sieur  Davet,  aux  termes 
de  l'art.  585,  C.  P.  C,  et  lui  faisant  l'application  de  l'art.  590, 
même  Code,  de  se  soumelire  à  la  disposition  pénale  portée 
audit  article  contre  celui  dont  la  récusation  est  déclarée  non- 
recevable;  — Reicife  la  récusation  exposée  par  le  sieur  Davet 
contre  les  arbitres  Cosange  et  Escudier ,  etc. 
Du  I  juin  1829. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°    COMBAINTE    PAR    CORPS.   COMPETENCE.    —   TRIBUNAL    DE    CO.U- 

MERCE.  COMMERÇANT.  —  COMMiS.  —  SALAIRE. 

3'    CONTRAINTE    PAR    CORPS.  COtR    DE    CASSATION.   —  MISE    ES    LI- 
BERTE.  —  COMPÉTENCE. 

1°  En  supposant  que  te  tribunal  de  commerce  fut  compé- 
tent pour  GOiinailre  des  contestations  entre  un  commer- 
çant et  ceux  qu'il  emptoiet  relativement  à  leurs  salaires, 
il  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  ce 
commerçant  pour  les  appointemens  qu'il  doit  à  ses  em- 
ployés. (Art.  1  et  4,  tit.  a,  loi  du  i5  germinal  an  6,  et  lafi, 
C.;P.  C.) 

2"  La  Cour  de  cassation  en  cassant  un  jugement  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps  n'est  pas  compétente  pour 
ordonner  la  mise  en  liberté.  (1) 

1)  Voy.  dccisioQ  conforme  ,  J.  A.,  t.  ?i,  p.  ao4. 
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(Courtin  C.  Sauclières.)  — ^Arrkt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  i  et  4  dii  titre  2  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  G,  relatifs  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
de  commerce;  —  Considérant  que  les  conventions  faites  ver- 
balement entre  les  parties  n'ont  pas  été  considérées  par  l'ar- 
bitre, dont  l'avis  a  été  adopté  par  la  Cour  royale,  sous  le 
rapport  d'une  société  faite  entr'elles;  — Qu'elles  l'ont  seule- 
ment été  sous  le  rapport  d'un  établissement  de  blanchisserie 
formé  par  le  demandeur  en  cassation  ;  —  Que  l'arbitre  a  re- 
connu sur  ce  point  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
pour  prononcer,  i°sur  les  appointemens  ou  salaires  promis 
aux  mariés  Sauclières  pour  leur  travail  dans  cet  établisse- 
ment; 2'^' sur  l'entière  exécution  des  conventions,  eu  égard 
aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvaient  les  parties;  — 
Qu'en  supposant  que  le  tribunal  de  commerce  eût  le  droit 
de  connaître  des  contestations  des  parties,  il  n'avait  pas  ,  du 
moins,  celui  de  prononcer  la  contrainte  par  corps;  — Qu'en 
effet ,  les  art.  i  et  4  du  litre  2  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6  , 
qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps 
doit  être  ordonnée,  ne  déterminent  pas  celui  où  le  maître 
d'un  établissement  s'oblige  à  payer  des  appointemens  ou  un 
salaire  à  des  ouvriers ,  à  raisoti  des  services  ou  des  soins  qu'ils 
lui  donnent; —  Que  par  conséquent,  en  prononçant  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  sieur  Courtin  ,  tant  relativement 
aux  appointemens,  que  pour  l'entière  exécvition  des  conven- 
tions des  parties,  la  Cour  royale  de  Paris  est  contrevenue 
aux  art.  1  et  4  du  titre  2  de  la  loi  du  1  5  germinal  an  6;  — 
Attendu  néanmoins  que  les  conclusions  du  demandeur  en 
cassation,  concernant  sa  mise  en  liberté ,  ne  rentrent  pas  dans 
les  attributions  de  la  Cour;  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'occu- 
per de  ces  conclusions,  et  faisant  droit  sur  la  demande  en 
cassation  ,  casse  ,  etc. 

Du  i5  avril  1829.  —  Sect.  civ. 
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COUR  ROYALE  D' ANGERS. 

AVOCiT.  —INJURE.   —  PLAIDOIRIE.  — EXCUSE.  —  OFFENSE. 

La  'partie  qui,  au  sortir  de  l'audience,  et  dans  la  rue, 
traite  l'avocat  de  son  adversaire  de  drôle,  rf*insoIeul,  de 
polisson,  n'est  pas  excusohle  sous  le  prétexte  que,  dans 
sa  plaidoirie,  cet  avocat  l'a  personneilcvitnt  offensée  ; 
elle  est  en  conséquence  passible  des  peines  portées  par  ta 
loi  du  17  mai  1819.  (  Art.  i3  et  ig,  loi  du  27  mai  1819.  ) 

(  Démenti  C.  Proust.  ) 
Le  sievu  Démenti  se  trouvant  insulté  par  la  plaidoirie  de 
M'  Proust,  avocat  de  son  adversaire,  l'apostropha  dans  la  rue 
au  sortir  de  l'audience  et  le  traita  de  drôle,  àHnsolent,  de 
polisson.  Le  tribunal  correctionnel  de  Saumur,  saisi  d'une 
plainte,  condanma  Demonti  à  100  fr.  d'amende  et  000  fr.  de 
dommages-inlérêts,  conformément  à  la  loi  du  27  mai  iSig 
et  à  l'art.  3ii  C.  P.; —  Appel.  On  soutient  pour  l'apfjclant 
que  les  termes  dont  il  s'était  servi  vis-à-vis  W  Proust,  n'a- 
vaient pas  le  caractère  d'injures  renfermant  \' imputa tion 
d'un  vice  déterminé  0  et  qu'elles  ne  pouvaient  en  consé- 
quence provoquer  que  des  peines  de  simple  police. 

AURÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats,  et  qu'il  est 
avoué  que  le  19  juillet  dernier,  le  sieur  Démenti  aborda  dans 
la  rue  le  sieur  Pioasts  au  moment  où  il  sortait  de  l'audience 
du  tribunal,  et  qu'il  l'injuria  en  le  traitant  de  drôle,  d'inso- 
lent, de  polisson;  —  Qu'en  vain  le  prévenu  allègue  que  le 
sieur  Proust  l'avait  provoqué  en  lui  disant  des  choses  offen- 
santes dans  le  cours  de  la  plaidoirie;' —  Que  cette  excuse  ne 
peut  être  admise,  puisque  si  l'avocat  était  sorti  des  bornes  de 
la  modération,  ce  qui  n'est  pas  établi,  le  sieur  Demonti  pou- 
vait s'adresser  au  tribunal  pour  demander  le  rappel  à  l'ordre, 
mais  ne  devait  pas  se  faire  justice  lui-même,  par  des  moyens 
que  la  loi  réprouve;  —  Attendu  qu'il  est  également  constant 
que  le  prévenu,  armé  d'une  canne,  a  menacé  le  sieur  Proust 
de  l'en  frapper,  qu'il  en  a  fait  le  geste;  —  Mais  attendu  qu'il 
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ri*esl  pas  prouvé  que  le  coup  ait  porlé,  que  le  plaignant  a  re- 
connu qa'il  n'a  rien  ressenti;  —  Met  au  ncant  le  jugement 
dont  est  appel,  et,  staîuant  par  jugement  nouveau;  —  Vu  les 
art.  i5  et  19  do  la  loi  da  17  mai  1819,  et  l'ait.  194,  C.  inst. 
crim, ,  condamne  le  sieur  Démonli  à  5o{jfr.  d'amende,  5oofr. 
de  domm;igcs-inlérè!.s  et  en  tous  les  dépens,  etc. 
Du  i5  novembre  1828. 


COU   ROYALE    >  E  TOÎTlERS. 

1°  Exploit. — ati'el  — domicile  éltj. — inscuiptios  hypothécaii\E. 
—  be>;te, 

2e    EirLOlT.  —  nUÎTil^sE  Fû.\TSCnE.  DÉLAI  DE  LA  LOI. 

5"  Exploit.  —  appel.  — domicile  ijlu.  — délai. 
1"  Dans  une  instance  en  rcsi'untion  dhin.  contrat  de  revte. 
Va ssifi nation  sur  Vappti  est  vatabiemcnt  donnée  au  do-' 
micite  élu  dans  i' arrondissement  du  ■bureau  des  hypo- 
thhques ,  auquel  on  a  pris  inscription  pour  la  sûreté  du 
capital  de  cette  renie.  [Kii.  2i5(j,  C.  C.  )  (i) 
2  L'exploit  qui  ne  porte  assignation  que  dans  les   délais 
de   la  loi,  luiil^kitie  IVanclie.  doit  être  annulé.   (Art.  6i  , 
C.  P.  C.)   i'2} 
5»  L'acte  d'appel  donné  à  un   domicile  élu  doit,  à  peine 
de  nutiité ,  contenir  aufjmentation  de  délai  en  raison 
des  diitances ,  quoiqw.  la  personne  assicpiéc.ait  son  do- 
micile réel  au   lieu  où  sièrje   la  Cour  iaiyic  de  l'appel. 
(  Art.   ;2  ,  45G,  io55,  C  P.  C  )  .(3) 

(  Vallant.  C.  Chevallier.) — Auivkt, 
LA  C0U1\;  —  En  ce  qui  touciie  les  moyens  de  nrillité  pro- 
posés par  la  veuve  Chevallier  contre  r;'.[)poI   i\o.  Vallant;  — 
AKcndu,  sur  le  jircujier,  qu'il  est  const;iiil  i\:\c  pour  sûreté 
du  earùial  de  la  [)eiision  viagère  de  3oo  fr.   qui  lui  était  due 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  i3,  p.  197  et  22G,  v  Exploit,  w^  si5  et  i^ij. 
.    (a)  Voy.  J.  A.,  t.  3,  p.  196,  v"  Afjiei,  n"  90  ;  et  t.  5.i,  p.  aj. 
(3)  Voy.  J.  A.,  1. 1 3,  p.  54 et  i54,  yi" Exploit,  w»  21  et  i35. 

XXXVII.  14 


(    210    ) 

par  les  {!-poux  Vallant,  la  veuve  Chevallier  avait  pris  inscrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques,  le  4  décembre  1819,  avec 
élection  de  domicile  en  la  maison  du  sieur  Vrignaut ,  avoué 
à  Monlmorillon; — Que  si  postérieurement,  et  aux  dates  des 
8  novembre  et  5 1  août  1  SaS ,  elle  a  pris  de  nouvelles  inscrip- 
tions pour  la  conservation  seulement  des  arrérages  de  sa 
rente,  avec  élection  de  domicile  chez  l'avoué  Vrignaut,  et 
que  s'agissant,  dans  l'instance  d'ordre  introduite  après  l'ad- 
judication de  la  maison  hypothé({uée  au  capital  et  au  service 
de  la  rente,  de  la  résiliation  du  contrat  constitutif  de  la  rente, 
parce  que  les  sûretés  promises  par  ce  même  contrat  n'exis- 
taient plus,  rajipel  a  pu  être  valablement  signifié  au  domicile 
élu  par  la  première  inscription  du  4  flécembre  1819,  prise 
essentiellement  pour  la  con>ervation  de  ce  même  capital,  et 
qu'ainsi  le  premier  moyen  de  nullité  n'est  pas  fondé;  —  At- 
tendu, sur  le  second  moyen ,  que  des  articles  combinés  du 
Code  de  procédure  civile  ,  72  ,  /^"^Q ,  io53  et  6i.§4>  l'appel 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  assignation  avec  l'indication 
du  délai  pour  comparaître;  que  si  ce  délai  est  de  huitaine 
pour  les  assignations  données  en  France  ,  il  est  prolongé  par 
l'art.  io3ô  d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance;  d'où 
il  suit  que  lorsque  la  personne  assignée  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  io35,  le  délai  de  huitaine  franche  que  lui 
laisse  l'assignation  est  insuffisant ,  et  que  l'assignation , 
comme  contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  doit  être  annu- 
lée;—  Attendu  que  l'appel  de  Valianl  contient  assignation 
au  doniicile  de  M*  Vrignaut,  avoué  à  Moulmorillon  ,  dans 
tes  délais  de  ta  toi,  huitaine  franche,'  qu'ainsi,  et  avec 
cette  énouciation  restrictive,  les  appelans  ont  déclaré  que 
les  délais  de  la  loi  n'étaient  que  huitaine  franche  ,  et  qu'ils 
ont  en  effet  assigné  à  huitaine  franche,  lorsque  l'art.  io55, 
C.  P.'  C.  ,  accordait  un  plus  long  délai;  —  Qu'il  importe  peu 
«jue  la  dame  Chevallier  ait  son  domicile  réel  à  Poitiers,  siège 
de  la  Cour  devant  laquelle  elle  était  assignée;  que  dès  lors 
que  PassignatioD  a  été  donnée  et  laissée  au  domicile  qu'elle 


(au) 
avait  éiu  à  MonfmoriUou  ,  c'est  de  ce  pouit  qu'il  faut  partir 
pour  fixer  le  délai  que  la  loi  lui  accordait ,  et  pour  apprécier 
l'irrégularité  de  l'appel  qui  le  lui  a  refusé;  qa'au-dessus  de 
la  huitaine  franche,  elle  devait  jouir  d'un  jour  de  plus  par 
trois  myriamètres  de  distance,  et  que  c'est  ce  délai  de  la  loi 
que  l'appel  devait  indiquer  à  peine  de  nullité; — Déclare  nul 
l'appel. 

Du  i6  juillet  1828.—  \"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1°    rÉRÏMPTION.  —  DÉLAI.   ATJGMEÎÎTATIOÎf.    —  RAFPORTECR. 

2"    PÉREMPTION.  nEQCÉTE.  0UD0\>"ANCE. 

1°  Le  délai  de  ia  jtéreniption  n'est  pas  augmenté  de  six 
tnois ,  parce  que  le  juge  rapporteur  a  cessé  ses  fonctions 
pendant  te  cours  de  Vinstance.  (Art.  ^97  C.  P.  C.)  (1) 

a"  //  est  inutile  que  la  requête  en  péremption  soit  suivie 
d'une  ordonnance  du  juge ,  tendant  à  en  autoriser  (a 
signification.  (Art.  4ot)  C.  P.  C.)  (2) 

(Commune  de  Malix  C.  commune  de  Cîialcy.) 
L'arrêt  contient  les  faits  de  la  cause. 

AIlRÈTi 
LA  COUR;  —  AUeiidu  qu'il  est  c-  nslant  que,  sur  l'appel  des  habitaus 
de  Cbaley,  niu  devant  la  Cour  »  il  T  avait  eu  discontinualion  de  poursuites 
pendant  trois  ans,  et  même  p!u.< ,  depuis  le  7  janvier  iSaô,  dnte  du  der- 
nier acte,  signifié  en  l'inslance  d'appel,  lorsqu'à  élé  formc-e,  le  i4  janvier 
1826,  une  demande  en  péremption  'Je  !a  part  des  hab:tai!s  de  Malix,  in- 
timée, laquelle  demande  ne  pourrait  qu'être  réputée  admissible,  confor- 
mément à  l'art.  5g7,C.  P.C.;  — Attendu  qu'on  n'est  niiliemenl  fondé  à 
supposer  que  cette  demande  aurait  été  prématurée  ,  eom  prétexte  que 
l'ancien  rapporteur  du  procès  ,  ayant  rcssé,  en  iSa»,  d'être  au  nombre  des 
magistrats  de  la  cour  ,  cette  circun-tance  Hur.'iit  donné  lieu  ,  .suivant  le  pa- 

(ij  V(iy.  notre  opinion  conforme  et  celle  de  tous  les  auteurs  J.  A.  t.  18, 
p.  5i5,  v"  Piremflion ,  n»  u6. 

(a)  Cet  arrêt  consacre  selon  nous  les  principes  les  plus  élémentaires,  et 
qui  cependant  avaient  été  méconnu»  par  la  Cour  de  Riom,  Voy.  J.  A. ,  t  3^1 
p.  1 19 ,  l'arrêt  de  cette  cour  et  nos  observations, 

14. 


(  213  ) 
ragraphe  2  de  l'article  pr<!;cl(c,  d'augmenter  de  six  moh  le  délai  de  trois 
ans,  après  l'expiration  duquel  une  instance  discorilinuée  pendant  cet  espace 
de  temps,  peut  être  déclarée  périmée  ;  car  ce  cas  particulier  n'est  pas  da 
tout  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  a  exigé  ,  d'une  manière  tout-à- 
fait  spéciale,  l'augmentation  du  délai  susmentionné; —  Attendu  qu'on 
n'est  pas  fonde  non  plus  à  supposer  que  la  demande  en  péremption,  dont 
il  »';igit ,  et  qui  a  été  formée  par  une  simple  requête,  signifiée  d'avoué  à 
avoué,  devrait  être  réputée  irréguiiérc,  parccquela  requête  ne  fut'pas  suivie 
d'une  ordonnance  du  juge;  qu'en  effet,  c'est  là  un  surcroît  de  formalités 
qui  n'est  nulleiaent  prescrit  par  l'art.  4oo,  C.  P.C. ,  qui  dispose  seulement 
que  la  péremption  doit  être  demandée  far  requClc  d'avoué  à  avoué,  sans  in- 
diquer en  aucune  manière,  qu'une  ordonnance  du  juge  puisse  être  néces- 
saire pourque  la  signiGcation  de  la  rcquêtcsoit  par  lui  autorisée;  qu'à  la  vé- 
rité, il  y  a  divers  c;!s  qui  'm;  [>ortent  la  nécessité  d'obtenir  une  ordonnance 
du  juge  ,  sur  la  requête  qu'on  lui  présente,  lesquels  sont  bien  spécifiés  par 
des  dispositions  cspre.ises  du  Gode  de  procédure,  et  notamment  par  les  art. 
199,^21,259,297,007,  558,  {37G  ;  mais  qui'ci,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
d'une  requête  à  fia  de  péremption  ,  comme  dans  d'antres  cas  analogues  ,  la 
forme  de  requête  qu'il  faut  employer,  et  telle  que  l'entend  l'art. 4oo,  c'est 
tout  simplement  qu'une  forir.e  de  requête  respectueuse  que  doit  avoir  la 
demande;  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple  ,  suivant  les  art.  160  et  162  lors- 
qu'il s'agit  d'une  opposition  furmée  à  un  jugement  par  défaut,  cas  oii 
c'est  également  sous  la  forme  d'une  requête  d'avoué  à  avoué ,  qu'il  faut 
procéder,  et  où  l'on  n'a  jamais  imaginé  de  prétendre  que  ce  soit  là  une 
requête  qui  ,  pour  être  valablement  signifiée,  ait  besoin  d'avoir  été  préa- 
lablement présentée  au  jugi' ,  et  par  lui  re!iondue,  qu'alors  et  évidem- 
ment, comme  au  cas  d'une  rcquêre  ,  à  fin  de  péremption,  le  juge  ne  peut 
avoir  d'ordonnance  à  rendre,  parce  qu'il  n'a  rien  à  ordonner,  rien  à  juger, 
la  demande  devant  être  jugée  à  l'audience  ;  et  qu'enfin  il  serait  cpnire  toute 
raison  de  vouloir  induire  des  termes  de  l'art.  4oo  que  la  requête  doit  ,  en 
matière  de  péremption  ,  être  présentée  au  juge,  afin  d'obtenir  de  lui  une 
permission  d'assigner,  puisqu'une  telle  formalité,  qui  pourrait  n'être  pas 
ignorée  des  parties  intéressées,  et  leur  donner  l'éveil  ,  tendrait  alors  ouver- 
tement à  détruire  le  bienfait  de  la  loi  en  provoquant,  avant  la  signification 
de  la  demande  ,  un  ac'.c  de  reprise  subit,  qui  empêcherait  que  la  péremp- 
tion pût  se  trouver  acquise. — Par  tous  ces  motifs,  sanss'arrêtcr  àl'oppositioa 
qu'ont  formée  les  babiUins  de  Clialey,  parties  intimées,  à  l'arrêt  par  défaut 
du  20  août  dernier,  lequel  déclarant  périmée  l'instance  d'appel  dont  il  s'a- 
git,  a  prononcé  en  conséquence,  que  le  jugement  dont  est  appel  avait 
acquis  force  de  chose  jugée,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuta*  selon  sa 
forme  et  teneur. 
Du  a5  mars  1829 . —  Deuxième  chambte. 


{    2l3    ) 

COUIl  ROYALE  DE  LIMOGES. 

EKQrÊTE.  —    JCGE   COJllItS.   KÛSÎINATIOU.  —  TRIBOSAt. 

Lorsqu'un  tribunal  commet  un  juge  d'un  autre  trihunat 
pour  procéder  à  und  enquête,  ce  juge  doit  cire  nommé 
par  le  trihu^ial  entier  dont  il  fait  partie  ,  et  non  par  le 
président  seul,  à  peine  de  nullité.  (Art.  255  et  jo55 
C.  P.  C.)(>) 

(G.  ce.) 
La  dame  C.  avait  formé  une  demanae  en  séparation  de 
corps  coiifre  son  mari  Le  Iribiiual  de  ïr.lic  en  ordonnant 
l'cnquèle,  commet,  pour  procéder  à  l 'audition  de  témoins, 
haliitant  Périgucux,  le  juge  qui  serait  jwnimépar  te  prési- 
dent du  tribunal  de  Périgucux.  Par  suite  des  enquêtes  la  sé- 
paration fut  prononcée,  et  sur  i'appei  ie  sieur  G.  dczïianda  la 
nullité  de  l'enquête  faite  à  Périgueux  sur  le  niolif  que  le  juge- 
commissaire  qui  y  avait  procédé,  aurait  dû  être  nommé  par 
le  tribunal  entier  et  non  par  le  président  seu!. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  RelativerMcnt  à  la  demande  en  nullité  for- 
mée par  G...  dercnquète  faite  à  Périgueux; — Attendu  quelo 
tribunal  de  Tuile  a  commis,  pour  faire  uiie  enquête  à  Péri- 
gueux,  ie  juge  qui  serait  désigné  par  le  président  du  tri- 
bunal ;  —  Attendu  que  l'awt.  255  C.  P.  C.  ,  autorise  un  tri- 
bunal, dans  le  cas  où  les  témoins  sont  éloignés,  à  ordonner 
que  les  témoins  seront  entendus  et  l'enquête  faite  par  un 
juge  commis  par  le  tribunal  désigné  à  cet  elfet  ;  que  l'art. 
io35  du  même  Code  permet  à  un  tribunal,  toujours  dans  le 
cas  où  les  parties  ou  les  biens  aont  éloignés,  d'autoriser  un 
autre  tribunal  à  désigner  l'un  da  ses  membres  pour  procéder 
aux  opérations  ordonnées;  •—  Que  par  consécjuent  lu  loi  a 
voulu  que,  dans  ce  cas,  le  juge  qui  devait  procéder  aux  opé- 

(i)  Les  art.  235  et  io35  sont  tellement  clairs  que  la  difficuitt' n'a  elô 
prévue  par  aucun  auteur,  ni  r«S=ohic  par  aucun  arrêt ,  du  moins  à  nolro 
cuaiuijstiduce. 
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rations  ordonnées  fût  désigné  par  le  tribunal  entier,  et  non 
par  le  seul  présiiient  du  tribunal;  —  Qu'ainsi  en  autorisant 
le  président  du  tribunal  île  Périgueux  à  désigner  seul  le  juge 
qui  devait  procéder  à  l'enquête  ordonnée,  le  tribunal  de 
Tulle  a  excédé  ses  pouvoirs ,  de  niônie  que  le  président  du 
tribunal  de  Périgueux,  en  désignant  seul  un  juge  que  le  tri- 
bunal entier  devait  désigner,  a  aussi  excédé  les  siens;  qu'il 
s'ensuit  que  l'enquête  faite  à  Périgueux  a  été  irrégulière  ; 
qu'elle  doit  être  déclarée  nulle  et  rejetée  du  procès....;  — 
Déclare  l'enquête  faile  à  Périgueux  nulle;  —  Ce  faisant ,  la 
rejette  du  procès,  etc. 

Du  5  juin  1838.   -    r*  eh. 

COUR  DE  CASSATION. 

IICITATÏON.  —  ADJT7DICVTI0X.  —  NULLITES.  —  MOYENS.  —  DELAI. — 
DÉCHÉANCE. 

En  matière  de  iicilalion ,  comme  en  saisie  immoéilière, 
les  moyens  de  nullité  contre  V adjudication  préparatoire 
doivent  e'tre  proposés  vingt  jours  au  moins  avant  V adju- 
dication définitive.  (Art.  ^55  et  736,  C.  P.  C.) 

(Moureau  C.  Mainvielle.)  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  matière  de  licitation  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  réception  des  .enchères,  à  la  forme  de 
l'adjudication  et  à  ses  suites,  est  soumis  aux  règles  et  aux 
principes  posés  par  le  Cod.  de  proc.  civ.,  aux  litres  de  ia 
saisie  immobilière  et  des  incidens  sur  la  poursuite  de  sai- 
sie immobilière ,  depuis  et  y  compris  Tart.  707  (art.  963 
dudit  Code);  que  les  poursuites  sur  folle-enchère,  l'instruc- 
tion et  la  procédure  qui  en  dérivent  et  qui  sont  dirigées 
contre  un  adjudicataire,  ne  sont  autre  chose  que  les  suites 
de  l'adjudication  originaire;  d'où  il  suit  que  la  Cour 
royale  de  Bordeaux  a  pu  et  dû  recourir,  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile,  aux  lilres  précités,  pour  décider  si 
le  demandeur,  adjudicataire  sur  licitation  et  poursuivi  sur 
folle-enchère  ,  était  recevable  à  proposer,  sur  l'appel  du  ju- 
gement   d'adjudication    définitive   rendu  contre    lui  ,    des 
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moyens  qu'il  n'avait  pas  fait  valoir  en  première  instance,  nî 
avant,  ni  lors  de  ladite  adjudication  ; — ^Altendu  qu'il  résulte 
de  l'esprit  et  de  l'ensemble  du  Code  de  procédure  civile,  aux 
deux  titres  déjà  rappelés ,  que  tous  les  moyens  de  nullité , 
toutes  réclamations  incidentes  doivent  être  proposés  et  jugés 
avant  l'adjudication  définitive  ;  —  Que,  dans  la  cause,  le  de- 
mandeur n'avait  point  proposé  en  première  instance  ni  avant 
l'adjudication  définitive ,  les  moyens  sur  lesquels  il  fonde  son 
appel;  que  ces  moyens  d'appel,  soit  qu'ils  eussent  trait  à  la 
forme,  soit  qu'ils  eussent  trait  au  fond,  ne  pouvaient  consti- 
tuer qu'un  incident  sur  la  poursuite;  —  Que  la  Cour  de  Bor- 
deaux, en  rejetant  un  appel  ainsi  motivé,  et  sans  examiner 
au  fond  les  moyens ,  loin  de  violer  ou  d'appliquer  faussement 
les  art.  du  Code  de  procédure ,  ^6^,  ^55^  r36  et  74^»  s'est  con- 
formée aux  règles  et  aux  principes  de  la  matière  tels  qu'ils 
sont  tracés  par  le  même  code,  dont  le  but  moral  est  de  pro- 
téger ,  contre  des  réclamations  tardives  et  intempestives  ,  un 
adjudicataire  qui  a  contracté  en  quelque  sorte  sous  la  foi  pu- 
blique et  la  garantie  de  la  justice;  —  Rejette. 
Du  u  décembre  1828.  — Section  des  requêtes. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°    COSTHAINTE  PAR  COBPS.  ■ —  COMMliRÇlNS. 

a°    JUGEMENT. DÉFAUT  JOINT.  TRIBINAL  DE  COMMERCE. 

1"  Pour  que  ta  contrainte  par  corps  puisse  être  prononcée 
entre  commerçans ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'Us  fassent 
le  même  commerce.  (Art.  1,  tit.  2,  loi  du  i5  germinal 
an  6.  )(i) 

a°  Les  formes  prescrites  par  ie  Code  de  procédure  pour  les 
jugemens  de  défaut  joint ,  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
les  tribunaux  de  commerce.  (Art.  i53,  C.  P-  C,  64.4  et 
643,  C.  Comm.) 

(i)  Décisions  conlornies ,  J.   A,,  t.  27,  t.  255;  t.  02,  p.  i54;  t;*  t.  ^4, 
p.  255. 


C  ai6  ) 
(  Courut  C-  Revaux.;  —  arbèt. 

X.4  COUil;  —  Sur  le  se'.'oud  moi/m  fondé  sui- une  {^rélen- 
duc  violalion  tic  l'arr.  i ,  lil.  a  de  la  loi  du  i5  gerrainal  an  G, 
relative  à  !a  coiilrainte  par  corps;  —  Considérant  (jue ,  d'a- 
près cet  art.,  la  contrainte  par  corps  à  lien  contre  les  coni- 
merçans  pcfur  exécution  de  tous  engageiucns,  même  non 
écrits,  qu'ils  font  avec  d'aulres  counaerçans  pour  opérations 
tîe  leur  coiiiiîierce  respectif;  —  Qiie  l'art,  précité  n'exige  pas 
pour  que  la  ccntrainle  par  corps  puisse  être  prononcée  ,  que 
les  deux  commerçans  qui  oril  traité  l'un  avec  l'autre  fassent 
le  ni6me  commerce;  qu'il  suffit  que,  de  ia  part  de  i'obli«;é, 
la  négociation  soit  commerciale  ;  —  Que  le  jugement  attaqué 
établit  suiBsammcnt  que  Jaillelie  ,  charretier  et  entrepreneur 
de  transports,  est  conimeiçaut,  et  que  la  vente  des  mulets 
qui  lui  a  été  faite  par  Reveux,  marchand  de  chevaux,  était 
une  opération  commerciale;—  Sur  le  troisième  moyenionàé 
sur  une  prétendue  contravention  à  l'art.  i55,  C.  P.  C  :  — 
Considérant  que  le  défaut  qui  a  été  donné  contre  Jaiiletle  par 
le  jugement  du  4  mars  182S,  n'était  qu'un  défaut  faute  de 
pîaîder;que  d'ailleurs  aucune  disposition  du  Code  de  procé- 
dure ni  du  Code  de  commcrcen'impose  aux  tribunaux  jugeant 
commercialement  le  devoir  rigoureux  de  se  conformer  à  ce 
que  prescrit  l'article  précité,  relativement  aux  défauts  joints 
au  fond  en  matière  civile;  —  E.e jette  ,  etc. 

Du  26  mai  1829.  -—  Scct.  req. 


COUR-  DE  CASSATION. 

1»  ACTOP.iSAno:?, —  commîjke.  — nullité.  —  cassation. 

2°    EXPLOIT.  • —  .niAlP.C  —  NOMS.  PROFESSION. 

1°  LGrs(]u'iine  cominiino  a  interjeté  appci  sans  autorisa- 
tion, si  ici  nullité  (jui  résulte  de  ce  défaut  d'autorisa- 
tion n\i  ■pas  été  proposée  devant  ia  Cour  royale  ,  elle  ne 
peut  plus  Velre  devant  la  Cour  de  cassation.  (Art.  loSa, 

•    C.P.  C.)   (i) 


(i)'La  section  des  requôtes  perbisîe  clans  sa  jurisprudence,  ainsi  il  est 


a*  L'app&i  intcrjcU  à  la  requête  d'une  commune  par  ie 
maire,  n'est  pas  nul  quoiqu'il  ne  contienne  pas  (es 
nom  s, profession  ctdomiciicde  ce  fonctionnaire  (Art.  6i 
C.P.C.)(ij 

(Rousseau  C.  1.;  couiniune  d'Asnau.)  —  akeét. 

LA  COUR;  —  Attendu  sur  le  premier  moyen  qu'à  la  vé- 
rité la  commune  d'Asnau  ,  aiitorisée  à  plaider  en  première 
instance  avait  interjeté,  sans  avoir  obtenu  uns  nouvelle  au- 
torisatiorj,  appel  d'un  jugement  rendu  contre  elle  et  que  l'in- 
timé avait  le  droit  d'opposer  le  défaut  d'autorisation,  l'in- 
stance d'appel  constituant  en  quelque  sorte  une  action  nou- 
velle, qui  ne  peut  être  permise  à  une  ccmmune  sans  xuie 
autorisation  spéciale;  mais  l'intimé  n'usa  pas  de  son  droit  à 
cet  égard,  il_n'opposa  point  le  défaut  d'autorisation,  il  plaida 
et  procéda  en  appel  avec  la  commune,  comme  si  elle  avait  été 
régulièiement  autorisée.  L'appel  de  la  commune  ayaiit  été 
annulé  il  ne  peut  plus  être  permis  de  faire  tournera  son  pré- 
judice une  précaution  prise  par  la  loi  dans  son  intérêt;  el, 
aux  termes  de  la  loi  du  4  germinal  an  2.  le  moyen  n'ayant  pas 
été  proposé  devant  la  Cour  royale,  il  n'est  plus  recevable  de- 
vant la  Cour  de  cassation;  —  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen  ,  que  l'appel  fut  interjeté  à  la  requête  des  habitans  de 
la  commune,  poursuite  et  diligence  du  maire;  que  c'est  tou- 
jours le  maire  actuel,  le  maire  en  exercice  qui  représente  la 
commune,  et  que  dès-lors  il  est  loul-à-fait  inutile  d'indiquer 
les  noms,  profession  et  domicile  du  maire  dans  les  actes  qui 
intéressent  la  commune,  dans  les  actes  signifiés  à  la  re- 
quête la  commune:  celte  indication  n'est  exigée  par  aucune 
loi;  —  Rejette. 

Du  7    mai  1829.  —  Secl.  req. 

probable  que  la  question  ne  sera  plus  soumise  de  long-le/nps  à  la  sectioa 
civile  qui  tant  de  fois  a  cassé  pour  défaut  d'autorisation.  Voy.  J.  A.t.  36, 
p.  195  ,  l'arriU  du  27  novembre  1828  ,  et  not  Obscrvationi. 

(»)  Jurisprudence  généraletncntaJoptéc.  Voy.  J.  A.,  f.  l3,  p.  i54tt  il^7> 
vo  Exploit,  n"  i32  et  108. 


(    2.8    ) 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

CONCILIATION.  —  DISPENSE.    ~-  REMISE  DE   TITRE3. 

La  demande  en  remise  de  titres  formée  par  l'acquéreur 
est  dispensée  du  préliminaire  de  (a  conciliation.  (Arli- 
cle49,  G.  P.  C.) 

(Tardy  C.  Archambault.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'irrégularité  est  tirée  de  ce 
que  la  demande  n'a  pas  été  précédée  de  la  tentative  de  con- 
ciliation ,  niaià  que  les  demandes  en  remise  de  titres  sont  dis- 
pensées de  celte  ibrmalilé,  et  qu'il  s'agit  de  la  remise  au  vee- 
deiir  de  l'expédition  de  son  acte  de  vente  par  lui  consentie 
au  profit  des  appelans  ;  — -  Qu'en  vain  on  a  voulu  expliquer 
ces  mots  de  la  loi,  remises  de  titres,  et  les  appliquer  seule- 
ment au  cas  d'un  avoué,  d'un  mandataire,  d'un  dépositaire; 
que  l'expression  de  la  loi  est  générale ,  et  qu'on  ne  peut 
admettre  de  distinction  qu'elle  n'a  pas  faite;  —  Rejette. 

Du  11  Juillet  1S28.  —  Chambre  civile. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

REDDITION  DE  COMPTE.  —DELAI.  —  PAIEMENT. 

Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu^un  compte  serait  rendu 
à  une  époque  précise ,  sinon  a  condamné  à  payer  une 
somme  déterminée,  le  rendant  peut  se  soustraire  au 
paiement  de  ta  somme ,  en  offrant  le  compte,  encore  que 
le  délai  soit  écoulé  (1). 

(Mazza  C.  Dequeux.) 
LA  COUR  ;  — Reçoit  Dequeux  appelant  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  du  déparlement  de  la  Seine,  le 
21  novembre  1827;  —  Reçoit  pareillement  Collonet  Meuron 
au  nom  et  comme  commissaires  de  la  faillite  Dequeux  appe- 
lans du  même  jugement  ;  — Considérant  qu'un   jugement 

(i)  Voy.  un  arrêt  du  20  janvier  i8i3 ,  et  la  note  J.  A.  ,1.     18  ,  p.  684. 
v»  Reddition  de  comftCi  n»  32, 
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rendu  le  aS  novembre  i823,  par  le  tribunal  de  commerce  dé 
Paris,  avait  imparti  à  Dequeux  un  délai  pour  rendre  le 
compte  demandé  pour  Mazza  ,  et  faute  de  rendre  le  comp- 
te dans  le  délai ,  avait  condamné  Dequeux  à  payer  à 
Mazza  une  somme  de  100,000  francs  pour  tenir  lieu  do 
reliquat  dudit  compte; — Considérant  que  toute  condam- 
nation prononcée  à  défaut  de  rendre  un  compte  doit  être  ré- 
putée comme  conditionnelle  et  comme  résultat  de  la  pré- 
somption que  le  comptable  sera  débiteur  en  définitive  d'une 
somme  égale  à  celle  dont  la  condamnation  est  prononcée  ; 
mais  que  celte  présomption  cesse  lorsque  l'individu  auquel 
est  imposée  l'obligation  de  rendre  compte,  présente,  même. 
après  l'expiration  du  délai  préfixe,  le  compte  par  lui  dû;  — 
Considérant  que  si  Dequeux  a  laissé  écouler  le  délai  qui  lui 
avait  été  imparti  pour  rendre  compte,  il  présente  aujourd'hui 
son  compte  et  offre  de  produire  les  pièces  à  l'appui  ;  que  par 
conséquent  il  y  avait  lieu  d'examiner  et  d'apprécier  les  élé- 
mens  dudit  compte;  —  Considérant  d'ailleurs  que  si  le 
compte  n'a  pas  été  signifié  régulièrement ,  c'est  par  le  fait 
de  Mazza,  et  qu'il  avait  été  communiqué  à  l'amiable  en  la 
personne  de  son  mandataire;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  —  £men< 
dant  décbarge  Dequeux  et  les  commissaires  de  la  faillite 
des  condamnations  contre  eux  prononcées; —  Donne  acte  à 
Dequeux  et  aus  commissaires  de  la  faillite  de  ce  qu'ils  of- 
frent de  rendre  le  compte  dû  à  Mazza,  elc. ,  etc. 
Du  3o  avril  1828.  —  2"  chambre. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

1^    EXPLOIT. DÉLAI  DE  LA  LOI.  HUITAINE  FBANCHE. 

1°     EXPLOIT.  —  DOMICILE    ELU.  —  SIGNIFICATION. PARQUET. 

5"     OBDnE.  INSCRIPTION. HENOUVELLEMENT.  —  EFFET. 

1*  Lorsque  ia  partie  assignée  demeure  à  plus  de  trois  my- 
riamètrcs  du  iicu  où  elle  doit  ctre  jugée,  l'assignation 
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donnéô  à  huitaine  franche  ,  délai  de  la  loi,  est  nulle  (Art, 
72  et  io35  C.  V.  C.  )  (i). 
2"  Lorsque»  dans  divers  actes  de  ia  procédure,  une  partie 
a  indiqué  son  domicile j  que  des  significations  ont   été 
faites   à  ce  domicile,  on  ne  'peut  iui  notifier  au  par- 
quet du  procureur-générai ,  un  acte  d'appel  sous  le  pré- 
texte qu'on  a  déclaré  à  l'huissier  qu'eiiene  demeure  plvs 
au  domicitù  indiqué  (  Art.  68  et  69,  C.  P.  C.  ) 
5'  Une  inscription  'hypothécaire  n'a  pas  besoin  d'être  re- 
nouvcilée  iorsqu'elle  a  produit  son  effet  par  l'ouverture 
du  procès-veréal  d'ordre  et  la  notification  aux  créan- 
ciers du  règlement  d'ordre  provisoire, 
(Hospices  de  Paris  C.  Gosselin ,  Herbert  et  Leindet.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  d'appel  conlicKt  assi- 
gnation à  la  huitaine  franche,  délaide  la  toi;  que  la  hui- 
taine franche  s'entendant  dans  la  pratique  de  la  huitaine 
dégagée  du  jour  de  la  signification;  et  de  celui  de  l'échéance, 
les  mots  c/t;£ai^'e/«./<?i  ne  font  que  restreindre  le  délai  accordé 
àl'inlinaé  à  la  huitaine,  sans  aucun  compte  du  délai  à  raison 
des  dislances  auquel  il  avait  droit,  son  domicile  étant  à  Pa- 
ris; que  cet  acte  est  donc  nul  5  aux  termes  des  art.  io53 
et  456  C.  P.  C.  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Leindet;  — 
Attendu  que  Leindet  dans  tous  les  actes  de  l'instance  avait 
indiqué  son  domicile  à  Paris,  marché  Saint-Jean;  que  ces 
actes  signifiés  par  lui  aux  hospices  suffisaient  pour  lui  attri- 
buer à  leur  égard  un  àom'icile  connu';  qu'il  n'y  avait  donc  pas 
lieu  à  l'application  de  l'art.  69  G.  P.  C.  ;  et  que  Leindet,  par 
suite,  n'a  pas  été  assigné  à  personne  ou  à  domicile,  confor- 
mément à  l'art.  68  du  môme  code.—  En  ce  qui  louche  la 
péremption  de  f  inscription  d'Herbert,  opposée  par  l'hospice; 
—  Attendu  que  le  renouvellement  d'une  inscription  n'est  plus 
nécessaire  dès  que  celte  inscription  a  produit  son  effet  légal, 

(i)  Voy.iu^ràj  p.  209, 
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avant  Texpiralion  des  lo  ans  ;  —  Que  l'effet  légal  de  l'iiypo- 
thèque  inscrite  est  de  suivre  l'innineuble  sorti  des  mains  du 
débiteur,  et  d'avoir  une  action  sur  le  prix  ;  —  Que  le  premier 
eflTel  est  produit  par  l'adjudicalion  de  l'immeuble;  —  Que  le 
second  effet  est  atteint  par  i'oiiverlure  et  la  signiHcation  du 
procès -verbal  d'ordre  au  créancier  hypothécaire  ,  qui  n'a  pu 
être  appelé  à  l'ordre  qu'en  vertu  de  son  inscription  ;  (pji'il  lui 
est  de  là  inutile  de  la  renouveler,  le  fait  de  l'insciiplion  se 
trouvant  ainsi  constaté,  sauf  la  discussion  de  la  part  des 
autres  créanciers  de  son  rang  d'hypothèque,  et  la  validité  de 
l'inscription  comnjc  de  la  créance;  —  Considérant  que  les 
10  ans  de  l'inscription  hypothéc.iirc  d'Herbert  ne  sont  expirés 
que  postérieureiuenl  à  l'ouverture  et  à  la  signification  à  lui 
faile  du  procès-verbal  d'ordre,  et  que  dès  lors  les  hospices  ne 
j)euventiuiop[joser  cette  exception.  — Déclare  nuls  et  de  nul 
effet  les  appels  des  hospices  vis-à-vis  de  Leindetelde  Gosselin, 
et  quant  à  leur  appel,  à  Tégard  d'Herbert,  confirme. 
Du  21  février  i82t3.  —  Ch.  corr. 

OBSERVATIONS. 

La  seconde  question  a  été  décidée  dans  le  même  sens  par 
un  arrêt  (!c  la  Cour  de  cassation  du  2g  mai  i8i  i  ,  rapporté 
J.A.,t.  i5,p.  \Q^  ,  \"  Exploit .  n"  ijZj- 1t;us  les  auteurs  ont 
professé  celte  0[)inion. 

Nous  avons  élé  consullé  par  un  de  MM.  les  huissiers  de 
Paris,  sur  la  question  de  savoir  si  ces  [)rincipes  devaient  s'ap- 
pllcjucr  axi  cas  d'une  notification  d'un  contrat  de  vente. 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  l'afTirmalive  ,  et 
certes  il  serait  impossible  d'admettre,  selon  nous  ,  que  celui 
qui  a  élu  un  domicile  précisément  sans  doute  dans  la  pré- 
voyance (ju'il  pourrait  s'ab-icnler ,  n'a  ni  résidence  ni  domi- 
cile cotmus  en  France,  et  [lar  conséquent  qu'on  doit  lui  faire 
l'application  de  l'art.  Gg  ,  §  8  ,  C.  P.  C. 

L'art.  2148,  no  !,  C.  C,  exige  l'élection  de  domicile  dans 
l'inscription  ;  l'art.  2162  permet  à  la  partie  de  changer  ce  do- 
micile, et  la  loi  considère  tellement  bien  ce  domicile  comme 
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le  seul,  comme  le  véritable  domicile  du  créancier  hypothé- 
caire, qu'elle  s'exprime  ainsi  dans  l'art.  2i56  :«  Les  actions 
«  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  les 
«créanciers,  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent 
«  par  exploits  faits  à  leur  personne  ou  au  dernier  des  domi- 
«  elles  élus  sur  leur  registre  ,  et  ce  nonobstant  le  décès  ,  soit 
«  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait  éiec- 
«  tion  de  domicile.  » 

Ainsi,  quoiqu'il  arrive,  le  créancier  sera  toujours  censé 
là  où  il  a  élu  domicile;  il  a  une  résidence  connue  à  jamais  ; 
son  décès  même  n'empêcherait  pas  qu'il  fût  censé  résidant  à 
ce  domicile  exigé  par  la  loi.  Quoi  de  plus  expressif  ?  Nous 
pensons  donc  que  jamais  la  dénonciation  du  contrat  d'acqui- 
sition ne  peut  avoir  lieu  au  parquet  du  procureur  du  roi, 
mais  au  contraire  qu'on  doit  observer  les  formalités  de 
l'art.  68. 

COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

1'    DISCIPLINE.  AVOCAT. DÉFENSE.    —  CArSE  PERSONSELLB. 

2»    DISCIPLISE.     —     AVOCAT.    ÎRIBUKAL.     COKDAMWAHO?ï.    — 

CONSEIL    DE    DISCIPLINE. 
3"    INSCRIPTION    DE    FACX.     —      PfiOCÈS-VERBAL.    ~    ACDIENCÈ.     — 

PREUVE  TESTmONIALB. 

i"  L'avocat  qui,  revêtu  des  in.sifjnes  de,  sa  profession ,  a 
plaidé  îine  cause  qui  lui  clait  fcrsonneUe ,  et  qui  dans 
sa  'plaidoirie  s' est  rendu  coupable  d'outraqe  envers  tes 
juges,  est  passible  de  faction  disciplinaire  introduite 
contre  les  avocats  par  l'ordonnance  de  1822. 

2*^  L'avocat  qui  a.  été  condamne  par  un  tribunal  exerçant 
son  droit  de  police  ,  peut  être ,  à  raison  du  même  fait, 
traduit  devant  le  vxcme  tribunal ,  remplissant  les 
fonctions  de  conseil  de  discipline ,  conformément  à  VoT' 
donnance  de  1822,  et  condamné  à  une  des  peines  portées 
par  cette  ordonnance. 

5<»  Lorsque  les  faits  d'insultes  et  d'outrages  reprochés  à  un 
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avocat,  sont  constates  par  un  procès-verhaL  dressi  im- 
médiatement par  te  tribunal,  Vavocat  ne  peut  (es  atté- 
nuer ni  les  modifier  par  ta  preuve  testimoniale  ;  il 
doit  employer  Vinscription  de  faux. 

(Le  ministère  public  C.  M'  P...) 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  sur  la  première  question  ,  que  s'il  est  vrai  que 
l'avocat  paraissait  comme  partie  à  l'audience  du  tribunal  de  M.  ...  du  aa 
mai  1S28,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  aux  audiences  précédentes,  il  est  également 
vrai  qu'il  paraissait  comme  avocat  revêtu  des  insignes  de  sa  profession  pour 
faire  entendre  sa  défense;  qu'eu  cette  quallié  il  devait,  comme  tout  autre 
avocat ,  comme  s'il  avait  défendu  un  étranger  ,  respect  au  tribunal  devant  le- 
quel il  avait  élé  admis  à  plaider,  et  que  toute  licence  ,  toute  insubordina- 
tion, tout  outrage  de  sa  paît  euvers  le  tribunal,  le  rendait  passible  de  l'ac- 
tion disciplinaire  introduite  par  l'ordonnance  roj'ale  de  1S22,  contre  les 
avocats  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs,  qui  outr..gent  les  magistrats.  — At- 
tendu que  ce  serait  un  singulier  privilège  que  celui  qui  mettrait  un  avocat  à 
l'abri  de  l'action  disciplinaire  ,  pi-rce  qu'il  aurait  paru  à  l'audience  d'un  tri- 
bunal en  son  fait,  pour  y  défendre  ses  propres  intérêts,  qui  l'auloriserail  à 
dire  :  Si  j'ai  outragé  le  tribunal,  c'est  comme  partie,  non  comme  avocat; 
quelb  que  soient  mes  écarts,  ma  qualité  de  partie  me  sert  d'égide,  je  suis 
à  l'abri  de  toute  poursuite  comme  avocat  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance 
royale  ne  renferme  aucune  di>tiuction  ;  que  l'article  12  veut  que  les  con- 
seils de  discipline  exercent  la  surveillance  que  l'honneur  et  les  intérêts  de 
l'ordre  rendent  nécessaires ,  et  qu'ils  appliquent  ,  le  cas  échéant,  toute  me- 
sure de  discipline;  que  l'article  \\  charge  les  conseils  de  discipline  de  main- 
tenir les  principes  de  modération ,  de  désintéressement  et  de  probité  sur 
lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des  avocats;  que  l'art.  i5  attribue  aux 
conseils  de  discipline  le  droit  de  réprimer  d'office  et  sur  les  plaintes  qui 
leur  sont  adressées,  les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats 
inscrits  au  tableau  ,  et  qu'enfin  les  attributions  dont  étaient  revêtus  les 
conseils  de  discipline  s'exercent  sans  restriction  sur  les  avocats,  quel  que 
eoil  le  lieu  ,  quelle  que  soit  l'occasion  des  fautes,  des  infractions,  de  la  li- 
cence, de  l'insubordinatian  ,  des  outrages  dont  ils  se  rendent  coupables.  — 
Attendu  sur  la  s»  que&tion  que  l'avocat  P. . ,  a  pu  ,  quoique  jugé  et  con- 
damné Je  3  mai  par  le  tribunal  civil  de  M. . , .  exerçant  son  droit  de  police, 
être  traduit  devant  le  même  tribunal  exerçant  ses  fonctions  de  conseil  de 
discipline  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  10  de  l'ordonnance  royale  de  iSaa, 
pourvoir  prononcer  contre  lui,  comme  avocat,  telle  peine  de  discipline  que 
de  droit,  punir  les  faits  dont  il  avait  pu  se  rendre  coupable  à  l'audience  du* 
dit  jour  a  mai  ;  —  Attendu  eo  effet  que  la  condamoatioD  d'amende  et  d'ern^ 
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prîsoaneraent  prononcée  le  2  maiconUe  P.. .  l'avait  été  par  le  tribunal  de 
M....  pour  réparation  des  outrages  dont  ce  tribunal  avait  été  l'objet,  et 
comme  ayant  en  coflformitc  de  l'art.  01,  C.  P.  C. ,  uu  droit  absolu  de  police 
dans  le  lieu  de  ses  séances  tandis  qu'il  s'est  ensuite  agi  de  prononcer  comme 
conseil  de  discipline  l'une  des  peines  de  diicipline  introduites  par  l'ordon- 
nance royale  préciiéc  ,  ce  qui  n'a.vait  aucun  lapport  avec  rexcrcicc  du  droit 
de  police  autorisé  par  le  susdit  art.  91.  —  Attendu  que  dès-îors  le  jugement 
du  2  mai  ne  pouvait  point  être  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  discipli- 
naire intentée  par  le  niiniitèrc  public  contre  l'avocat  P. .  . .  ni  non  plus  à 
la  radiation  du  tableau  prononcée  par  la  décision  du  5o  juin ,  dont  est  ap- 
pel; —  Attendu  que  dès-lors  aussi  il  n'exi.'-te  aucune  contravention  à 
la  maxime  Non  ils  in  idem,  invoquée  par  l'avocat  P. . .  —  Allendu  que 
s'il  est  vrai  que  l'action  di>cipliQaire  a  pu  être  exercée  sans  contrevenir  à 
cette  maxime,  qu'après  avoir  prononcé  (  art.  i5)  que  les  conseils  "le  disci- 
pline répriment  d'orilce  ,  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adressée':,  les  infrac- 
tions et  les  fautes  commises  par  les  avocats  inscrils  au  tableau  ,  l'ordonnance 
royale  renferme  (art.  16)  la  disposition  portant  qu'il  n'est  point  dérogé  par 
les  dispositions  qui  précèdent,  au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer 
les  failles  commises  à  leur  audience  par  les  avocats  tt  successivement  la 
disposilinn  portant  (art.  17)  que  l'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met 
point  ob.-tacle  aux  poursuites  qric  le  ministère  public  on  ses  parties  civiles 
se  croiraient  fondéesà  intenter  devant  les  tribunaux,  pour  la  répression  des 
actes  qui  constituraicnt  d«'s  délits  ou  des  crimes;  —  Attendu,  sur  la  3" 
question,  que  les  conclusions  subsidiaires  de  l'avocat  P.  . .  ,  ayant  pour  ob- 
jet de  porter  atteinte  au  procès-verbal  d  1  2  mai  182S,  lorsqu'il  réfute  la 
décision  du  3o  juin,  ne  peuvent  être  admises;  — Attendu  qu'en  effet  ce 
procès-verbal  rédigé  p;ir  le  îrii)unal  civil  de  M. .  .  immédiatement  après  la 
scène  qui  eut  lieu  à  son  audience  du  2  mai ,  ne  peut  être  alTaibli  ni  modifié 
par  la  simple  preuve  testimoniale;  que  foi  entière  lui  est  due  tant  qu'il  ne 
sera  point  attaqué  par  les  voies  légales;  —  Attendu  que  l'avocat  P. . .  avait 
lui-même  porté  ce  jugement  par  sa  plainte  en  faux  dont  il  s'est  ensuite  dé- 
parti; —  Attendu  d'ailleurs  que,  pardevant  le  tribunal  de  M. . .  jugeant  en 
vertu  de  son  droit  de  police  ,  l'avocat  P. . .  n'avait  [)oinl  attaqué  la  relation 
renfermée  au  procès-verbal  du  2  mai;  sa  défense  consi>ta  à  proposer  des 
moyens  d'atténuation;  —Attendu  que  dès-lors  c'est  d'après  ce  qui  est  ren» 
fermé  au  procès-verbal  du  3  mai  que  doit  être  jugé  l'appel  du  sieur  P...; 
—  Attendu  sur  la  4'^  question  que  la  décision  portée  le  ûo  juin  parle  tribu- 
nal de  M. .  .  jugeant  comme  conseil  de  discipline  en  vettu  de  l'article  10  do 
l'ordonnance  royale  de  1822  est  fondée  d'une  part  sur  le  procès- verbal 
dressé  par  ce  tribunal,  le  a  mai  1828  ,  dont  il  a  de  nouveau  attesté  l'exac- 
titude, et  d'autre  part  sur  la  disposition  de  l'art.  18  de  l'ordonnance  préci" 


(  225  ) 
tée.  qui  au  nombre  des  peines  de  discipline  confréries  avocats  admet  la  ra- 
diation du  tableau  ,  et  que  par  conséquent  cette  décision  est  bien  interve- 
nue;—  Attendu  qu'en  eBl;t  la  conduit.}  de  l'avocat  P. . .  à  l'audience  du 
tribunal  de  M. . .,  du  2  mai,  d'après  le  procès  verbal  du  même  jour,  pré-sente 
tout  à  la  fois  des  traits  d'insubordination,  d'irrévérence,  d'insolence,  de 
manque  de  respect,  d'outrage  enfin,  d'abord  envers  le  président,  et  suc- 
cessivement envers  le  tribunal  de  51. . .  en  corps,  ce  qui  aurait  amené  le 
scandale  dans  l'auditoire;  —Attendu  que  tant  d'excès  appelaient  la  radia- 
tion de  P. . .  du  tableau  des  avocats  de  M. . .  ;  combien  n'était-il  pas  coupa- 
ble? combien  de  motifs  commandaient  de  ne  plus  le  laisser  figurer  dans  ce 
tableau;  —Attendu  que  ce  qui  donne  la  nature  du  caractère  et  des  prin- 
cipes de  l'avocat  P. . .  et  doit  faire  penser,  ainsi  que  l'exprime  le  tribunal  de 
M. . . ,  qu'on  ne  peut  attendre  aucun  amendement  dans  sa  conduite  ,  ce  sont 
les  faits  qui  se  sont  passés  antérieurement  au  2  mai,  constatés  par  divers  do- 
cumens;  qu'il  en  résulte,  entre  autres,  que  le  9  mai  1821  l'avocat  P. . .  fut 
censuré  avec  réprimande,  que  le  11  janvier  1828  il  lui  fut  enjoint  d'être 
plus  réservé  et  plus  circonspect  à  l'avenir,  et  que  le  29  février  même  année 
1828  ,  il  fut  interdit  pour  huit  jours  ;  —  Par  ce  motif,  sans  s'arrêter  aux  faits 
et  conclusions  tant  principales  que  aubsidiaires  de  P. . .  dont  elle  le  déboute, 
met  l'appellation  par  lui  interjetée  de  la  décision  rendue,  le  3o  juin  1828, 
par  le  tribunal  civil  de  M. . .  prononçant  comme  conseil  de  discipline,  au 
néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  26  décembre  1818.  —  Chambres  réunies. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX 

*  DÉSISTEMENT.   INTBRDICTIOW.   —    APPEL. 

L'individu  qui  a  interjeté  appel  du  juqernent  qui  a  pro- 
noncé son  interdiction,  peut  valablement  se  désister  de 
cet  appel.  { Art.  402,  C.  P.C.;  1123  et  1 124,  C  C.)  (1) 

(1)  II  a  été  jugé  que  le  tuteur,  !a  femme  mariée  n'avaient  pas  !c  droit  de 
se  désister  d'un  appel  ,  par  eux  inlerjelé.  (  Voy.  J.  A. ,  t.  5,  p.47  ,  v»  Au- 
torisation de  femmes  mariées,  n°  28,  et  1. 10,  p.  4^8,  vo  Disislemenl,  a"  5.) 
Cependant  le  raisonnement  qui  a  déterminé  la  Cour  de  Bordeaux  ,  pouvait 
se  faire  dans  ces  deux  cas ,  et  il  n'a  pas  paru  concluant  aux  Cours  de  Rennes 
et  de  Bruxelles. — Ne  peut-on  pai  opposer  à  cet  arrêt  un  dilemme  ainsi  conçu: 
où  le  jugement  était  Lien  rendu  ,  et  alors  l'interdit  pour  démence  aura 
contracté  sans  capacité,  puisque  le  désistement  accepté  est  un  contrat  ;  ou 
le  jugement  était  mal  rendu,  cl  alors  un  majeur  jouissant  de  sa  raison  se 
sera  volontairement  soumis  à  l'état  d'interdit,  ce  qui  est  contraire  à  l'es- 
XXXYII.  i5 


(   226    ) 

(Barbot  C.  Ledoux.) 
Une  demande  en  interdiction  est  dirigée  par  la  dame  Le- 
doux  contre  le  sieur  Barbot.  L'interdiction  est  prononcée. 
Appel  de  la  part  de  Barbot  ;  mais  au  jour  fixé  pour  la  plaidoi  - 
rie,  la  dame  Ledoux  fait  signifier  à  Tavoué  de  Barbot  un  acte 
par  lequel  son  client  déclare  se  désister  de  son  appel,  désis- 
tement accepté  par  l'intimé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Barbot  avait  la  faculté  d'ac- 
quiescer au  jugement  du  tribunal  de  Cognac  dont  s'agit  au 
procès;  —  Attendu  que  si  au  lieu  d'acquiescer  à  ce  jugement, 
il  a  préféré  d'abord  en  interjeter  appel ,  rien  n'empêche  qu'il 
ait  pu  ensuite  se  désister  de  cet  appel,  et  que  ce  désistement 
ne  doive  recevoir  son  effet  à  moins  qu'il  ne  soit  l'ouvrage  du 
dol,  delà  fraude  ou  de  la  violence;  —  Attendu  que  Barbot 
n'a  fait  valoir  aucun  de  ces  moyens  et  qu'il  a  déclaré  s'en 
remettre  à  la  Cour;  —  Attendu  que  ce  désistement  ayant  été 
accepté  par  les  époux  Ledoux  ,  la  Cour  cesse  d'être  nantie  de 
la  cause  et  ne  peut  connaître  des  contestations  des  parties; 
—  Attendu  d'ailleurs  que  le  maintien  du  désistement,  et 
par  suite  du  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  de  H. 
Barbot,  n'empêchera  pas  que  ce  particulier  ne  puisse  être 
rétabli  dans  l'exercice  de  ses  droits  dans  le  cas  où  les  causes 
de  son  interdiction  viendraient  à  cesser  (Art.  5i2,  C.  C);  — 
Sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  H.  Barbot  du  jugement 
du  tribunal  de  Cognac  du  29  décembre  1828,  maintient  le 
désistement  par  lui  fait  dudit  appelet  accepté  par  les  intimés; 
en  conséquence,  se  déclare  dessaisie  d.udit  appel,  et  ordonne 
que  la  cause  sera  rayée  du  rôle  de  ses  audiences,  sans  dé- 
pens. 

Du  3  juillet  1829.  —  Deuxième  chambre. 

prit  de  notre  légisiation.  La  diCBculté  est  fort  grave,  et  l'opinion  de  la 
Cour  de  Bordeaux  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Nancy  el  adoptée  par 
M.  Detvincourt.  Voy.  J.  A. ,  t.  1 ,  v»  Acquiescement,  n»  74  i  et  t.  i4  , 
p.  669  ,  V*  Interdiction  ,  Oe  aS  ,  à  /a  notedM  Oh$6rvation$, 


(    22-    ) 

COUR  ROYALE  DE  LYON. 

JCGEMENT.    —  EXPÉDITION.   COÎ«CLCSIOHS. 

Uomissioit  des  conclusions  dans  l'expédition  d'un  juge- 
ment n  est  pas  une  cause  de  nullité.  (Art.  i/^i  et  142, 
C.  P.  C.)  (I) 

(Pelosse  C.  Raymond.) 
Un  jugement  rejetant  une  demande  en  rescision,  et  expé- 
dié sur  des  qualités  déposées  au  greffe  ne  contenait  pas  les 
conclusions  des  parties  :  il  y  a  eu  appel. 

ARRÊT. 
LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l'exception  de  nuliité  que  Joseph  Pelosse 
fait  résulter  de  ce  que  l'expédition  du  jugement  du  lo  juin  iHîS  uc  con- 
tient pas  les  conclusions  qui  ont  été  respectivement  prises  devant  le  Iribu. 
nal  de  Trévoux; — Attendu  que,  d'après  l'art.  i4l,  C.  P.  G. ,  la  rédaction  de 
tout  jugement  doit  contenir  lipdésignation  individuelle  des  parties,  leurs 
conclusions,  l'exposition  sommaire  du  point  de  fait  et  de  droit,  aiusi  que 
les  mutifs  et  le  dispositif  du  jugement  ;  —  Attendu  néanmoins  qu'il  est  né- 
cessaire dedistinguer  la  rédaction  qui  émane  du  tribunal  lui-même  de  la 
portion  de  rédaction  qui  est  l'ouïrage  des  avoués  des  parties  en  cause;  — 
Attendu  que  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositifdujugemcnt  est  la  seuia 
qui  appartienne  au  tribunal  et  que  tout  le  reste  doit  être  rédigé  par  l'avoué 
en  cause,  ainsi  que  le  porte  l'art,  142,  CP.  C;  —  Attendu  que  la  rédac- 
tion du  tribunal ,  telle  qu'elle  est  consignée  sur  la  feuille  d'audience,  doit 
contenir  le  dispositif  du  jugement  avec  ses  motifs ,  et  que ,  sans  cette  men- 
tion tout  entière,  le  jugement  n'existerait  pas,  ou  serait  susceptible  d'être 
annulé ,  en  conformité  de  l'.irt.  7  de  la  loi  du  2.4  avril  1810  ;  —  Attendu  que 
c'est  sans  déterminer  aucun  délai  que  l'article  142,  C.P.C,  conûe  aux 
avoués  des  parties  le  soin  de  rédiger ,  postérieurement  à  la  prononciation  du 
jugement  et  par  un  acte  bien  distinct  de  la  feuille  d'audience,  les  conclu- 
sions de  leurs  partie»,  ainsi  que  les  points  de  fait  et  de  droit;  mais  que  cet 
article,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi,  n'impose  point  de  peine  de 
nullité,  i  raison  des  omissions  qui  se  rencontreraient  dans  cette  rédaction 
secondaire;  — Attendu  qu'eu  pareil  cas,  l;i  peine  de  nullité  qui  n'est  pas 
dans  le  texte  de  la  loi,  n'aurait  aucune  espèce  de  motif,  et  qu'il  répugne  à 

(1)  Voy.  sur  celte  importante  question  J.  A. ,  t.  i5 ,  p.  54  4^  e'  nS ,  y" 
Jugement,  'pretnièrc  partie,  n"  i4;  le  §  II  des  Observations  de  ce  numéro 
*t  le  n"  i3S.  —  Nous  croyons  pouvoir  adopter  l'opinion  de  la  Cour  deLjOD 
et  les  motifs  sur  lesquels  est  basée  sa  décision. 

i5. 


(  228  ) 
la  raison  de  subordonner  à  une  foruaalité  ultérieure  qui  sa  remplit  par  le 
miDistère  des  avoués  en  cause,  le  soit  d'un  jugement  qui  est  valable  en  lui- 
même,  et  qui,  à  l'époque  de  sa  prononciation,  renfermait  toutes  les  con- 
ditions que  la  loi  imposait  au  juge;  —  Attendu  que  si  la  rédaction  quel'a- 
Toué  fait  signifier  au  procès,  n'a  pas  toutes  les  mentions  prescriteB  par  l'art. 
142,  C.  P.C.,  l'adverse  partie  a  le  droit  d'y  former  opposition,  et  d*en  requérir 
la  rectification  ,  en  vertu  des  art.  t44  et  i45  ,  C.  P.  G.  ;  mais  que  s'il  néglige 
d'user  de  ce  droit,  ce  n'est  pas  /une  raison  pour  annuler  soit  le  jugement 
en  lui-même,  soit  l'expédition  de  ce  jugement  ;  —  Attendu  qu'on  ne  sau- 
rait plus  aujourd'hui  admettre  les  principes  en  vigueur  avant  le  Code  de 
procédure  civile,  parce  que  d'une  part  ce  Code  a  introduit,  sur  cette  ma- 
tière, des  formes  nouvelles  ,  et  parce  que,  d'autre  part,  la  loi  du  4  germi- 
nal an  a  avait  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  tout  ce  que 
l'art.  l5  du  titre  5  de  la  loi  du  24  avril  1790,  exigeait  pour  la  rédaction  que 
le  juge  faisait  lui-même  de  son  jugement  ;  —  Attendu  enfin  que  l'art  r  de 
la  loi  du  24  avril  1810  ,  en  spécifiant  les  moyens  de  nullité,  contre  les  arrêts 
des  Cours,  n'y  a  point  compris  le  défaut  de  mention  des  conclusions,  et 
qu'il  y  a  évidemment  parité  de  raison  à  l'é^rd  des  jngeraens  du  premier 
degré  de  juridiclion  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  22  juillet  182g.  —  i""»  Chambre. 

COURIVOYALE  DE   BORDEAUX. 

SAISlli  IMMOBILIÈRE. — ADJUDICATION  DEFINITIVE  — INCIDENT. — DELAI. 
FIXATION. 

Lorsque  V adjudication  définitive  n'a  pu  avoir  iieu  au 
jour  fixé,  par  suite  d'incidens  soulevés  par  ie  saisi , 
les  juges  en  fixant  un  nouveau  délai  ne  sont  pas  obligés 
d'observer  le  délai  prescrit  par  Vart.  1  du  décret  du  2 
février  i8ii.  (1) 

(Jeaiineaii  C.  Dessales.) 
L'adjudication  préparatoire  de  biens  saisis  aur  le  sieur 
Jeanneau ,  avait  eu  lieu  le  i4  août  i8a8;  les  époux  Dessales 
saisissans  avaient  été  déclarés  adjudicataires  provisoires , 
et  l'adjudication  définitive  avait  été  fixée  au  ao  novembre 
suivant.  Le  18  novembre,  Jeanueau  appelle    du  jugement 

(1)  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Corré  et  contraire  à 
deux  arrêts  rapportés  J.  A.,  t.  20,  p.  478  et  534  ,  T»  Saiti»  immoitUiér»  t 
Dot  539  et  630. 


(  aag  ) 
d'adjadicalîon  préparaloire,  le  3o  janvier  1829  il  est  dé- 
claré non-recevablc  dans  son  appel,  et  le  2b  février  1829  un 
jugement  par  défaut  contre  lui  fixe  de  nouveaul'adjudicalion 
définitive  au  26  mars,  et  ce  jour-là  elle  a  lieu.  Jeanneau  se 
rend  appelant  du  jugement  qui  fixe  le  jour  de  l'adjudication 
et  du  jugement  qui  la  prononce.  Il  a  prétendu  que  les  juges 
en  fixant  un  nouveau  délai  devaient  observer  l'art,  i"  du 
décret  du  2  février  1811 ,  et  accorder  un  délai  de  deux  mois. 

AcRÉT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  ne  saurait  dépendre  d'un 
débiteur  saisi  immobilèremcnt .  d'éterniser  la  procédure 
en  expropriation  forcée,  que  la  conséquence  de  cette  règle  est 
évidemment  que  si  un  incident ,  soulevé  par  le  saisi ,  vient  à 
interrompre  la  marche  de  la  procédure,  les  délais  qu'il  aurait 
pu  obtenir  aux  termes  du  Code  et  du  décret  du  3  février 
1811,  ne  sont  pas  suspendus  jusqu'au  jugement  de  l'incident, 
et  qu'il  appartient  ensuite  aux  tribunaux  d'arbitrer  dans  leur 
justice  les  délais  nouveaux  qui  doivent  êtYe  accordés  au 
saisi;  —  Considérant,  sur  l'appel  du  jugement  du  a5  février 
iSag,  que  le  jugement  d'idjudicatioD  préparatoire  est  du  14 
août  1828,  et  celui  d'adjudication  définitive  du  26  mars 
1829;  qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'entre  les  deux  adjudi- 
cations il  y  a  eu  un  délai  de  plus  de  deux  mois,  et  que  par 
conséquent  ni  le  Cod.  deproc.  C,  ni  le  décret  de  181 1  n'ont  été 
violés  ;  qu'il  est  vrai  que  la  loi  accorde  quarante  jours  au  saisi 
pour  faire  valoir  ses  moyens  contre  les  procédures  postérieu- 
res à  l'adjudication  préparatoire;  mais  que  cette  règle  no 
s'applifjue  qu'à  la  procédure  ordinaire;  qu'il  ne  fauî  pas  ou- 
blier dans  cette  cause  qu'un  incident  avait  été  soulevé  par 
Jeanneau;  —  Que  ce  çaisi  s'était  rendu  appelant  du  juge- 
ment du  i4  août  1828;  — Qu'il  n'avait  été  prononcé  sur 
l'appel  que  le  i3  janvier  suivant,  et  que  de  cette  manière 
Jeanneau  s'était  procuré  uu  délai  de  cinq  mois; —  Que  l'appel 
avait  nécessité  une  nouvelle  procédure,  et  que,  dans  cette 
procédure  incidente,  nul  texte  de  loi  n'ordonnait  la  réité- 
ration des  délais  ;  —  Que  dès  lors  le  tribunal  de  lilaye  a  pu 


(  »3o  ) 
sans  blesser  aucan  principe  déclarer,  le  î5  février  1829,  que 
l'adjudicalion  définitive  demeurait  fnée  au  a6  mars  suivant; 

—  Qu'en  le  décidant  ainsi,  d'après  leur  conscience  les  juges 
ont  usé  de  leurs  droits;  —  Considérant  sur  l'appel  du  second 
jugeaient,  qu'il  vient  d'être  démontré  que  Jeanneau  n'avait 
été  privé  d'aucun  des  délais  qu'il  était  en  droit  de  réclamer; 

—  Que  par  conséquent  les  reproches  qu'il  adresse  au  tribunal 
de  Blaye  d'avoir  trop  précipitamment  prononcé  l'adjudi- 
cation, ne  sont  nullement  fondés ,  et  qu'au  surplus,  Jean- 
neau qui  n'a  présenté  aucun  de  ces  moyens  en  première  in- 
stance, ne  serait  pasrecevable  aies  proposer  en  la  Cour;  — 
Met  l'appel  au  néant ,  ordoi>ne  que  les  jugemens  des  a5  fé- 
vrier et  26  mars  1829  sortiront  leur  plein  et  entier  eflfet. 

Du  a6  juin  1829.  —  4'  cb. 

COUR  ROYALE   DE  BOURGES. 

l"   EXPERTISE.  —  REPBOCHE.   —  RBPAS. 

a«  EXPERTISE.  ■ —  P&OCÈS-VERBAL.  JOT3B  FERlÉ.  LIEU  CONTEN- 
TIEUX.   —  INDICATION. 

I  •  Une  partie  ne  peut  pas  reprocher  des  experts  pour  avoir 
hu  et  inangê  chez  la  partie  adverse  et  à  ses  frais ,  lors- 
qu' elle-même  s^est  mise  à  tatle  avec  eux.  (Art.  285  et 
3ioC.  P.  C.(i) 

a'  H  n'y  a  pas  nullité  du  procès-ver  h  al  d'experts  qui  a 
été  rédigé  un  dimanche ,  ailleurs  que  sur  le  lieu  con- 
tentieux,  et  sans  indication  de  lieu  et  de  jour.  (Art.  3i5 
C.  P.  C.)  (» 

(1}  Dans  b  cause,  la  Cuur  a  sans  doute  été  touchée  de  celte  coosidération 
que  les  experts  avaient  réuni  les  parties  pour  tenter  une  conciliation.  —  Il 
a  été  jugé  que  l'expert  qui  a  bu  et  mangé  avec  une  seule  des  parties  est 
récusablc  par  l'autre  partie.  (  Voy.  J.  A.,  t.  12,  p.  7^6  ,  vo  Expertise, 
no  90.  )  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Gabbé  ,  Lois  de  la  •procédure ,  1. 1, 
p.  741 ,  no  1173.  Voy.  aussi  MM.  B.  S.  ?.  ,  p.  5o4  ;  F.  L. ,  t.  4*  p.  70a  ; 
et  Pic.  CoMM.  ,  t.  I ,  p.  562. 

(a)  Le  23  novembre  1837 ,  il  a  été  jugé  que  des  arbitres  forcés  pouvaient 
rendre  leur  jugement  un  jour  férié,  (  J.  A.,  t.  54,  p.  saS.)  Sur  la  deuxième 
partie  de  la  question  ,  Toy.  J.  A.,  t.  12  ,  p.  712  ,  t°  Expertite,  n'  60. 


(  25i   ) 
(Laforêt  C.  Hérault.)  —  Abrèt. 

LA  COUR;  —  Considérant  sur  la  première  question  que  lo 
reproche  est  fondé  sur  ce  que  les  experts  ont  bu  et  mangé 
avec  Hérault  chez  lui  et  avec  Frau  ;  que  la  loi  permet,  contre 
les  experts  les  mômes  roproches  que  contre  lestémoins,  mais 
qu'il  existe  en  la  cause  cette  circonstance,  que  Laforêt  et  son 
conseil  se  sont  mis  à  table  avec  les  experts,  Hérault  et  son 
avocat  ;  —  Qu'à  la  vérité  Hérault  présent  à  l'audience  avoue 
bien  s'être  mis  à  table  avec  eux  ,  mais  soutient  n'avoir  ni  bu 
ni  mangé;  que  les  soupçons  qui  avaient  pu  naître  du  fait  al- 
légué s'atfaiblissent  par  cela  seul  qu'ils  étaient  tous  présens  à 
la  même  table  et  rend  plus  probable  le  rapprochement  que, 
suivant  Hérault ,  aussi  présenta  l'audifince,  les  experts  cher- 
chaient à  f.jire  entre  les  parties; —  Que,  d'un  antre  cô'.é,  les 
défenseurs  des  parties  ont  annoncé  (jue  le  travail  des  experts 
constate  les  mêmes  faits  qui  résultent  des  enquêtes;  que  le 
seul  point  re(troché  était  Testimalion  faite  ptr  les  experts 
de  la  corderie  vendue  ;  qu'en  cet  état  il  convient  d'examiner 
leur  procès-verbal ,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  — « 
Considérant ,  sur  la  seconde  question,  que  la  nulliié  est  tirée 
de  ce  que  le  procès-verbal  a  été  fait  un  dimanche,  (ju'il  n'a 
pas  été  lait  sur  les  lieux,  et  (pi'au  surplus  les  experts  n'avaient 
pas  indiqué  le  jour  et  le  lieu  où  il  serait  rédigé;  —  Mais 
qu'aucune  loi  n'interdit  de  se  livrer  les  jours  de  dimanche  à, 
un  travail  de  cabinet,  que  si  elle  prescrit  les  deux  autres  for- 
malités elle  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  leur  inobserva- 
tion; —  Sans  avoir  égard  à  la  nullité  jiroposée ,  rejette  les 
repro(  hes  contre  les  experts  et  ordonne  qu'il  sera  fait  lec- 
ture de  leur  procè'^-verbal. 

Du  3omars  18-29.  —  !'•  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

ESQOÈTE.  —  TÉMOIN.     —    PARENS.  —  COMMUKE.  —  REPHOCHES.  — 
H  ABIT  ANS. 

Si  tes  témoins,  parcns  des  hubiians  d'une  commune,  ne 
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peuvent  pas  être  reprochés,  au  moins  tes  juges  ne  doi- 
vent avoir  à  leurs  dépositions  qu^  tel  égard  que  de 
raison. 

(Fontenoy  C.  la  commune  de  Fleury).  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  ces  ler,  2™%  3"%  4'  %  5""% 
10'"%  1 1""  et  12"'""  témoins  de  l'cnquêle  faite  par  les  habitans 
sont  reprochés,  savoir:  le  lo»  comme  domestique  de  la  partie 
qui  l'a  fait  entendre;  mais  qu'il  est  reconnu  qu'il  n'est  pas 
dans  l'état  de  domesticité;  qu'il  est  simplement  ouvrier  tra- 
vaillant àla  iournée;  et  les  j»%  2%  5%  4^  5%  ii*et  12*  témoins 
sont  reprochés  comme  parens  au  degré  prohibé,  des  habi- 
tans; qu'il  estimpo^ible  de  ne  pas  éprouver  des  craintes  en 
voyant  un  témoin  déposer  pour  des  membres  de  sa  famille  ; 
qu'à  la  vérité  la  Cour  de  cassation  et  quelques  Cours  royales, 
ne  voyant  dans  les  habitans  d'une  commune  qu'un  corps 
moral  dont  aucun  membre  n'est  en  nom  dans  le  procès, 
ont  quelquefois  pensé  que  le  reproche  de  parenté  ne  pouvait 
être  admis,  mais  que  le  corps  moral  n'est  toujours  qu'un 
composé  d'individus  intéressés  au  succès,  et  qui  paieront  les 
frais  s'ils  succombent; — Qu'en  cet  état,  et  voulant  éviter 
aux  parties  la  dépense  d'un  nouveau  procès;  —  Considérant 
qu'il  peut  résulter  des  dépositions  des  témoins  non  reprochés 
quelques  motifs  de  confiance  capables  de  dissiper  les  doutes 
que  les  autres  peuvent  inspirer;  —  Rejette  le  repro- 
che fait  contre  le  lO*  témoin,  ordonne  que  les  déposi- 
tions des  1",  2%  3%  4%  5%  i»""  et  12*  témoins  seront  lues  sauf 
à  y  avoir  tel  égard  que  déraison. 
Du  14  avril  182g.  —  1"  chambre. 

Nota.  Le  20  juillet  1829,  la  Cour  de  Bourges  a  rendu  un 
arrêt  dans  le  même  sens  et  par  le  niême  motif  entre  la  com- 
mune de  Thisay  et  la  commune  de  Saint-Outrille. 

Le  3i  janvier  i82(),  la  Cour  de  Grenoblea  consacré  les 
mêmes  principes,  entre  la  commune  de  Verpilière  contre  Gé- 
rin  :  t  Attendu  que  dans  l'espèce  les  habitans  de  la  commune 
a  de  la  Verpilière  n'avaient  pas  dans  la  cause  un  intérêt  ni 
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0  assez  direct  ni  aspei  majeur  pour  qu'ils  n'aieût  pas  dû  être 
«  entendus  comme  témoins  et  que  par  suite  la  lecture  de  leurs 
•  dépositions  dût  être  interdite.  »  — Mais  toujours  les  dépo- 
sitions tiont  lues  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  Ce 
qu'on  peut  appeler  une  vaine  formule  qui  n'empêcherait  pag 
les  juges  de  baser  leur  décision  sur  une  enquête  composée  de 
témoins  tous  parties  intéressées  plus  ou  moins  directement. 
On  peut  voir  J.  A. ,  t.  36,  p.  i3o,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  qui  se  prononce  pour  la  nullité  absolue, et  la  note  qui 
renvoie  à  toutes  les  décisions  intervenues  sur  cette  question. 


COUR  DE  CASSATION. 

SURENCHÈRE.  —  ACQUÉRECR.  —EFFETS.  EXCHÈRE. 

L'acquéreur  dont  (a  vente  est  frappée  de  surenchère  est 
propriétaire  à  ses  risques  périls ,  et  doit  avoir  soin  ,  en 
don  père  de  familles  dt  t'immcuùle  acquis.  La  surent 
chère  n'a  pas  l'effet  d'uue  enchère  ordinaire.  (Art.  707, 
C.  P.  C  )(!}. 

(Colin  C.  -Morin  et  Sauvé.) 
L'arrêt  contient  tous  les  faits  qu'il  importe  de  connaître  , 

et  il  est  bon  de  remarquer  que  l'adjudication  avait  eu  lieu  sur 

vente  faite  par  un  héritier  bénéficiaire. 

AR&ÉT. 

LA  COUR —  Vu  les  art.  nS3  ,  i5S3,  2i85,  2187  et  aigo  ,  G.  C.  , 

cl  encore  l'art.  707,  C.P.C.;  —  CoDsidérant  que  d'après  l'art.  i583  ,  C. 
C,  le  contrat  do  vente  transmet  à  l'acquéreur  la  propriété  et  possession 
de  la  chose  vendue  ,  à  partir  du  jour  dudit  contrat  ;  et  que,  suivant  le  prin- 
cipe de  droit ,  tes  pcrit  domino ,  les  dommages  que  peut  éprouver  la  chose 
par  lui  acquise  ,  pendant  la  durée  de  sa  possession  et  par  le  défaut  des  ma- 
tières nécessaires  pour  la  conservation  de  cette  chose,  tombent  à  sa  charge 
et  non  à  celle  du  nouvel  acquéreur,  qui  a  succédé  à  cette  propriété  et  pos- 
session. —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  aiSS,  tout  créancier 
hypothécaire  inscrit  sur  un  immeuble  peut  requérir  la  mise  do  cette 
propriété  aux  enchères,  et  si  celte  réquiailion  ,  lorsqu'elle  est  suivie 
d'une  adjudication, soumet  la  vente  déjà  Faite  a  une  condition  résolutoire  , 

(1)  Voy.  J.  A. ,  t.  ai ,  p.  483  ,  v»  Surenchère ,  n»  iSg. 
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cette  condition  ,  d'après  l'art.  ii83  ,  ne  suspend  pas  l'exercice  de  la  pro- 
priété, résultante  pour  l'acquéreur  de  la  force  de  son  contrat;  et  n'opère  la 
résolution  de  ce  contrat  que  par  l'événemeul  d'une  adjudication  intervenue 
sur  la  mise  aux  enchères ,  et  seulement  du  jour  de  l'adjudication  ;  que  cette 
Terité  se  manifeste  par  le  rapprochement  des  art.  5i85  ,  211S7  et  a  190  dont 
les  deux  premiers  désignent  expressément  l'acquéreur  sous  la  qualification 
de  nouveau  propriétaire ,  et  dont  le  dernier  laisse  au  créancier  requérant 
la  mise  aux  enchères ,  la  faculté  de  se  désister  de  sa  réquisition ,  auquel  cas 
cette  mise  aux  enchères  cesse  d'être  exigée  par  la  loi,  si  les  autres  créan- 
ciers ne  la  provoquent  pas  ;  —  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  707, 
C.P.C.,  qui  déclare  1  enchérisseur  dégagé  de  son  obligation,  lorsque  son 
enciière  est  couverte,  outre  qu'elle  n'a  pour  objet  que  les  enchères  qui  ont 
lieu  par  suite  d'une  saisie  immobilière,  ce  qu'indique  suffisamment  la  ru- 
brique sous  laquelle  cette  disposition  est  placée ,  ne  s'applique  qu'à  cei  en- 
chères qui  ont  lieu  pendant  le  cours  de  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble 
saisi,  lesquelles  ne  sont  en  rédiité  que  de  simples  offres  qui  n'engagent 
l'enchérisseur  et  ne  lui  donnent  droit  sur  l'immeuble  qu'au  moment  où,  à 
défaut  d'offres  supérieures  ,  elles  sont  acceptées  et  suivies  d'une  adjudi- 
cation â  son  profit  ;  —  D'où  il  suit  qn'en  jugeant  dans  l'espèce  que  les  sieurs 
Morio  et  Sauvé  ,  acquéreurs  sur  aliénation  volontaire,  du  moulin  de  Cham- 
pagne,  n'étaient  pas  tenus  de  réparations  reconnues  nécessaires  à  la  con- 
servation dudit  moulin,  pendant  la  durée  de  leur  propriété,  sous  prétexta 
que  leur  acquisition  était  frappée  d'une  surenchère,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  707,  C.  P.  C. ,  et  violé  les  art.  1 185  ,  i583  , 
ai85  ,  3187  et  1 190,  C.  C.  —  Casse  ,  etc. 
Du    la  février  i8î8. —  Section  civile. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

DÉSISTEMENT.   —  APPEL.  —  BÉseBVES. —  DELAI. 

La  partie  qui  dans  un  acte  de  désistement  d'appel  se  ré- 
serve le  droit  d'interjeter  appel  de  nouveau,  ne  peut  user 
de  cette  faculté  que  dans  le  délai  de  trois  mois  prescrit 
par  l'art.  443,  Cf.  C.  (Art.  402  et  443,  C.  P.  C.)  (1) 

(1)  Le  desi^tement  d'appel  remettant  les  parties  au  même  et  semblable 
état  où  elles  claient  avant  l'appel  (  J.  A.,  t.  lo  ,  p.  472  ,  v  DésiUe- 
tnent ,  n»  27)  ,  il  est  évident  qte  l'exploit  d'appel  n'existe  plus  ,  et  que  le 
délai  a  couru  à  dater  de  la  signification  du  jugement.  Les  réserves  ne  ser- 
vaient qu'à  empêcher  le  jugement  d'acquérir  par  un  acquiescement  la 
force  de  la  chose  jugée. 


(a35) 
(Vauvielle  C.  les  héritiers  de  Soubise.  ) 

Vauvielle  s'était  rendu  appelant  d'un  jugement  du  25  juin  î8i8,  qui  le  con- 
damnait à  payer  divers  prix  de  ferme  aux  héritiers  du  prince  de  Soubiàc.  Mais 
peu  après  il  se  désista  de  son  appel  avec  réserve  d'interjeter  afpci  de  nou- 
veau. Ce  désistement  fui  accepté.  Vauvielle  laissa  expirer  le  délai  de  trois 
mois  sans  user  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée.  Cependant ,  en  1817  ,  le3 
béririers  de  Soubise  voulurent  exécuter  le  jugement  du  îS  juin  1818;  Vau- 
vielle fît  des  ofifies  réelles,  qui  furent  déclarées  insufisantes ,  le  i4  juillet 
1828,—  Appel  de  Vauvielle;  et  devant  la  Cour  il  déclara  vouloir  reprendre 
l'appel  du  jugement  du  25  juin  1818,  dont  il  s'était  désisté  ,et  demanda 
la  jonction  de  ces  deux  appels. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de  Ribérac  ,  Vau- 
viell'.'fut  condamné  à  pajcr  six  années  de  ferme  de  la  petite  métairie,  à 
partir  du  1 5  juin  1808 ,  jusqu'au  i5  juin  1814,  plus  les  années  qui  avaient 
suivi  le  bail  du  2  mai  j8i5;  qu'il  se  départit  par  acte  signifié  d'avoué  à 
avoué  ,  et  signé  de  lui  le  27  juillet  1818,  de  l'appel  qu'il  avait  interjeté  du- 
dil  jugement  ;  —  Que  ce  désistement  fjt  accepté  par  Lacroix  ,  procureur 
fondé  des  héritiers  de  Soubise;  —  Qu'à  la  vérité,  dans  l'acte  de  désiste- 
ment, Vauvielle  s'était  réservé  le  droit  d'imerjeter  appel  de  nouveau.  Mais 
que  la  signification  personnelle  de  ce  jugement  lui  ayant  été  faite  le  10  mars 
1817,  il  n'a  point  interjeté,  dans  les  trois  mois,  l'appel  au  sujet  duquel  il 
avait  fait  des  réserves; — Qu'il  s'est  borné  par  acte  du  10  janvier  1S29,  à 
révoquer  son  désistement  d'appel  et  à  ccnstiluer  un  nouvel  avoué,  et  à 
reprendre  l'instance  éteinte  par  ce  désiftement  ;  — Qu'il  avait  lui  même 
reconnu  cet  appel  éteint,puisqu'il  n'avait  point  fait  opposition  aux  qualités 
du  jugement  du  i4  juillet  1828  ,  dans  le  point  de  fait  desquelles  il  est  énoncé 
que  le  jugement  du  26  juin  1818  a  acquis  l'aulorilé  de  la  chose  jugée  ;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  jugement  du  25  juin  181S  repose  en  partie 
sur  un  arrêté  du  prélél  de  la  Dordogne,  qui  depuis  a  été  cassé  par  la  conseil 
d'état,  pour  cause  d'incompétence  ;  que  l'ordonnance  royale  n'a  point  an- 
nulé et  ne  pouvait  annuler  un  jugement  émané  des  liibunaux  civils;  qu'à 
supposer  que  l'on  put  dire  que  l'ordonn^tnce  prouve  que  le  motil'  du  juge- 
ment du  25  juin  est  erroné,  ce  qui  est  douteux  ,  puisque  d'auli  es  motifc  lui 
servent  d'appui ,  il  n'en  résulterait  pas  que  ce  jugement  fût  nul;  que  Vau- 
vielle a  à  s'imputer  de  lui  avoir  laissé  acquérir  l'ajtorilé  de  la  chose  jugée, 
et  que  par  suite  ,  le  jugement  du  i4  juillet  1828  ,  n'a  pu  que  déclarer  seâ 
oflres  insuffisantes  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  jonction  des  in- 
stances ;  déclare  n'y  avoir  lien  de  procéder  sur  les  conclusions  de  l'acte  si- 
gnifié par  Vauvielle,  le  10  janvier  1839,  en  révocation  de  son  désistement 
d'appel  et  en   reprise  d'instance;  déclare,  par  tant  que  de  besoin,  ledit 
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appel  éteint  par  le  désistement  et  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Vau- 
vielle,  met  ledit  appel  au  néant. 
Du  i4  juillet  1839  ,  i"  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

I"    SlISIE   IMMOBILIÈRE.  —  4PPEL.  —  SICNIFICATIOW. 
2°   SAISIE     IMMOBluÈaE.  — ADJUDICATION.  — AP?Ët.  —  DELAI-ISCA- 
PABLE. 

1"  En  matière  de  saisie  immobilière  ^  V  appel  du  jugement 
d" adjudication  préparatoire  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signifié  d  personne  ou  domicile  réel  du  poursuivant. 
(Art.  456  C.  P.  C;  (i). 

W  L'appel  d'un  jugement  d' adjudication  préparatoire 
doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  ta  signification 
à  peine  de  nullité ,  quoiqu'il  soit  fondé  sur  ce  que  l'adju- 
dication a  eu  lieu  au  profit  d'un  incapable.  (  Art,  44^  » 
733  et  734  C.  P.  C.  )  (2). 

(Foullon  C.  Verlin  et  Lavocat.  ) 
Le  sieur  Verlin  poursuivait  l'expropriation  d'un  immeuble 
appartenant  au  sieur  Foullon;  l'adjudication  préparatoire 
eut  lieu  au  profit  de  M.  Lavocat  avoué,  qui  avait  été  appelé 
pour  compléter  le  tribunal,  et  statuer  sur  des  incidens  an- 
térieurs à  l'adjudication.  Appel  de  la  part  du  sieur  Foullon, 
motivé  sur  ce  que  l'adjudicataire  était  incapable  d'acquérir. 
On  repoussait  cet  appel  parce  qu'il  n'avait  pas  élé  signifié  à 
personne  ou  domicile,  et  parce  que  d'ailleurs  il  avait  été  in- 
terjeté après  le  délai  de  quinzaine. 

Abbêt. 
LA  COUR; — En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  contre 
Yerlin  ;  — Considérant  que  l'art  456  C.  P.  C. ,  a  posé  la  régie 
générale  ,  suivant  laquelle  tout  appel  doit  être  signifié  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  et  qu'il  n'a  pas  élé  expressément  dé- 
rogé à  celte  règle,  par  les  dispositions  de  l'art.  6^5 du  même 

(1)  \oy.  les  nombreux  arrêts  r<'ndus  sur  les  significations  d'appel  en 
matière  de  saisie  immobilière,  au  mot  Saisie-immobilière ,  n°  1 14,  i>5, 
1 17  ,  n8,  272  et  640. 

(2)  Voy.  J.  A. ,  t.  30,  p.  il  5,  v"  Saisie  immobilière^  u"  i'g,  un  arrêt  qui 
décide  que  le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  d'adjudication 
sur  folle-enchère  est  de  trois  mois  et  non  de  quinze  jours. 
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Code;  —  En  ce  qui  louche  l'appel  iolerielé  conlre  I  avocat, 
considérant  que,  d'après  l'art.  733  et  734  C.  P,  C.  il  devait 
être  interjeté   dans   la  quinzaine; — Déclare  lesdils  appels 
nuls  et  non-recevables. 

Du  20  mai  1829.  —  2"''  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

JBGEMETST  PAR  DÉFATJT.  —  DÊFAXJT-JOINT.  SIGNIFICATION. 

Lorsqu'un  jugement  de  jonction  de  défaut  n''a  pas  été  si- 
gnifié, et  quHl  intervient  contre  la  même  partie  ,  un  se- 
cond jugement  par  défaut  t  cette  partie  peut  fermier  op- 
position à.  ce  second  jugement,  quoique  dans  des  conclu- 
sions motivées,  il  ait  été  fait  mention  du  premier  juge- 
ment. (  Art.  i53  C.  P.  C.) 

(Sudre  C.  Débilon.) 
La  dame  Sudre  avait  vendu  a  Débiton  et  à  Madeleine  Cou- 
dert  les  biens  qui  provenaient  d'une  succession.  Plus  tard  elle 
introduisit  conlre  ses  acquéreurs  une  action  en  nullité  de  ces 
ventes.  Débiton  n'ayant  pas  constitué  avoué,  il  intervint  un 
jugement  de  jonction,  le  i3  décembre  1819,  qui  ne  lui  fut 
pas  signifié.  Le   27  du  môme  mois  il  constitua  avoué;  et  le 
12  juin  i'^20,ladame  Sudre  demanda,  par  des  conclusions 
motivées  et  signifiées  aux  avoués  des  acquéreurs,  l'adjudica- 
tion du  profit  du  jugement  de  jonction  du  1 3  décembre  1819. 
19  juillet  1820  ,  jugement  par  défaut  contre  Débiton  et  Cou- 
dert,  qui  déclare  les  ventes  nulles;  opposition  de  la  part  de  ces 
acquéreurs.  La  dame  Sudre  prétendit  l'opposition  non-re- 
cevable  ,  puisqu'elle  était  dirigée  contre  un  jugement  rendu 
après  un  jugement  de  jonction  de  défaut ,  aux  termes  de 
l'art.  i53C.  P.  C. 

ARUÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  forme,  op- 
posé par  la  partie  Foulhoux  (femme  Sudre  );  — Attendu 
que  le  jugement  de  jonction  du  1 3  décembre  18 19  n'a  jamais 
été  signifié  à  la  partie  de  Vissac  (François  Débiton  )  et  que 
dès-lors  Topposition  de  celle-ci  au  jugement  par  déf;mtj  du 
19  juillet  J820,  a  pu  élre  admise  ;  —  Que  c'est  en  vain  que 
la  partie  de  Foulhoux  oppose  que  ce  jus;ement  a  pu  être 
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connu  de  la  partie  de  Vissac,  d'après  la  menlion  qui  en  est 
faile  dans  des  conclusions  prises  et  notifiées  par  ladite  partie 
de  FouUioux  :  —  Que  cet!e  mention  ne  saurait  suppléer  le 
défaut  de  sigiiincation  légale  du  jugement  de  jonction  .  d'a- 
près le  principe  que  l'on  ne  peut  fonder  aucun  moyen  au 
fond  ,  ni  aucune  fin  de  non-recevoir  quelconque  ,  sur  une 
pièce  qxii  n'a  point  été  légalement  signifiée  ;  que  celte  signi- 
fication est  d'ailleurs  textuellement  prescrite  par  l'art.  i53 
C.  P.  C.  ;  —  Par  ces  motifs  ,  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  forme  ,  etc. 

Du  18  mars  182g.  —  Première  chambre. 

OBSERVATIO^'S. 

Cette  question  est  entièrement  neuve,  aucun  auteur  n'en 
a  parlé  et  nous  devons  avouer  que  noire  opinion  est  bien 
long-temps  restée  indécise.  Si,  d'un  côté  l'art.  i53  paraît 
donner  au  jugement  rendu  après  îe  défïut-joint  l'aulorilé 
de  la  chose  jugée,  d'un  autre  ,  celle  procédure  vraiment  ex- 
traordinaire doit  êlre  resserrée  dans  les  limites  que  lui  a  tra- 
cées la  loi. 

Le  législateur  a  eu  pour  but  d'empêcher  qu'un  jugement 
fut  contradictoire  conlre  les  uns  et  par  défaut  contre  les  au- 
tres, ce  qui  eût  rendu  les  procès  interminables  et  eût  même 
nui  à  la  dignité  de  la  justice  à  cause  des  contradictions  pos- 
sibles. Ainsi,  toutes  les  fois  que  de  deux  parties  assignées, 
l'une  ne  comparaît  pas,  il  faut  donc  un  réassigné.  Nous  di- 
sons un  réassigné  et  non  simplement  un  jugement  de  défaut 
joint ,  parce  qu'un  jugement  ne  suffirait  pas  pour  que  la  par- 
tie fût  censée  avoir  épuisé  la  voie  de 'l'opposition  ;  ainsi, 
quand  après  un  jugement  qui  prescrit  le  réassigné  et  que  nous 
comparerons  à  une  ordonnance  ,  la  partie  défaillante  a  été 
assignée  de  nouveau,  la  loidoil  recevoir  son  application  dans 
toute  sa  ri^ucu',  parce  qu'on  a  accompli  les  diverses  formali- 
tés qu'elle  avait  combinées  dans  sa  sagesse. 

Mais  ,  si  cette  permission  d'assigner  le  jugement  de  défaut 
joint  reste  dans  les  bureaux  du  greffe,  si  seulement  le  de- 
mandeur en  fait  mention  dans  ses  conclusions  comme  d'un- 
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acte  de  procédure,  la  partie  défenderesse  et  non  son  avoué 
à  qui  on  a  signifié  les  conclusions,  ignore  eelte  pièce  dont 
on  veut  faire  plus  tard  contre  lui  un  usage  si  terrible. 

Si  à  ces  raisons  de  décider  on  ajoute  celle  tirée  de  l'arli- 
cle  1^7,  qui  veut  qu'un  jugement  soit  signifié  avant  d'être 
exécuté  ,  on  ne  peut  décider  selon  nous  que  dans  l'espèce 
l'opposition  fût  recevable. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

lo    JUGEMENT.  QUALITÉS.  SIGNIFICATION.  NULLITÉ. 

2°  SAISIE  IMMOBILIÈBE.  — PROCÈS-VERBAL.  —  MAISON.  —  LOCATAIRE. 
NOM.  INDICATION. 

1°  Loraqu'un  jugement  a  été  rédigé  sur  qualités  non  si- 
gnifiées, ia  signification  de  ce  jugement  tst  nulle,  nuits 
noti.  le  jugcme.nl ,  lorsque  postcrieiiremeitt  les  qualités 
ont  été  régularisées.  (Art.  143,  C.  P.  C.  )  (1) 

a»  N'est  pas  nul  ie  procès- verh ni  de  saisie  immobilière 
d'une  maison  d'hahiiation,  située  à  la  campagne. ,  qui 
ne  fiit  pas  mention  de  celui  à  qui  tile  est  louée.  (Art.  6^5, 

C.  P.  C.)(a)  ^ 

(  Pezal-Désarnaud  C.  Boisset  ) 
Boisset  avait  fait  saisir  une  maison  sur  Pezal-Désarnaud. 
Divers  moyens  de  nullité  furent  proposés  contre  cette  saisie; 
entre  autre  celui  résultant  de  ce  que  le  nom  du  locataire  de 
la  maison  n'avait  pas  été  désigné  ,  que  cependant  cette 
maison  étant  située  à  la  campagne,  dans  un  village,  celui 
qui  l'habitait  en  vertu  d'un  bail  devait  être  regardé  comme 
fermier  ;  que  du  reste  le  nom  de  la  rue  n'avait  pas  été  donné. 
Un  jugement  rejeta  ces  moyens.  Il  fut  signifié;  mais  les 
qualités  qui  y  furent  insérée»  n'avaient  pas  été  préalablement 
signifiées  à  l'avoué  adverse.  Désarnaud  appela  de  ce  juge- 
ment ,  et  en  demanda  la  nullité.  Depuis  les  qualités  fu- 
rent régularisées. 

ABRKT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  supposant  que  la  première 

(i)  Voy.  #upro,   p.  aa^. 

(a)  Voy.  J.  A.,  t.  ao,  p.  Bo,  v»  Saisie  immoiilière ,  a"  88  ,  et  les  termes 
de  l'arrêt  rapporté  nous  le  no6a3  du  mùme  mot. 
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signification  du  jugement  dont  est  appel  soit  irrégulière,  en 
ce  que  les  qualiiés  d'instance  qui  y  sont  inscrites  n'avaient 
pas  été  préalablement  arrêtées,  cette  irrégularité  ne  saurait 
entraîner  tout  au  plus  que  la  nullilé  de  cette  signification, 
mais  non  celle  du  jugement;  —  Attendu  que  les  qualités  de 
ce  jugement  ont  été  postérieurement  régularisées,  qu'il  en 
a  été  fait  une  seconde  signification  contre  laquelle  on  n'a 
trouvé  rien  à  dire;  que  le  jugement  d'ailleurs  est  revêtu  de 
de  toutes  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  que  dès-lors  rien 
ne  peut  empêcher  que  la  validité  en  soit  reconnue.  —  Au 
fond,  attendu  que  la  maison,  l'un  des  immeubles  saisis,  a 
été  suffisamment  désignée  par  cette  indication  :  une  maison 
éourgeoise  dans  te  i?ourg  de  Mouton,  ayant  sa  principale 
façade  sur  la  voie  publique ,  etc.  ;  qu'il  est  vrai  qu'on  ne 
nomme  pas  la  rue  où  elle  serait  située,  mai»  par  une  raison 
bien  simple  ,  c'est  que  la  rue  du  bourg  de  Moulon  n'a  pas  de 
nom  connu  ;  —  Attendu  qu'en  considérant  cette  maison 
comme  rurale,  la  saisie  n'en  serait  pas  moins  valable ,  quoi- 
que l'hfftssier  n'ait  pas  nommé  le  locataire  qui  en  occupait 
une  partie;  qu'il  est  très  vrai  que  le  docteur  Dufaur  en  avait 
loué  quelques  pièces  par  bail,  sous  signature  privée,  dûment 
enregistré;  que  quand  môme  l'huissier  aurait  eu  connais- 
sance de  cette  location,  il  n'aurait  pas  été  tenu  d'en  faire 
ment'on  dans  son  procès-verbal  ;  que  ce  n'est  pas  là  ce  que 
veut  l'art.  6^5,  C.  P.  C,  lorsqu'il  dit  :  «  Le  prochs-verhat 

de  saisie  contiendra,  si  ce  sont  des  hiens  ruraux te 

nom  du  fermier  ou  colon,  s'il  y  en  a  »  Le  docteur  Dufaur 
n'étant  ni  fermier,  ni  colon,  des  biens  ruraux  saisis,  on  a 
pas  dû  faire  mention  du  bail  de  location  consenti  en  sa  fa- 
veur. —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  par 
Pezat-Désarnaud,  tant  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Libourne  que  contre  la  saisie  immo- 
bilière dont  il  s'agit;  sans  s'arrêter  à  l'appel  par  lui  interjeté, 
ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  / 
Du  9  mai  1829.  —  a'  Chambre. 
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COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

eONTRAlMTE  PAB  COBPS. MILITAIRE. — SERVICE. 

Un  militaire  en  activité  de  service  ,  n'est  pas  soumis  à  ia 
contrainte  par  corps,  m.eme  pour  dettes  antérieures  à  son 
entrée  au  service.  (Arrêté  du  7  thermidor  an  8.)  (i) 

(Bégouin  C.  d'Harembure.  ) 
Avant  d'entrer  au  service-,  d'Harembure  était  négociant.  Un  de  ses 
créanciers  obtint  ,  depuis  cette  époque  ,  une  condamnation  portant  con- 
trainte par  corps,  et  il  voulut  la  mettre  à  exécution  ;  mais  d'Harembure 
obtint  par  la  voie  du  référé  qu'il  ne  serait  pas  passé  outre  à  son  emprison- 
nement. 

Bégouin  a  interjeté  appel  de  cette  ordonnance,  e!  devant  la  Cour, 
M.  Charles  de  Préfeln  ,  avocat  général ,  a  conclu  au  bien  jugé  en  ces  ter- 
mes :  —  «La  question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir  »i  le  créancier  du 
gieur  d'Harembure  doit  primer  sur  l'état  ;  d'une  part,  on  dit  que  la  loi  sur 
la  contrainte  par  corps  ne  faisant  aucune  distinction  relativimcut  aux  mili- 
taires ,  ils  doivent ,  comme  tous  les  autres  individus  >  être  soumis  a  cttte 
loi  ;  et ,  d'un  autre  côté  ,  la  loi  sur  le  recrutement  est  muette  aussi  sur  ce 
point  ;  —  Dans  ce  conflit  ,  il  nous  semble  qu'on  doit  faire  fléchir  la  loi  sur 
la  contrainte  par  corps  devant  la  loi  de  recrutement  ;  et  eo  effet  l'une  est 
une  loi  d'état  qui  touche  à  un  intérêt  général ,  l'autre  ne  concerne  que  les 
particuliers  ,  et  ,  avant  que  le  créancier  eût  des  droits  sur  ia  personne  de 
son  débiteur,  l'état  en  avait  acquis,  puisque  du  jour  où  naît  un  individu  il 
appartient  à  la  patrie  ,  qui  a  le  droit  de  réclamer  ses  services.  —  Une  diffi- 
culté plus  sérieuse  git  dans  ce  point  ;  le  débiteur  peul-il  cxciper  du  droit 
que  l'état  exerce  sur  lui  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps  î 
car  l'on  peut  dire  que  ce  ti'e&t  point  dans  son  intérf^l  personiiel  mais  dans 
celui  de  l'état  que  la  loi  le  protège;  dés  lors  n'est-ce  point  à  l'état  seul  à  le 
réclamer  ?  11  serait  difljcilc  de  penser  ainsi,  car  comme  il  y  a  ici  une 
double  dette  à  acquitter,  l'une  envers  l'clat,  l'autre  envers  un  particulier, 
ce  serait  donner  au  débiteur  le>droit  d»  régler  le  privilège  entre  ses  créan- 
ciers ,  tandis  que  tout  privilège  doit  être  réglé  par  la  loi;  or  ,  le  privilège 
exiitlc  <ia  bénéûce  de  l'état  et  non  du  militaire,  et  il  n'appartient  pas  à  ce 
derniiT  de  le  changer.  H  est  bien  constant  que  l'on  ne  pijurrait  arrêtor  pour 
dette  un  soldat  en  faction  ,  ou  remplissant  un  service  public  quelconque, 
parce  qu'alors  l'état  réclame  sa  personne  ;  de  là  cette  con.-équence  qu'un 

(1)  Cette  dccision  est  contraire  a  l'opinion  que  nuu»  avons  céveloppée 
J.  A.,t.  K,  P.4S1,  »*  Contrainte  f)ar  eorfi ,  a*  Z  ;  mai»  nous  croyon» 
qu'elle  ne  tend  qu'à  introduire  l'arbitraire  dan»  le  sanctuaire  de  la  jnstic*. 

xxxYn.  16 
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chef  pourrait  retirer  un  soldat  rie  prison  ponr  le  besoin  du  service  ;  il  y  a 
donc  réclamation  tacite  mais  permanente  dans  toute  circonstance  puisque 
le  service  peut  incessamment  appeler  un  militaire,  et  cette  réclamalioa 
s'opère  par  la  force  même  de  la  loi  qui  tient  le  soldat  sous  les  drapeaux,  et 
sans  que  l'intervention  d'un  chef  soit  néceïsaire  pour  l'effectuer.  — L'or- 
donnance dont  est  :ippel  ,  poursuit  M.  l'avocat-général  ,  paraît  n'avoir  pro. 
noDcé  la  mise  en  liberté  que  sur  ia  réclamation  personnelle  du  soldat  d'Ha- 
rembure,  tandis  qu'à  notre  avis  l'ntérêt  de  l'état  devait  seul  motiver  celte 
mise  en  liberté;  dans  tous  les  cas  elle  devrait  même  être  prononcée  d'of- 
fice, si  le  militaire  oubliait  ou  négligeait  delà  réclamer,  parce  que  l'intérêt 
général  l'exige  ainsi.  On  a  plaidé  que  le  militaire  en  congé  se  trouvait  dans 
le  même  motif  de  faveur  ;  les  principe»  ci-dessus  semblent  en  effet  devoir 
Être  appliqué»  à  ce  cas;  mais  la  question  serait  beaucoup  plus  grave  si  le 
soldat  s'était  engagé  volontairement  après  avoir  contracté  des  obligations. 
Du  reste,  a  dit  en  terminant  M.  de  Préfein  ,  cette  question  nous  est  étran. 
gère  ,  et  il  est  inutile  de  la  discuter  en  ce  moment.  » 

jtKKÊT. 

LA  COUR. ...  —  Considérant  que  les  militaires  en  activité  de  service  ne 
s  auraient  être  enlevés  à  leurs  drapeaux  en  réMultanc  de  la  contrainte  par  corps 
attachées  aux  obligations  par  eux  contractées  enveis  des  particuliers;  qu'il 
importe  peu  qu'aucune  loi  ne  se  soit  prononcée  d'une  manière  expresse  à  cet 
égard,  parce  que  l'exception  aux  règles  communes  dérive  ici  d'une  condi- 
tion essentielle  à  ia  force  militaire  ,  qui  est  que  le  soldat  ne  puisse  être  dis- 
trait ,  par  des  motifs  de  pnr  intérêt ,  privé  du  service  qu'il  remplit ,  ou  de 
celui  que  l'ordre  de  ses  chefs  peut  lui  prescrire  d'un  instant  à  l'autre  ;  que 
s'écarter  de  ces  principes  ce  serait  compromettre  l'intérêt  public  et  la 
sûreté  de  l'état  ;  qu'il  convient  d'autant  plus  de  les  observer  dans  l'espèce 
présente,  que  d'Harembure  n'est  entré  dans  les  rangs  de  l'armée  que  pour 
satisfaire  à  la  loi  du  recrutement,  c'est-à-dire  ,  pour  satisfaire  à  une  dette 
imposée  par  la  loi  à  tout  citoyen  en  naissant  ,  dette  qui  n'en  connaît  ni 
d'antérieures,  ni  de  préférables  à  elle;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  point 
d'objection  à  puiser  dans  l'arrêté  du  7  thermidor  an  8  ,  attendu  que  les 
termes  de  cet  arrêté  ne  sont  applicables  qu'aux  conscrit*  simplement 
destinés  à  faire  partie  de  l'armée ,  eJ  non  à  ceux  qui  y  sont  incorporés  et 
auxquels  appartient  la  dénomintition  de  militaire  en  activité   de  service  ; 

—  Considérant  que  les  exceptions  qui  tiennent  à  l'ordre  public  peuvent 
être  valablement  imposées  par  les  individus  intéressés  ii  les  faire  valoir,  et 
que  d'Harembure  est  recevable  dans  le  soutien  qu  il  élève  ;  par  ces  motifs  : 

—  Confirme  ,    etc. 

Du  sa  juin  1829,  — ■  Première  chambre. 
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COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

Saisie-immobilière.  —  extrait.  — maire,  —  greffier,  —noms. 

—  NULLITÉ. 

H  ne  suffit  -pas  que  tes  extraits  de  saisie-immobilière  qui 
doivent  être  placés  dans  l'auditoire,  imprimés  et  pla- 
cardés, désignent  par  leurs  qualités  {es  maires  et  gi'ef- 
fiers  qui  ont  visé  la  saisie,  il  faut  à  peine  de  nullité 
qn'Hs  contiennent  la  mention  de  leurs  noms.  (Art.  682, 
683,f)84,  717.  C.  P.  C.)  (1) 

(Brémond  C.  Pical.) — arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  la  loi  est  un  magistrat  muet  ; 
que  le  magistrat  est  la  loi  parlante  ;  qu'alors  que  la  loi  est 
conçue  en  termes  clairs  et  précis,  et  qui  présentent  un  sens 
bien  déterminé,  habituellement  bien  compri.'*,  bien  entendu 
de  tous ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  magistrat  de  se  livrer  à  au  - 
cune  investigation  des  motifs  plus  ou  moins  probables  pour 
lesquels  le  législateur  a  disposé  comme  il  l'a  fait;  q.i'ilest  du 
devoir  rigoureux  des  tribunaux  et  des  Cours  d'appliquer  la 
loi  telle  qu'elle  a  été  portée,  sans  restriction,  sans  modifica- 
tion ,  sans  distinction  aucune,  quand  la  loi  n'en  a  admis 
d'aucune  espèce  ;  quand  au  contraire  elle  a  expressément 
frappé  de  nullité  l'inobservation  de  ce  qu'elle  a  textuelle- 
ment prescrit;  —Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  la  pro- 
cédure de  saisie-immobilière  dont  il  s'agit,  l'extrait  prescrit 
par  l'art.  682,  C.  P.  C.  ne  contient  pas  le  nom  du  maire  de  la 
ville  d*Avigion, auquel  copie  deceltesaisie  avait  été  laissée,  le- 
quel s'appelle  le  baron  de  Montfaucon  et  avait  «igné  de  ce 
nom  l'original  de  la  saisie  susdite,  en  y  apposant  son  visa,  et 
en  recevant  copie  d'icclle,  quoique  cet  extrait  contienne  le 
nom  du  sieur  Perrau,  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton 
nord  dudit  Avignon  ,  à  qui  copie  de  celte  même  saisie  avait 
été  laissée;  —  Aîtendu  que  l'art.  682  dudit  Code  dispose  iiu 
commencement,  et  au  §6  que  l'extrait  dont  il  s'agît  doit  con- 

(1)  Voy.J.  A.,  t.  ao  ,  p.  «37,  V  5a«t«  immoéi^ière,  o»  227.  et  supeà, 
pag.  217- 

16. 
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tenir  les  noms  des  maires  et  greffiers  des  juges  de  paix  aux- 
quels copies  de  la  saisie  auront  été  laissées;  et  l'art.  717  du 
même  Code  dispose,  de  plus,  que  les  formalités  prescrites  par 
le  susdit  art.  682  seront  observées  à  peine  de  nullité;  —  At- 
tendu qu'il  ne  suffit  pas  que  cet  extrait  contienne  le  nom  du 
greffier  cîe  la  justice  de  paix  auquel  la  copie  de  la  saisie  avait 
été  laissée,  il  devait  aussi  conienir  le  nom  du  maire  à  qui 
pareille  copie  avait  été  laissée  puisque  l'art.  68a  exigeait  l'un 
et  l'aulre,  en  sorte  que  le  nom  de  ce  maire  y  manquant ,  la 
formalité  voulue  n'a  pas  été  observée,  et  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  717  est  encourue;  —  Attendu  que  cette  nullité  doit 
être  prononcée  parle  magistrat  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  l'art.  Î029  du  même  Code  déclare  qu'aucune  des  nullités 
prononcées  par  le  présent  Code  n'est  comminatoire  ;  —  At- 
tendu que  l'on  prétend  vainement  que  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli,  parce  que  l'extrait  porte  que  c'est  le  maire  de  la  ville 
d'Avignon  qui  a  reçu  cette  copie  ;  la  loi  demandait  le  nom 
même  du  maire  par  qui  celte  copie  avait  été  reçue,  et  non  pas 
.seulement  le  nom  de  la  viile  où  ce  maire  exerçait  ses  fonc- 
tions ;  —  Attendu  qu'on  prétend  aussi  vainement  que  la  nul- 
lité n'est  encourue  ({ue  par  l'absence  totale  de  l'extrait  dont 
il  s'agit,  ou  son  défaut  absolu  d'insertion  dans  le  tableau  in- 
dijjué,  comme  si  l'extrait  voulu  ne  manquerait  pas  sïl  con- 
tenait autre  chose  que  ce  qu'il  doit  contenir  ;  comme  s'il  n'y 
avait  pas  défaut  d'insertion  de  l'extrait  voulu,  si  l'extrait  in- 
séré ne  l'était  pas  dans  le  tableau  voulu;  si  ce  t^leau  était 
placé  dans  la  chambre  du  conseil  au  lieu  de  l'être  dans  l'au- 
diloirc;si  cet  extraitne  contenaitpas  l'indication  delà  premiè- 
re publication,  etc.,  etc.  M,  Pigeau,  t.  2,  p.  219,  répond  que 
cet  extrait  et  tout  ce  qu'il  contient  sont  prescrits  à  peine  de 
nullité;  —  Attendu  qu'il  ne  sert  de  rien  d'ajouter  que  le  dé- 
biteur n'a  i>  s  à  se  plaindre  que  l'extrait  dont  il  s'agit  laisse 
ignorer  le  nom  du  maire  qui  a  reçu  copie  de  la  saisie,  puis- 
qu'il eu  a  connaissance  par  la  dénonciation  qui  lui  a  déjà  été 
faite  de  celte  saisie ,  visée  par  ce  maire  et  signée  par  lui  ; 
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niais  cette  dénonciation  peut  n'être  pas  parvenue  à  ce  débi 
teur;  il  peut  aussi  en  avoir  perdu  la  copie:  le  législateur  a 
voulu  obvier  à  ces  iiiconvéoieos,  et  lui  apprendre  par  l'extrait 
dont  il  s'agit,  par  son  insertion  au  tableau,  par  l'exposition 
de  ce  tableau  dans  l'auditoire ,  par  cette  autre  insertion  aux 
journaux,  parsor.  impression,  par  ses  affiches  ,  par  l'apposi- 
tion de  placards  imprimés  de  cet  extrait,  tout  ce  que  la  dé- 
nonciation à  lui  faite  de  la  saisie  lui  a  déjà  appris  ou  dû  lui 
apprendre;  ou  peut  douter  si  peu  qu'il  y  aille  de  l'inté- 
rêt du  débiteur  saisi,  comme  de  Tintérêt  de  ses  créanciers  et 
du  public  ,  que  l'art.  687  prescrit  aussi ,  sous  la  peine  de  nul- 
lité prononcée  par  l'art.  717,  que  !e  procès- verbal  d'apposi  • 
tion  de  placards  imprimés  de  l'extrait  dont  il  s'agit  soit  noti- 
fié à  la  partie  avec  copie  du  placard; —  Attendu  que,  lorsque 
toutes  ces  précautions  ont  été  cumulativemeiit  prises  en  fa- 
veur du  débiteur  et  de  ses  créanciers,  il  n'est  pas  possible  de 
priver  ni  ceux  ci,  ni  ceux-là,  d'aucune  d'elles  ,  en  se  livrant 
à  des  interprélalions  rjue  la  loi  repousse  ;  —  Par  ces  motifs, 
vidant  le  partage,  disant  droit  à  l'appel  ;  —  .4  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  ap[)el  au  néant  ;  — Emcndant ,  et, 
par  nouveau  jugé,  annullele  susilit  extrait  er>  date  du  19  jan- 
vier 1828,  ensouible  toute  procédure  d'expropriation  qui  a 
précédé  el  suivi  cet  extrait,  etc. 
Du  1 3  janvier  1829.  — 5'' chambre. 


COUR    DE    CASSATION. 

1*    SAISIE    IMMOBILIÈRE.     —     KCLtllÉ.     —     ADjrDICATIOÎ»    PRÉPARA- 
TOIRE,  —  APPEL. 
2'    ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  —  JOt  B.   INCIDENT. 

1°  La  partie  sainic  ne  peut  pus,  sur  l'appel  du  jugemtnt 
d'adjudication  défmiiivb,  proposer  des  moyens  de  nul- 
lité contre  (a  siijnificuliojt  dujufjeme/nt  d'adjudication 
préparatoire.  (Art.  756,  C.  P.  C.  )  (1) 


(1)  Vojf  3.  A.,  l.  35,  p.  3o6  ,  un  arrêt  du  3o  juio  iSaS. 
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2"  Lorsqu'au  jour  fixé  par  le  tribunal  pour  l'adjudica^ 
tion  définitive ,  cette  adjudication  n'a  pu  avoir  lieu  par 
suite  d'un  incident  élevé  par  le  saisi ,  le  saisissant  peut, 
sans  recourir  au  tribunal ,  fixer  lui-même  un  autre 
jour  i  dans  les  placards  et  affiches.  (Art.  706,  C.  P.  C)  (1) 

(  Derome  C.  Verdavainne-Hazard) 
Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  d'Avesnes,  avait  pro- 
noncé l'adjudication  préparatoire  des  biens  du  sieur  De- 
roiue,  saisis  par  Verdavainne-Hazard,  et  avait  fixé  au  4  oc- 
tobre 1823  Tadjudication  définitive.  Derome  forma  opposi- 
tion aux  poursuites,  sur  le  motif  que  les  placards  qu'on  avait 
apposés  ne  contenaient  pas  la  profession  du  saisissant  et  du 
saisi  ;  ce  moyen  ayant  été  rejeté,  Verdavainne,  en  observant 
les  délais  et  les  formalités  requises,  indiqua,  par  la  voie  des 
journaux,  le  18  mars  1824  pour  l'adjudication  définitive, 
et  il  fit  apposer  des  placards.  L'adjudication  eut  lieu  et  fut 
prononcée  par  défaut.  Derome  interjeta  appel  des  jugemcns 
d'adjudication  préparatoire  et  d'adjudication  définitive.  11  se 
fondait  sur  ce  que  le  jugement  d'adjurlicalion  préparatoire 
n'avait  été  signifié  ,  ni  à  avoué ,  ni  à  domicile  ,  et  sur  ce  que 
l'adjudicalion  définitive  avait  été  prononcée  à  un  jour  fixé 
par  le  poursuivant  et  non  par  le  tribunal.  Verdavainne  pré- 
tendit que  ces  moyens  auraient  dû  être  proposés  avant  l'ad- 
judication définitive.  Un  arrêt  de  la  Gourde  Douai  rejette  la 
fin  de  non  recevoir,  et  déclare  les  moyens  de  nullité  mal  fon- 
dés. Derome  s'est  pourvu  en  cassation.  L'arrêt  a  été  cassé 
le  14  février  1827  (  Voy.  J.  A.,  t.  02,  p.  563),  et  l'affaire 
renvoyée  devant  la  Cour  d'Amiens.  Là,  Derome  a  reproduit 
ses  moyens  de  nullité,  et  Verdavainne  a  soutenu  la  fin  de 
non-vecevoir.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  ,  du  27  décem- 
bre 1827,  accueillit  l'exception  de  Verdavainne,  et  déclara 
que  l'adjudicatiou  définitive  ,   n'ayant  pas  pu  avoir  lieu  au 

(j)  Voy.  J.  A.j  t.  20 ,  p.  3i3  ,  v°  Saisie  immobUiire ,  0°  3â4« 
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jour  fixé  par  le  fait  du  saisi ,  le  poursuivant  en  avait  valable- 
ment indiqué  un  autre. 

Deroine  s'est  de  nouveau  pourvu  en  cassa^Pn. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  que  le  demandeur 
en  cassation  fiit  résulter  d'une  violation  des  art.  i^y ,  i55, 
733  et  754,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'Amiens  a  mo- 
tivé l'arrêt  attaqué  sur  une  fin  de  non-recevoir  ,  fondée  sur 
la  circonstance  de  fait,  que  le  demandeur  en  cassation,  ayant 
proposé  une  nullité  contré  le  jugenient  préparatoire,  et  gardé 
le  silence  sur  le  défaut  de  signification  de  ce  jugement,  se 
serait  ainsi  rendu  non-recevnble  à  en  exciper;  —  Att(^ndu 
que  la  (juestion  de  la  nécessité  delà  notification  du  jugement 
d'adjudication  préparatoire,  ayant  ainsi  été  écartée  par  l'ar- 
rêt attaqué  ,  les  articles  du  Code  de  |)rocédure  civile  ,  qui 
sont  la  base  de  ce  [)remier  moyen  ,  ne  peuvent  plus  être  in- 
voqués ;  et  l'arrêt  attaqué  est  justifié  dans  sa  disposition  prin- 
cipale ,  par  le  principe  que  les  nullités  de  procédure  se  cou- 
vrent ,  faute  d'avoir  été  proposées  en  temps  utile  ;  —  Sur  le 
deuxième  moyen  ,  fondé  sur  une  [irétendue  violation  des  art. 
706  et  717,  C.  P.  C.  ;  —  jAltendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par 
le  demandeur  ,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  l'exposé  def.  faits 
de  l'arrêt  attaqué  ,  que  les  articles  ci-dessus  énoncés  ont  été 
exécutés  lors  du  jugement  d'adjudication  préparatoire  du  24 
juillet  1825;  qu'aucun  article  du  même  Code,  au  \'\\ve  des 
incidens  en  wîafièrc de  saisie  réelle,  n'exige  que  le  ministère 
du  juge  soit  invoqiié  de  nouveau,  lorsque,  sur  des  incidens  du 
fait  du  saisi  ,  l'indication  contenue  au  jugement  piéparaloire 
est  devenue  inetficace  ;  que  la  loi  se  taisant  absolument  sur 
celte  nouvelle  intervention  des  juges,  qui  entraînerait  la  né- 
cessité de  nouvelle  citation,  nouveau  jugement,  nouvelle  si- 
gnification et  faculté  d'interjeter  appel  ,  il  ne  peut  résulter 
aucune  nullité  de  l'indication  faite  par  le  poursuivant  dans 
les  délais  et  avec  les  solennités  indiquées  par  la  loi  ;  qu'ainsi, 
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l'arrêt  attaqué  n'a  pas  mérité  le  reproche  de  violation  des 
art.  ^o(î  et  717  sus-énoncés;  —  Rejette. 
Du  29  avrml^ag.  —  Sect.  rcq. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

MARIAGES.  DISPENSES.   —  FORMALITE». 

Circulaire  de  Mgr.  le  garde  des  sceaux  du  10  mai  1824 
sur  ies  fbrmatiléa  à  remplir  et  les  -pièces  à  produire  afin 
d'ohienir  des  dispensa  d'âge  et  de  parenté  pour  mariage. 
(Art.  145  et  i63,  C.  C.) 

•  Monsieur  le  procureur  général , 
«  Des  demandes  de  dispenses  d'âge  et  de  parenté  me  sont 
adressées  fréquemment;  elles  sont  fondées,  pour  la  plupart, 
Rur  des  motifs  qui  tiennent  à  l'intérêt  et  à  la  tranquillité  des 
familles ,  quelquefois  même  à  l'honneur  des  individus  qui  les 
forment.  Toutefois  ,  très  peu  de  ces  demandes  sont  en  état  de 
recevoir  une  décision  lorsqu'elles  parviennent  dans  les  bu- 
reaux de  mon  département.  Le  ministère  public  est  appelé  , 
par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  20  prairial  an  11(9  juin  i8o5)  à 
donner  sjn  avis  et  à  éclairer  le  gouvernement  sur  les  faits 
qui  sont  proposés,  ainsi  que  sur  les  causes  graves  qui  sont 
alléguées  à  l'appui  de  ces  demandes.  Pour  établir  une  marche 
uniforme,  toujours  désirable  dans  les  affaires,  et  surtout  dans 
celles  de  cette  nature,  et  pour  en  accélérer  l'expédition  le 
plus  qu'il  est  possible ,  j'ai  trouvé  à  propos  de  vous  adresser 
des  instructions  relatives  aux  formalités  à  observer  et  aux 
pièces  à  produire  par  les  personnes  qui  désirent  obtenir  des 
dispenses  d'âge  ou  de  parenté  (1), 

(i)  Le  20  muru  1829  ,  soq  excellence  le  ministre  des  finance»  et  sa  gran- 
deur le  garde-des  sceaux  out  décidé,  i»  que  le  registre  du  giefl'e  où  sont  eu- 
registrées  les  leUrespatentes  contenant  dispense  d'âge  ,  ainsi  que  l'expé- 
ditiun  de  cette  transcription  délivrée  par  le  greffier,  doivent  être  sur  papier 
timbré,  et  que  cette  dernière  pièce  est  soumise  au  droit  de  greffe,  d'un 
franc  par  rôle,  y  compris  la  remise  du  greffier;  2"  que  la  requête  de  M.  le 
procureur  du  roi.  à  fia  de  transcription  et  l'ordonnance  de  M.  le  président 
qui  prescrit  cette  transcription  ,  doivent  être  visées  pour  timbre  en  délict. 
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lo  Dispenses  d'âge. 
«  L'art.  144,  C.  C,  déclare  que  riioaime,  avant  18  ana,  et 
la  femme,  avant  i5  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage. Toutefois,  l'art.  145  laisse  au  roi  la  faculté  d'accorder 
des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves.  Mais  d'abord ^l 
est  de  jurisprudence  ou  d'usage ,  1°  de  ne  jamais  accorder  de 
dispenses  aux  hommes  avant  17  ans  accomplis,  et  aux  fem- 
mes avant  14  ans  accomplis ,  sauf  pour  celles-ci  le  cas  où  elles 
seraient  devenues  grosses  avant  cet  âge;  2*  de  rejeter  toutes 
demandes  de  dispenses  lorsque  l'homme  est  de  quelques  an- 
nées plus  jeune  que  la  femme;  en  effet,  l'âge  supérieur  do 
celle-ci  autorise  à  croire  qu'il  y  a  séduction  de  sa  part  :  l'on 
ne  peut  d'ailleurs  favoriser  des  uniuns  disproportionnées.  Du 
reste,  la  loi  n'a  pas  délenniné  les  causes  de  dispeiis<?s;  elles 
peuvent  dépendre  de  diverses  circonstances  dont  elle  a  con- 
fié l'examen  à  la  prudence  et  à  l'imp.irtialilé  des  magistrats. 
Ils  doivent  donc  les  apprécier  avec  une  sage  sévérilé.  La  plus 
grave,  sans  contredit,  est  la  grossesse  de  la  future.  Mais 
elle  n'est  pas  la  seule  qui  pelisse  motiver  des  dispenses.  Ainsi 
il  pourra  ,  selon  les  circonstances  ,  y  avoir  cause  de  dispenses, 
si  le  mariage  projeté  doit  assurer  à  l'itulividu  dispensé  un  état 
et  des  moyens  d'existence  (  s'il  en  manque);  s'il  doit  mettre 
ses  mœurs  à  l'abri  du  danger  auquel  il  serait  exposé.  La  de- 
mande de  dispense  d'âge  doit  être  régulièrement  présentée 
et  signée  par  les  fu turf',  et  s'il  est  possible,  par  les  père  et 
mère  ou  ascendans  dont  le  consentement  est  requis  pour  le 
mariage  ,  ou  par  le  tuteur  ad  hoc  dans  le  cas  de  l'art.  1 09,  C. 
C;  elle  doit  être  accompagnée  de  l'avis  du  conseil  de  famille 
dans  le  cas  de  l'art.  160  du  même  Code ,  et  toujours  des  actes 
de  naissance  des  futurs  dûment  légalisés,  ou  des  actes  de  no- 
toriété qui  peuvent  remplacer  ceux-ci,  conformément  aux 
art.  70, 71  et  7a,  C.C.  S'il  y  a  grossesse,  elle  devra  être  constatée 
par  le  rapport  d'une  personne  de  l'art  assermentée:  le  rapport 
sera  annexé  aux  autres  pièces.  Tout  rapport  de  ce  genre  qui  lais- 
serait des  incertitudes  et  des  doutes  sur  le  fait  de  la  grossesse. 
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et  qui  n'offrirait  que  des  présomptions  vagues ,  serait  consi- 
déré comme  le  résultat  d'une  complaisance  coupable  tendant 
à  induire  en  erreur  l'anlorité  ,  et  ne  produirait  aucun  effet. 
S'il  y  a  des  enfans  nés  du  commerce  des  parties ,  les  actes  de 
naissance  ,  reconnaissance  et  décès  (s'il  y  a  lieu)  de  ces  en- 
fans  devront  être  produits.  Si  l'un  des  futurs  a  été  engagé 
dans  les  liens  d'un  précédent  mariage  ,  il  doit  justifier  qu'il 
est  libre  d'en  contracter  un  nouveau,  en  produisant  l'acte  de 
décès  de  son  conjoint.  En  me  transmettant  ces  pièces  et  votre 
avis  motivé,  vous  me  ferez  connaître  si  les  parties  sont  en  état 
d'acquitter  les  droits  du  sceau  :  si  leur  indigence  ne  leur  per- 
met pas  d'y  satisfaire,  la  preuve  doit  eu  être  rapportée  et 
jointe  aux  autres  pièces;  j'ajouterai  que  la  remise  établie  par 
une  ordonnance  du  25  juin  1817,  pour  la  délivrance  des  dis- 
penses d'âge  aux  indigeus,  s'étend  au  droit  du  sceau,  d'enre- 
gistrement et  de  référendaire,  et  que,  par  une  autre  ordon- 
nance du  22  octobre  1820,  la  facullé  d'accorder  aux  indigens 
la  remise  de  ces  droits  s'applique  également  aux  dispenses  de 
parenté.  Vous  aurez  soin  d'indiquer  le  référendaire  qui  doit 
être  chargé  des  intérêts  des  impétrans  ;  à  défaut  de  cette  in- 
dication par  les  parties,  elle  sera  faite  dans  les  bureaux. 
2"  Dispenses  de  parenté. 
«  L'art.  165,  C  C,  prohibe  le  mariage  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu.  Mais  la  loi ,  toujours  sage  et  pré- 
voyante ,  a  reconnu  que  ,  dans  certaiiiscas  et  pour  des  motifs 
déterminés,  ces  mariages,  prohibés  en  principe,  pouvaient 
être  nécessaires;  aussi  a-t-elle  remisa  S.  M.  le  pouvoir  de 
lever  la  prohibition  ,  lorsqu'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  des 
causes  graves  (art.  it)4).  Cette  faculté  a  été  étendue  parle 
décret  du  7  mai  i8o8au  mariage  du  grand-oncle  avec  sa  pe- 
tite-nièce. Ce  qui  a  été  dit,  quant  à  la  forme,  touchant  les 
dispenses  d'âge,  peut  s'appliquer  également  aux  demandes 
de  dispenses  de  parenté  pour  mariage,  en  y  ajoutant  quel- 
ques formalités  qui  sont  particulières  à  celles  ci.  Ainsi,  comme 
les  demandes  de  dispense  d'âge ,  celles  de  dispenses  de  pa- 


(  3ÔI  ) 

rente  doivent  être  présentées  et  signées  par  les  futurs  ,  et  ac- 
compagnées de  leurs  acles  de  naissance  revêtus  des  formes 
prescrites  par  l'art.  45,  C.  C:  il  faudra  de  plus  que  les  parties 
produisent,  à  parlir  de  l'auteur  commun  ,  les  actes  de  nais- 
sances et  mariages  indispensables  pour  établir,  d'une  manière 
incontestable,  le  degré  de  parenté  entr'elles.  S'il  y  a  gros- 
sesse ,  elle  devra  être  constatée  comme  il  a  été  dit  ci  -dessus. 
Aux  causes  ijui  ont  été  indiquées  comme  pouvant  déterminer 
la  coticdMion  de  dispenses  d'âge,  on  peut  ajouter  ,  pour  les 
dispenses  de  parenté,  celles  qui  résulteraient  d'alFections 
nées  de  rapports  et  de  soins  naturels  et  inévitables  de  famille  ; 
de  la  volonté  de  mettre  fin  à  des  procès  réels,  à  des  discus- 
sions qui  pourraient  compromettre  les  inlérêts  communs  ou 
isolés  des  parties.  Ma  circulaire  du  18  auùt  1820  vous  a  averti 
(jue  ceux  qui  professent  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  doivent ,  avant  tout ,  justifier  que  des  dispenses  cc- 
clésiasticjues  leur  ont  été  accordées  pour  s'unir  en  mariage. 
La  déclaration  de  leur  pourvoi  en  Cour  de  Rome  ne  suffirait 
point  pour  accueillir  leur  demande.  Les  étrangers  qui  se  ma- 
rient en  France  sont  soumis,  comme  les  sujets  du  roi,  à  la 
néces«>:té  d'obtenir  des  dispenses  dans  les  cas  déterjninés  par 
la  loi .,  quand  même  celle  de  leur  pays  ne  leur  imposerait  pas 
cette  obligation  ,  par  la  raison  que  le  n»ariage,  étant  un  con- 
trat du  droit  des  gens,  est  toujours,  quant  à  la  forme,  régi 
parla  loi  du  pays  où  il  se  passe.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
étaL>lir  entre  le  cas  d'un  mariage  contracté  entre  deux  étran- 
gers, et  celui  coulraclé  entre  un  étranger  et  un  Français. 
ËnHn  ,  les  If  Itres-patentes  pour  une  dispense  d'âge  ou  de  pa- 
renté ne  doivent  pas  demeurer  déposées  au  greffe  ,  elles  doi- 
vent être  enregistrées,  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal, 
sur  un  registre  ad  hoc,  tenu  au  greffe;  il  en  est  ensuite  déli- 
vré une  expédition  pour  être  annexée  à  l'acte  de  célébration 
de  mariage  :  elles  doivent  enlln  être  remises  aux  impétraits, 
avec  la  mention  de  l'enregistrement  sur  le  revers.  Vous  vou- 


(  a5a  ) 
drez  bien  veiller  à  ce  que  les  instructions  contenues  dans  celte 
lettre  soient  exactement  observées,  afin  que  les  demandes  de 
dispenses ,  parvenues  au  ministère  ,  complètement  en  élat  et 
avec  foutes  les  pièces  nécessaires,  n'éprouvent  désormais 
aucun  retard.  > 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

DISTRIBUTION    PAR  CONTRIBCTIOM.  —  APPEL-  DÉIAI. 

Le  délai  de  dix  jours  fîxé  pour  i'appei  en  tnatiàm  de  diS' 
trihution  par  contribution  t  ne  doit  pas  élrenugmentc 
en  raison  des  distances  dtt.  domicile  réei  de  chaque  par- 
tie. (Art.  669  C.  P.  C.  )  (1). 

(  Viriot  G.  Simon.  )  —  Akrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'instance  à  la  suite  de  laquelle  acte 
rendu  le  jugement  dont  est  iippel,  a  été  introduite  comme  instance  de  dis- 
tribution par  contribution;  qu'elle  a  été  dirigée  et  réglée  sous  cette  déno- 
minaiion  ,  sans  aucun  contredit  ni  réclanialion  ,  et  qu'il  ne  s'agissait  en  effet 
que  de  distribuer  une  somme  déterminée  entre  divers  créanciers  de  la 
même  espèce,  et  que  dès -lors  ce  sont  les  régies  qui  sont  prescrites  par  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  au  titre  de  la  distribution  par 
contiibutiou  ,  qui  sont  applicablts;  —  Que  par  l'art.  669,  compris  sous  ce 
titre,  il  est  dit  que  l'appel  du  jugement  qui  aura  réglé  la  distribution  par 
contribution,  sera  interjeté  ddus  les  dix  jours  de  la  signiGcation  à  avoué  et 
qu'il  n'est  accordé  en  outre  aucun  délai  à  raison  des  distances;  —  Que,  si 
l'on  rapproche  des  disposilioBs  de  cet  article,  les  dispositions  de  l'art.  760 
du  même  code  ,  compris  sous  le  titre  de  l'ordre  ,  on  voit  que  l'appel  des  ju- 
gemens  rendus  sur  les  conlestations  résultant  de  l'état  de  collocation  ,  ne 
sera  pas  reçu ,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué, 
outre  un  jour  par  trois  mjriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque 
partie  ;  —  Qu'il  est  évident  que  le  Code  a  mis  une  différence  marquf'e  entre 
les  deux  cas  d'appel ,  et  que ,  s'il  a  augmenté  le  délai  à  raison  des  distances 
pour  les  appels  sur  conlestations  provenant  de  coUocations ,  il  a  eu  soin  de 
s'en  expliquer  d'une  manière  positive;  d'où  l'on  doit  conclure  que  n'ayant 
pas  au  contraire  spécifié  de  délai,  à  raison  des  distances  des  domiciles  réels 
des  parties,  pour  les  appels  de  jugemens  rendus  à  raison  des  distributions 

(i)  Voy.  l'opinion  des  auteurs  J.  A. ,  t.  10,  p.  6ai  et  632,  vo  Distribution 
far  eonirihution. 
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par  contribution  ,  c'est  qu'il  n'a  pas  jugé  convenable  d'assimiler  les  délais 
des  deux  appels,  dans  des  matières  qu'il  regardait  comme  différentes  ;  — 
Qu'en  effet  il  paraît  que  les  couteslations  provenant  des  distributions  par 
contribulion,  ont  été  regardées  comme  étant  de  nature  à  devoir  être  réglées 
d'une  manière  et  plus  simple  et  plus  rapide  que  les  contestations  nées  à 
r.iison  de  coîlocations  par  ordre  qui  sont  le  plus  ordinairement  d'un  plus 
grand  intérêt  et  d  une  plus  grande  importance  ;  —  Que  dans  l'espèce  l'appel 
interjeté  n'a  été  signifié  qu'après  un  délai  de  plus  de  dix  jours  et  que  dès- 
lors  il  a  été  signifié  Lors  du  délai  fixé  par  la  loi  ;  —  Déclare  l'appel  non-re- 
cevablc. 

Du  4  mars  1828.  —  4'  Chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Interdiction.  —  jugement.  — sigsipicatioit. 

//  n'est  pat  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  signifier  le 
jvgenient  qui  ordonne  l'interrogatoire  du  défendeur  à 
l'interdiction.  (Art.  147  et  895,  C.  P.  C.) 

(Bertrand  C.  Bertrand.  )  — •  Arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  nullité  de  procédure  est 
tirée  de  ce  que  le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  est 
par  défaut,  et  n'avait  pas  été  signifié  à  la  personne  qui  de- 
vait être  interrogée; — Qu'à  la  vérité  la  règle  générale  est 
que  tout  jugement  portant  condamnation  ne  peut  être  exé- 
cuté qu'après  avoir  été  signifié,  afin  de  mettre  la  partie  con- 
damnée dans  le  cas  de  payer  ou  faire  des  offres,  et  prévoir 
ainsi  toutes  poursuites  ultérieures;  mais  que  d'une  part  le 
jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  ne  prononce  pas  de 
condamnation,  qu'il  n'est  qu'une  mesure  permise  aux  tribu- 
naux dans  l'inlérêt  delà  justice  et  pour  l'éclairer;  qu'au 
surplus,  il  y  a  sur  l'interdiction  des  règles  particulières,  une 
législation  qu'il  faut  suivre  ;  que  la  loi  exigea  la  vérité  que 
la  requête  à  fin  d'interdiction  et  l'avis  du  conseil  de  famille 
soient  signifiés  au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son 
interrogatoire;  que,  dans  l'espèce,  ils  l'ont  été  avant  le  14 
janvier  t8u8,  plusieurs  jours  avant  l'interrogatoire;  qu'ainsi 


(    254    ) 

le  Code  civil,  ni  celui  de  procédure  ne  prescrivent  rien  sur  la 
nécessité  de  la  signification  dn  jugement  qui  l'ordonne;  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  d'autres  nullités  que  celles 
indiquées  par  la  loi,  et  que  l'interrogatoire  a  été  subi  sans  ré- 
clamation; —  Met  l'appel  au  néant;  ordonne,  etc. 
Du  28  mai  1828. 

0BSERVATI0>S. 

La  Cour  de  Bourges  a  dit  avec  raison  que  la  procédure  en 
interdiction  était  une  procédure  particulière;  la  moitié  de 
cette  procédure  a  lieu  sans  que  la  partie  la  plus  intéressée  ait 
été  appelée.  L'art.  SgS,  C.  P.  G.  ,  exclut  même  la  significa- 
tion du  jugement,  puisqu'il  ne  parle  que  de  la  signification 
de  la  requête  et  de  l'avis  du  conseil  de  famille;  il  y  a  plus  , 
nous  voyons  bien  qu'il  est  nécessaire  qu'un  jugement  or- 
donne la  réunion  du  conseil  de  famille  pour  donner  son  avis, 
mais  nous  ne  voyons  pas  que  le  tribunal  doive  rendre  un  se- 
cond jugement  pour  ordonner  l'interrogatoire.  C'est  au  de- 
mandeur à  poursuivre  s'il  le  juge  convenable;  telle  est  la 
procédure  qui  seule  nous  paraît  régulière. 

De  celte  forme  de  procéder  qui  est  assez  insolite,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  est  née  une  question  très  délicate  sur 
laquelle  nous  avons  été  consulté  par  un  de  nos  correspon- 
dans.  La  difficulté  nous  paraîl  si  sérieuse,  que  nous  ne  pré- 
sentons notre  avis  qu'avec  hésitation. 

L'avis  du  conseil  de  famille  est  favorable  à  l'interdit.  Le 
demandeur  ne  poursuit  plus  sa  procédure,  mais  celui  dont 
l'interdiction  était  provoquée  ne  voulant  pas  rester  sous  le 
poids  de  la  demande  formée  contre  lui,  veut  agir  ;  que  doit- 
il  faire,  et  quelle  marche  doit-il  suivre? 

La  requête  introductive  exigée  par  l'art.  890,  C.  P.  C.  , 
devait  contenir  constitution  d'avoué;  peut-il  intervenir  en 
signifiant  j'avis  du  conseil  de  famille  et  sa  requête  d'inter- 
vention à  l'avoué  du  demandeur,  ou  bien  doit-il  assigner  le 
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demandeur  devant  le  tribunal,  par  exploit  direct,  pour  voir 
dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  son  interdiction? 

Aucune  de  ces  voies  ne  nous  paraît  régulière.  Jusqu'à  l'as- 
signation à  fin  d'interrogatoire ,  tput  est  censé  s'être  passé 
en  famille  ;  on  éprouvait  quel(|ues  craintes  sur  l'élat  d'un 
individu  ,  on  a  demandé  à  la  justice  de  prendre  les  rensei- 
gnemens  nécessaires  pour  pouvoir  intenter  une  action  régu- 
lière; le  tribunal  n'est  pas  encore  saisi,  et  l'intervenant  se- 
rait déclaré  non-recevable,  parce  qu'on  lui  répondrait  :  Il  n'y 
a  pas  d'instance. 

Ne  peut-on  pas  assimiler  ce  cas  à  celui  où  une  femme  pré- 
sente requête  au  président  afin  d'obtenir  l'autorisation  de 
demander  sa  séparation  de  corps;  et  penserait-on ,  dans  ce 
cas,  que  si  la  femme  ne  poursuivait  pas  ,  le  mari  aurait  le 
droit  de  demander  la  continuation  de  cette  demande  ?  Le 
silence  est,  alors,  un  désistement  suffisant,  en  ce  qu'il  n'y  a 
pas  d'instance  liée. 

Si  une  assignation  directe  est  lancée  contre  le  demandeur, 
il  répondra  qu'il  n'a  j^s  introduit  d'action,  et  tous  les  dé- 
pens devront  retomber  sur  la  tête  de  celui  dont  l'interdic- 
tion avait  été  provoquée. 

Cependant,  qui  ne  plaindrait  pas  la  position  de  celui  à 
qui  une  menace  d'inlerdiction  peut  avoir  fait  beaucoup  de 
mal  dans  sa  ville,  et  qui  n'aurait  aucun  moyen  de  demander 
la  réparation  du  tort  qui  lui  aurait  été  causé  ? 

Aussi,  accordons-nous  à  ce  citoyen  injustement  soupçonné 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  une  action  en  jus- 
tice; elle  dérive,  selon  nous,  de  l'art.  i38a,  C.  C.  Il  devra 
poursuivre  en  dommages-intérêts  celui  qui  méchamment 
aura  nui  à  son  crédit  et  même  à  son  honneur  par  une  re- 
quête indiscrètement  introduite. 

M.  Carré,  n"  3oi7,  ne  s'est  pas  occupé  de  la  question;  ce- 
pendant il  a  parlé  du  cas  où  l'avis  du  conseil  de  famille  se- 
rait favorable,  et  il  pense  qu'il  n'en  doit  pas  moins  être  si- 
gnifié, parce  qu'il  suppose  que  le  poursuivant  persiste  dans 
sa  demande. 
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Le  même  auteur,  n'Soag,  pense  que  des  dommages-inté- 
rêts peuvent  être  prononcés  contre  le  poursuivant,  lorsque 
le  tribunal  ne  soumet  même  pas  le  défendeur  à  un  conseil 
judiciaire.  A  plus  forte  raison,  l'action  de  ce  dernier  doit-elle 
être  recevable  lorsque  le  demandeur  a  abandonné  son  action. 


COUR  SUPÉRIEURE  DE  BRUXELLES. 

DÉPENS.  APPEL.  —  TAXE. BÉDCCTION. 

La  partie  qui,  en  première  instance,  n'a  pas  fait  opposi- 
tion à  la  taxe ,  n'a  pas  le  droit  de  former  en  appel  une 
demande  en  réduction.  (Art.  6  du  décret  du  ifi  février 

1807.) 

(Hannecart  et  Delelienne  C.   la  fabrique  de   Saint-Julien.) 

Cette  question  est  de  la  plus  haute  importance  pour  mes- 
sieurs les  avoués  de  première  instance ,  et  nous  avons  déjà 
fait  sentir  les  conséquences  déplorables  du  sylème  contraire  à 
celui  qu'a  sagement  consacré  la  cour  de  Bruxelle*.  (Voy.  J.  A. 
t.  g,  p.  260  à  2G5,  V  Dépens;  n"  lo^éis.  aux  observations.) 
Toici  le  texte  de  son  arrêt.    , 

Abbèt. 

LA  COUR; — Vu  le  décret  du  16  février  1807  sur  la  liqui- 
dation des  dépens;  — Attendu  que  les  appelans  ne  se  sont 
pas  pourvus  par  opposition  contre  la  taxe  des  dépens  fait  en 
première  instance;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  recevables  à  de- 
mander la  réduction  de  celte  taxe  ,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  de- 
vant la  Cour;  déclare  les  appelans  non-recevables  dans  leurs 
conclusions. 

Du  4  mars  1829. 
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DISSERTATION. 

EXPLOIT. —  DÉLAI. —  DÉLAI  DE    LA  LOI.  — HUITAINE  FRANCHE. 

Comment  doit  être  énoncé  le  délai  pour  comparaître,  dans 

un  expiait  introductif  d'instance  et  dans  un  acte  d'ap' 

pcL?  (Art.  (il,  ;3,  et  406  C.  P    C")  (1) 

h  Assigner  dans  ies  délais  de  ia  loi,  est-ce  remplir  le  vœu 
de  l'arlicle  72,  dont  le  §  5  exige,  à  peine  de  nullité  ,  Vindi- 
cation  du  délai  pour  comparaître?  M.  Carré  dit  que 
raffirmalive  de  celle  question  ,  qui  fut  douteuse  dans  les 
premiers  temps  du  Code  de  procédure,  est  devenue  cer- 
taine aujourd'hui,  et  qu'elle  se  londe  sur  un  grand  nom- 
bre d'arrêts.  Toutefois  le  savant  professeur  ajoute  que  ,  sans 
cts  décisions  ,  il  n'eût  pas  cru  suffisante  la  formule  qu'el- 
les ont  consacrée  (2). 

•  Je  ne  les  ai  point  comptées,  mais  j'ai  osé  les  contre-pe- 
ser  avec  l'autorité  du  texte ,  et  ,  c'est  peut-être  trop  de  té- 
mérité, j'ose  encore  dire  que  je  les  ai  trouvées  légères. 

«Voici  l'analyse  de  leurs  motifs  : 

(i)  Noire  ancien  professeur  et  honorable  ami,  M.  Boncenne,  professeur 
à  ia  facullé  de  droit  de  Poitiers ,  qui  a  promis  d'examiner  la  procédure  sous 
un  point  de  vue  entièrement  théorique,  a  bien  voulu  nous  communiquer 
les  premières  feuilles  du  tome  2  de  son  ouvrage.  Bien  plus ,  il  nous  a  per- 
mis d'enrichir  nos  cahiers  dîne  de  ses  plus  brillantes  dissertations  sur  la 
matière  la  plus  usuelle  et  la  plus  importante  de  la  procédure. 

?«ous  voudrions  pouvoir  donner  à  nos  lecteurs  toutes  ces  dissertations 
dont  la  lecture  nous  a  paru  si  instructive,  et  notamment  celle  où  M.  Bon- 
cennc  examine  la  question  de  savoir  si  le  défaut  de  conciliation  doit  être 
considéré  comme  un  moyen  de  nullité  d'ordre  public.  Ils  jouiront  hientôl: 
de  ce  bi-au  travail ,  car  l'auieur  nous  a  assuré  que  son  cecond  volume  allait 
paraître  à  la  fin  de  cette  année  à  la  librairie  de  Saurin,  à  Poitiers,  et  à  celle 
de  Brissot-Thivars,  luc  de  l'Abbaje,  à  Paris. 

Jious  avons  souvent  parlé  de  la  question  examinée  par  Rï.  Boncenne  ;  où 
peut  voir  les  nombreuses  décisions  rapportées  sujyrà  ,  p.  209  et  îtg  ;  J-  A., 
t.  5,  p.  195,  v»  Appel,  no  00,  t.  »3,  p.  144  et  181,  v»  Exploit,  no»  142  et 
190,  et  t.  Ô.""),  p.  27. 

(2)  Luis  deprocéd,,  t.  1,  p.  161  tj  i63,aux  notes. 
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«  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Le  défendeur,  assigné  à 
t  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi  ,  connaît  donc  les 
«articles  qui  fixent  la  mesure  de  ces  délais,  les  cas  où  ils 
«doivent  être  augmentés,  et  ceux  où  ils  doivent  être  di- 
«niinués.  C'est  à  lui  de  faire  le  calcul  des  jours  qui  lui 
tsont  accordés  pour  se  présenter. 

c  L'article  4^6  porte  que  l'acte  d'appel  contiendra  assi- 
«  gnation  dans  les  délais  de  la  loi;  et  si  personne  ne  peut  con- 
0  tester  que  l'exploit  introductif  d'une  instance  d'appel  ne 
«soit  soumis  à  toutes  les  formalités  d'un  ajournement  ordi- 
«  naire,  les  doutes  doivent  être  levés  sur  le  vrai  sens  de  l'ar- 
«  lîcle  6i. 

«  Enfin  ,  c'était  autrefois  une  coutume  généralement  ap- 
«  prouvée  que  d'assigner  dans  les  délais  de  Vordonnance.rt 

«M.  Merlin  développa  celle  doctrine,  en  i8ii,  avec 
celle  abondance  de  citations  qui  distinguait  ses  réquisitoi- 
res, et  il  fit  casser  un  arrêt  de  Turin  qui  avait  jugé  le  con- 
traire. Depuis  lors,  l'usage  d'assigner  rfa/w  les  délais  de  la 
loi  a  prévalu.  Cependant  les  auteurs  se  croient  encore  obli- 
gés d'avertir  qu'il  serait  imprudent  d'y  avoir  trop  de  con- 
fiance :  «  Malgré  les  solutions  qui  résultent  de  la  jutis- 
«  prudence  de  la  Cour  de  cassation,  dit  M.  le  président 
•  Favard  de  Langlade,  il  est  toujou^  ulile  d'indiquer  d'une 
«  manière  précise  le  délai  pour  comparaître  (i).  » 

«  Celte  jurisprudence,  si  commode  pour  les  demandeurs, 
me  parait,  de  tout  point,  opposée  à  la  lettre  el  à  l'esprit  du 
Code. 

«  Mais  ,  avant  d'entreprendre  de  justifier  mon  opinion,  il 
faut  que  j'explique  pourquoi  les  anciens  arrêts  et  les  anciens 
auteurs  admettaient,  comme  valable,  renonciation  vague 
d'une  assignation  dans  les  délais  de  l'ordonnance. 

«  C'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  prescrivît  l'indication 

(i)  T.  1,  p.  ijg;  M.  Carré,  Lois  de  procéd.,  t.  i,  p.  i63;  le  Praticien 
français,  (.  3,  p.  aoS,  et  le  Journal  des  Avoués ,  nouvelle  édition,!.  3,  p.  249. 
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du  délai  pour  comparaître.  Un  ajouraement,  sans  aucune 
mcnljQn  d'.un  délai  quelconque  ,  n'était  pas  nul  ,  parce  que, 
disait-on  ,  l'assigné  devait  comparoir  au  plus  prochain 
jour  piaidoyahte  (i). 

«  L'ordonnance  de  1667  fixa  les  délais  de  comparution  de- 
vant les  justices  royales  ;  niais ,  sur  la  nécessité  de  les 
indiquer,  elle  resta  muette  ,  comme  celles  qui  l'avaient 
précédée. 

e  L^ mot.  Ajournement  semble  bien  signifier  qu'il  faut  as- 

•  signer  à  certain  jour,  écrivait  Rodier  ;  mais  il  semble  aussi 
«  que  le  délai  des  assignations  étant  réglé  par  l'ordonnance  , 
«  il  n'est  pas  nécessaire  ,  sous  peine  de  nullité,  que  l'exploit 

•  indique  le  délai  ;  il  n'}"^  a  qu'à  observer  celui  fixé  par  l'or- 
«  donnance;  et ,  puisqu'elle  n'enjoint  nulle  part  d'indiquer 

•  ce  délai  dans  l'exploit,  il  n'y  a  pas  de  contravention  à  l'o* 

•  mettre  (a).  » 

«Telles  étaient  aussi  les  raisons  de  Valin  (5)  et  de  Po- 
thier  (4). 

•  Radier  n'en  conseillait  pas  moins  d'indiquer  le  délai  ; 
car  ,  je  le  répète,  cette  doctrine  n'a  jamais  paru  très-sûre  à 
ceux  qui  l'ont  exposée  ,  et  ce  n'était  pas  sans  avoir  été  criti- 
quée ,  soit  avant,  soit  après  l'ordonnance,  qu'elle  avait  ob- 
tenu de  passer  en  usage. 

t  Faut  noter,  disait  Fonlanon  ,  que,  pour  la  validité  de 
«  rajournement ,  il  est  requis  qu'il  soit  fait  à  jour  certain. 

•  Encore  que  quelques-uns  aient  tenu  que  l'omission  du 
€  jour  ne  l<e  rend  nul ,  toutefois  la  plus  saine  opinion  a  tenu 

•  le  cpnlra^re  (5).i 

«  Un  autre  interprète  de  Mazuer  s'exprimait  dans  le  même 


(1)  Carondas,   Code  Henri,  p.    137;  Boucheul,  sur  Poitou,  t.   2,  p.  463 
et  464. 
(î)  Sur  l'art.  3,  lit.  3  de  l'ordonn.,  quest.  a. 

(3)  Sur  La  Rochelle ,  t.  a ,  p.  ^3  et  74. 

(4)  Des  Rtlrailty  no  270. 

(5)  Traduct.  de  la  prat.  de  Mazuer,  lit.  i,  u»  5,  p. 4. 

17. 
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sens:  Tuttîts  est  autem  diem  certum  prœfîgcre ;  ac  sic ^ 
sine  dùputatione  et  caviUatione  causœ  possunt  expe- 
diri  (i). 

«Je  pourrais  citer  encore  d'Argentré  :  Jurisconsutti  in- 
quirunt  an ,  si  citalione  dies  nuUa  comprehensa  sit , 
vateat  tamen,  vtluti  et  coiisueiudine  supplenda  sit.  Va- 
(ere  quidem  exislimant.  Melior  sententia  negat  (2). 

«f  Le  Parlement  de  Toulouse  ,  par  arrêt  du  25  janvier  1725, 
déclara  nulle  une  assignation  dont  le  délai  n'était  pas»n- 
diqué  dans  la  copie  (3). 

•  L'un  des  plus  savans  collaborateurs  de  Prost  de  Royer  , 
laissant   de  côté  les  arrêts  pour  et  contre  ,  après  en  avoir 
rapporté  un  grand   nombre  ,   résumait  la  question  en   ces 
termes:   a  Quant  à  nous,   notre  avis  est  que  l'assignation 
0  donnée  simplement  dans  tes  délais  de  l'ordonnance  y  ne 
«doit   pas  être  pins  valable  que  l'assignation  donnée  sans 
v.  expression  de  jour  à  comparoir  ;  et  nos  motifs  sont  les 
«  uièmes  :    i"   Quoique  l'ordonnance    ne    prononce  pas   la 
«nullité,  elle  la   suppose;  elle  ne  prononce  pas  non  plus 
«la  nullité  de  l'assignation  sans  date,  et  cependant   nous 
«  avons  prouvé  que  l'oniissiou  de  la  date  rendait  l'assigna- 
«  tion  nulle.   2°  C'est  précisément  parce  que  l'ordonnance 
«  fixe  les  délais  d'une  manière  certaine  ,  qu'on  doit  les  énon- 
«  ccr  dans  l'exploit  d'une  maïu'ère  certaine.  Cette  énoncia- 
«lion  n'est  pas  moins   de  l'essence  de  l'acte,  que  ne  l'est 
«  l'indication  du  jnj;e  qui  dr.it  connaître  le  difTérend.  ..(4)» 
«  Celle  dernière  considération  se  trouve  encore  plus  vraie 
auj«)ur(l'hui;  car  l'article  61  du  Code  met  sur  la  même  ligne, 
et  sous  la  mêtnc  sanction,  la  nécessité  ^''indiquer  le  tribu- 
nal qui  doit  juger,  et  le  délai  pour  y  comparaître. 


(1)  Caslrilius  Darmstatinus  ,  apud  Masuer,  n"  4.  p.  3. 

(î)  In  art.  25,  gloss. ,  3,  no  3  ,  p.  87. 

(5)  Journal  du  Palais ,  par  de  Juin  ,  t.  4  5  ?•  289. 

(4)  Dict.  de  Juri»p.-ct  dca  arrêts,  t.  7,  p.  748. 
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t  Mais  ,  à  part  tout  ce  que  je  pourrais  trouver  dans  les 
anciens  livres,  pour  l'opposer  à  Rodier,  à  Valin  et  à  Po- 
ihier  ,  je  nie  réduis  à  faire  observer  que  îeur  opinion  était 
.principalement  motivée  sur  ce  que  l'ordonnance  n'enjoi- 
gnait nulle  part  d'indiquer  le  délai  de  la  comparution.  v 
«  Or,  le  Code  de  procédure  est  venu  exiger  celte  indica- 
tion,.à  peine  de  nullilé;ie  suis  donc  aulorisé  à  conclure 
que,  si  l'ordonnance  eût  ofTert  une  disposition  semblable, 
ces  auteurs  auraient  aulrement  parlé. 

«  La  jurisprudence  d'aujourd'hui  n'est  qu'une  tradition 
échappée  des  ruines  de  l'ancienne  législation.  C'est  un  effet 
qu'on  a  laissé  survivre  à  sa  cause. 

€  Je  reviens  à  mon  texte  :  l'ajournement  doit  contenir 
Tindication  du  délai  pour  comparaître.  Si  vous  m'assignez 
dans  le  délaide  la  loi,  vous  ne  l'indiquez  pas;  car  iiidi- 
quer f  c'est  montrer,  c'est  enseigner  à  quel(|u'un  ce  qu'il  ne 
connaît  point  (i).  Vous  ne  m'indiquez  rien  quand  vous*  me 
renvoyez  à  un  dédale  d'articles:  est-ce  m'indiquer  mon  che- 
min que  de  me  dire  de  le  chercher  ? 
«  Mais  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  ! 

t  Je  réponds  qu'ici  la  fiction  est  inapplicable,  puisque 
vous  devez  miixdùjuer  ce  qu'il  y  a  dans  la  loi. 

<  Et  c'est  bien  ainsi  que  l'entendaient  ceux  qui  ont  fait 
le  Code.  Lisez  les  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement, 
lorsqu'il  présenta  au  corps  législatif  le  litre  des  ajourne- 
mcns  : 

•  Il  faut  que  celui  qwi  est  assigné  sache  pourquoi  il  est 
»  cité,  par  quel  motif,  à  quel  tribunal,  à  quelle  époque, 
•  quel  est  l'avoué  qui  doit  occuper  pour  le  demandeur. 
»   L'exploit  doit  le  dire.  » 

•  Vous  le  voyez:  ce  n'est  point  dans  la  loi  que  le  défen- 
deur doit  aller  chercher  le  jour  de  sa  comparution,  c'est 

(i)  Dict,  de  l'académie, 
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dans    l'exploit   qu'il  doit  le   trouver  :  l'exploiî  doit  lE  dibb  ; 
qui  agit  certus  esse  débets  citmsit  in  ■pottstatt  ejus  quando 
vêtit  experiri  (i). 

«e  Ces  mois  re^pondent  à  tous  les  argumcns  du  système 
contraire  ;  ils  forment ,  en  faveur  du  droit  de  défense  ,  une 
de  ces  innombrables  exceptions  (jue  reçoit  la  maxime;  A^u{ 
n'est  censé  ignorer  ia  ioi. 

«  S'il  faut  faire  aux  gens  que  Ton  assigne  les  honneurs  de 
cette  effrayante  fiction,  il  ne  sera  donc  plus  besoin  d'indi- 
quer^ dans  un  ajournement ,  le  tribunal  qui  devra  juger; 
car,  tout  défendeur  étant  censé  connaître  la  ioi,  il  ne  doit 
pas  lui  être  permis  d'ignorer  les  règles  de  compétence  que  la 
loi  a  déterminées.  Il  suffira  donc  de  l'ajourner  devant  le 
trliunal  compétent.  M.  Dalioz  s'est  laissé  aller  jusqu'à  cette 
conclusion  :  «  On  peut  se  demander  ,  a-t-il  dit,  si  l'assi- 
gnation devant  le  tribunal  compétent  équivaudrait  à  l'indi- 
cation exigée  par  l'art.  61  du  Code.  La  jurisprudence  n'a 
pas  eu  à  se  prononcer  sur  cette  question  ,  et  nous  pensons 
qu'une  senihlablc  indication  serait  f.v/fisanie.  On  pour- 
rait, pour  la  justifier,  s'étayer  des  raisons  qui  valident  l'as- 
signation à  comparaître  dayis  ie  délai  de  la  loi,  sans  autre 
indication  plus  précise  (3)    a 

«  C'est  le  cas  de  dire  que  les  conséquences  sont  la  pierre 
de  louche  des  principes.  L'estimable  jurisconsulte  que  je 
viens  de  citer  n'a  pas  songé  aux  impossibilités  de  celles  qu'il 
risquait  de  subir.  Je  ne  répéterai  point  ce  que  j'ai  dil  sur  l'as- 
signation dans  le  délai  de  la  loi;  je  ne  dirai  point  qu'assigner 
devant  le  tribunal  compétent,  ce  n'est  pas  indiquer  ie  tri- 
tunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  y  c'est-à-dire  ,  in- 
diquer quel  est  le  tribunal  compétent  ;  je  ne  rappellerai 
point  ce  principe,  qu'en  général  tous  les  reuseignemens  qui 
concernent  l'action  doivent  être  fournis  par  l'exploit:  pto- 


(i)  L.  42,ff.  D«rf««.  m^.  jor. 
(»)  Gollect.  nouT,,  t.  7  ,  p.  757. 
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priis  vertis  instrumtnii  non  extrinsecàs.  Mais  je  ferai 
observer  qu'en  matière  mixte,  il  est  loisible  d'assigner, 
soit  devant  le  juge  de  la  situation  de  la  chose  litigieuse  , 
soit  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  et  qu'en  ma- 
tière personnelle  ,  s'il  y  a,  plusieurs  défendeurs,  le  deman- 
deur peut  les  ajourner  lous,  à  son  choix  ,  devant  le  tribunal 
de  l'un  d'eux.  Or  vous  faites  assigner  ,  en  matière  persun- 
nelle,  trois  ou  quatre  défendeurs  rfevanf  le  tribunal  corn- 
fêtent,  et  dans  te  délai  de  la  loi-,  veuillez  me  dire  à  quel 
tribunal  et  à  quelle  époque  chacun  d'eux  devra  se  présen- 
ter ;  car  il  y  aura,  pour  coaiparaitre  ,  Irois  ou  (quatre  tri- 
bunaux compéfeus,  ce  qui  fera  trois  ou  quatre  délais  diffé- 
rens,   à  raison  des  distances. 

«  En  l'an  lo,  on  agita  devant  la  Cour  de  Colmar  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  àdiy»  une  assignation  donnée  à  un  domi- 
cile élu  ,  l'augmentation  du  délai  devait  être  calculée  d'a- 
près la  distance  de  ce  domicile  au  lieu  de  la  comparution  , 
ou  d'après  celle  du  domicile  réel.  L'arrêt  décida  que  c'était 
d'après  la  distance  du  domicile  élu.  Il  y  eut  pourvoi  ,  et  la 
Cour  de  cassation  le  rejeta. 

■  M.  Merlin,  qui  rapporte  ces  deux  arrêts  (i),  fait  obser- 
ver entre  eux  cette  différence ,  que  le  premier  déclare  en 
termes  ex|)res  que  l'assignation  a  pu  être  donnée  au  domicile 
élu,  pour  comparaître  dans  le  délai  qui  suffisait,  eu  égard 
à  ce  domicile;  tandis  que  le  second  décide  seulement  qu'en 
jugeant  le  contraire  ,  la  Cour  de  Paris  n'a  violé  aucune  loi. 
c  En  effet,  ajoute-t-il,  la  loi  ne  s'explique  pas  posilive- 

•  ment  sur  ce  point  ;  et  dès-là  il  était  impossible  de  casser 

•  l'arrêt  de  Paris.  * 

•  Le  Code  de  procédure  ne  s'expliquant  pas  mieux ,  à 
cet  égard,  que  l'ordonnance  de  166-,  je  prie  que  l'on  me 
permette  encore  cette  question  :  Si  vous  assignez  à  donjicile 
élu,  pour  comparaître  dans  les  délais  de  ta  loi  y  quelle  loi 

(1)  Rép.,  v<>  CtmtuUf  t.  3,  p.  30  et  ai< 
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coiistTltera  le  défendeur  pour  connaître  ces  délais?  Il  n'y  en 
a  pas  qui  s'explique  positivement  là-dcssns.  Interrogera-l-il 
la  iui  isprudcMce  ?  Il  y  a  arrêl  poiu-  et  contre.   Il  faut  croire  , 
lïlé  répondra-ton,  qu'il   trouvera  la  solution,    sinon    dans 
■  lés  termes,  au  moins  dans  l'esprit  de  la  loi,  quasi  hoc,   ie- 
'  qlhttS  inesse  credi  oporlet  (i).    G  est   donc   à   dire  que   le 
temps,quilui  est  donné  povir  rechercher  ses  lilres,  prép.irer 
sa -défense  ,  et  venir  la  faire  présenter,   devra  êlre  employé  à 
courir  Cl  et  là  pour  feuillcler  les  livres,  compiler  les  arrêts, 
et  faire  parler  à  ses  risques  et  périls  celle  loi   qui  se  tait? 
•  Nori'}  c'est  au  demandeur  à  montrer  et  à  mesurer  la  route 
qric  devra  tenir  la  personne  assignée  :  ^wi  a^i7  ctrtus  esse 
dtbel.  Dans  le  doute,  c'est  à  lui  de  se  consulter;  il  peut,  s'il 
veut    s'assurer  mieux   de  la   validité   de   son    ajournemesit , 
donner  quelques  jours  de    plus,  ciltn  sit  in  ■pclcslcue  rjus 
qutindo  vttil  exptriri.  Enfin  il  faut  suivre  le  texte:  L'ojour- 
nemciti  contiendra  l'indication  du  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  demande  et  du  délai  pour  comparaître ,  à 
ptinede  nullité. 

V  Reste  l'obji  clion  tirée  de  cet  autre  texte  : 
«  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de 
"é  la  loi.  « 

i^'i  «  Je  ne  me  bornerai  point  à  répondre  ,  avec  M.  Pigeau  (2), 
que,  si  cet  article  n'exige  pas,  comme  l'art.  61  ,  l'indication 
précise  du  délai,  c'est  peut-être  parce  ({ue  celui  qui  est  as- 
signé en  appel,  plus  aguerri  après  la  victoire  qu'il. vient  de 
remporter,  doit  mieux  connaître  la  loi  qui  lui  a  été  déjà  ap- 
plicpaée,  ou  (ju'il  a  déjà  appliquée  lui  même  à  son  adversaire, 
dans  le  premier  engagement  de  la  lutte. 

«  Je  ne  crois  pas   qu'une  pareille  concession  doive  être 
faite. 


(1)  L.  iy ,  S.  De  legibut. 

(a)  Comment.,  1. 1,  p.  i8s.  Toupies  arrêts  recueillis  sur  la  question  n'ont 
été  rendus  (]uc  pour  des  actes  d^appel. 
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«  Autrefois  il  n'était  point  nécessaire  qu'un  acte  d'appel 
conlînt  aioiirnenicnt  ;  c'flail  une  simple  déclaration  de  re- 
cours au  Iribnnal  supérieur.  On  re levait  \\i\i\itt\  par  un  aulre 
exploit,  en  assignant  pour  procéder  sur  icelui  ,  et  faire  ju- 
ger les  grii'fs. 

«  Celte  distinction  n'a  [sas  été  admise  dans  le  système  du 
Cocle  de  procé'liu-e.  L'acte  (rapf)el  e>l  devenu  un  véritable 
ajournement,  comme  tout  exploit  inîrodaclif d'une  instance. 
Vuilà  le  [irincipal  molif  de  la  rédaction  de  l'article  4^6.  Il 
était  convenable  d'y  mettre  que  l'assignation  serait  donnée 
(unis  tes  délais  de  in  loi,  afin  de  ne  pas  réfiéfer  tout  ce  qui 
avait  déjà  été  dit  sur  les  délais.  Renjanjucz  d'ailleurs,  ce  qui 
n'a  pcul-êire  pis  été  assez  apeiçu,  que  ces  m  its,  tes  délais  Je 
ta  toi  (i),  ne  se  rapporlenl  pas  seulement  aux  art.  ^2,  ^5 
et  J74,  mais  encore  à  beaucoup  d'autres  ilisposilions  particu- 
lières tpii  se  trouvent,  soit  dans  le  Code,  soit  en  dehors,  et 
dont  il  eût  été  impossible  de  faire  là  une  espèce  de  table. 
Ain.-i  les  délais  de  l'assignation,  dans  un  acte  d'appel,  ne  se 
calculent  pas  touj(jurs  suiv.;nt  la  règle  générale,  lorsqu'il 
s'agit  d'inciilens  sur  la  poursuite  d'une  saisie  immobilière  (a). 
Il  en  est  de  même,  quaiul  on  demande  l'inrirtnaliou  d'un  ju- 
gement qui  a  rejeté  une  o;i[>osition  à  mariage  (5).  Les  appels 
de  justice  de  paix,  eu  matière  de  douanes,  doivent  porter 
assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal  civil  (4).  Itiutile 
de  multiplier  les  exemples.  Il  est  évident  que  l'on  n'a  point 
entendu  donner,  dans  l'article  4^6,  une  simple  formule 
d'appel,  mais  que  l'on  a  voulu  éviter  l'embarras  d'un  classe- 


(1)  M.  Merlin,  dans  son  réquisitoire  du  18  mars  1811,  argumente  de 
l'art.  4^^)  cumme  s'il  y  avait  dans  lb  délai  de  la  loi;  c'est  une  erreur,  il 
y  a  :  dans  les  délai»  de  la  loi,  Voy.  le  Ki'p.,  t.  i5,  p.  171!, 

(a)  Art.  734  et  706;  art.  4  du  décret  du  2  février  1811.  Voy.  le  Journal 
des  Avoué*,  n  uvelle  édition  ,  t.  20  ,  p.  107  et  suiv. 

(3)  Code  ci».,  art.  78.  Voy.  le  Répert.,  t.  17,  p.  aSi, 

(4)  L.  du  i4  fructidor  aa  3  ,  art.  6, 
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ment  de  cas  spéciaux,  en  renvoyant  d'un  mot  k  ia  ioi  que 
l'appellant  devra  consulter  et  suivre. 

€  Le»  règles  établies  pour  les  tribiuiaux  inférieurs  doivent 
être  observées  en  appel ,  sauf  les  clauses  de  dérogation  ex- 
presse, et  les  résistances  d'une  inconi[>alibiliié  manifeste. 
Certes  rien  ne  s'oppose,  daiis  toute  l'économie  du  Code ,  à 
ce  que  l'assignation  contenue  dans  un  acte  d'appel,  indique 
les  délais  de  comparution  .  comïue  le  veut  expressément 
l'article  61. 

«  Je  termine  par  une  observation  qui  doit,  ce  me  semble, 
mettre  à  découvert  la  pensée  que  le  lé^isl  iteur  a  voulu  ex- 
primer en  disant  :  L\ict&  d'appti  contiendra  assignation 
dans  (es  délais  de  la  ioi. 

«  L'art.  437,  au  Wlre  de  la  procédure  devant  tes  triitunaux 
de  commerce  f  porte  aussi  que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  contiendra  assignation  dans  it.  délai  de  ia  loi. 
Or,  le  délai  de  l'assignation,  en  maiière  commerciale,  est 
d'un  jour  flw  moins  (i),ce  qui  veut  dire  que  le  délai  ordinaire 
de  huitaine,  déterminé  par  l'art.  72,  peut  décroître,  au  gré 
du  demandeur,  jusqu'à  un  seul  jour.  Par  conséfjuent  le  délai 
de  la  ioi  flotterait  incertain  dans  cet  espact;  de  temps,  si 
l'assignation  ne  le  fixait  pas ,  en  indiquant  pour  la  compa- 
rution ,  ou  l'un  des  jours  extrêmes,  ou  l'un  des  jours  inter- 
médiaires. 

*  Il  résulte  de  ce  rapprochement  que  les  expressions  de 
l'art.  45fi  sont  loin  de  déroger  à  l'obligation  d'indiquer  le 
délai  des  ajournemens,  puisque  les  mêmes  expressions  écrites 
dans  l'art.  4^7  1^^  font  voir  plus  indispensable  encore.  » 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

DÉSAVEr.  —  AVOl'É.  — TORDS. 

Le  désaveu    est  inadmissible  contre  i'avonét  qui  ne  dé- 
nie pas  à  i'audience  un  fait  allégué  par  ia  partie  ad- 


(i)  Àrtt  4 >6- Cîe  jour  est  franc, 


I 
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verse;  surtout  si  son  citent  était  présent  à  l'audience  et 
sHln'avaitpas  de  pouvoir  ad  hoc.  (Art.  352,  C.  P.  C  )  (i) 

(  Brière  C.  Gaiigneron.  ) — arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  en  la  cause  que  Gan- 
gneron  n'a  fait  aucunes  offres ,  aucun  aveu,  ni  donné  de 
consenttment  contraire  aux  intérêts  du  sieur  Brière. — Que 
le  ?eul  reproche  qu'on  lui  fasse  est  de  n'avoir  pas  dénié,  lors 
de  l'arrêt  du  2  janvier  1816,  le  fait  allégué  de  la  signification 
àdouiicile  de  i'arrèt  du  27  août  1810  ;  mais  que  raffaire  ju- 
gée le  2  janvier  i8i6,  a  été  plaidée  le  27  décembre  j8i5  et  le 
même  jour  2  janvier;  que  de  l'aveu  de  Brière,  il  était  présent 
à  l'audience  du  27  décembre  ,  et  que,  n'étant  pas  établi  en 
la  cause  à  laquelle  de  ces  deux  audience  le  fait  a  été  allégué, 
on  ne  sait  pas  si  celte  allégation  a  eu  lieu  en  sa  présence  ou 
en  son  absence;  —  Qu'au  premier  cas  la  présence  de  la  par- 
tie aurait  couvert  le  silence  de  son  avoué;  qu'au  second  cas, 
il  est  reconnu  que  Gangneron  n'avait  aucun  pouvoir  pour 
dénier;  qu'ainsi,  et  sous  tous  les  rapports,  il  est  sans  repro- 
ches ;  — Qu'au  surplus  l'arrêt  du  2  janvier  ,  qui  rejette  la  re- 
quête civile  de  Brière  contre  celui  du  27  août  1810,  n'est 
pas  seulement  fondé  sur  la  signification  alléguée  de  ce  der- 
nier arrêt ,  mais  encore  sur  rexéculion  que  Brière  lui  avait 
donnée  en  faisant  l'enquête  ordonnée  ;  qu'ainsi  quand  même 
le  fait  de  la  signification  à  domicile  n'aurait  pas  été  allégué, 


(1)  Ce  principe  est  selon  nous  incontest.'\ble,  et  l'avoué  qui,  sans  pouvoir, 
dénier.'iit  un  fait ,  s'exposerait  au  désaveu  ,  parce  que  la  dénégation  ,  duns  ce 
cas,  contiendrait  un  aveu  du  Fait  contraire  à  celui  avancé  par  l'adversaire; 
cependant  nous  dcrons  dire  que  l'avoué,  Dotninut  liti$,a  le  droit  de  dénier 
les  Faits  qui  contredisent  directement  la  dcmaude  ;  par  exemple,  Paul  pour- 
suit  Jacques  en  payement  de  1,000  Fr.  A  l'audience,  Jacques  dit  qu'il  a 
payé  Paul  le  premier  janvier  précédent  ;  l'avoué  de  Paul  a  le  droit  de  dénier 
ce  Fuit ,  parce  que  le  pouvoir  de  poursuivre  contient  nécessairement  le  pou- 
voir de  soutenir  la  demande,  et  que,  sans  cette  déhégalioo,  la  demande 
s'écroulerait.  —  Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  quoique  d'une  date  un  peu 
<inci«oaC|  nous  a  paru  assez  ioléressaot  pour  mériter  l'ibsertioa. 
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le  rejel  de  la  requête  civile  n't-n  aurait  pas  mois  été  ordonné  ; 
—  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  déclare  le  désa- 
veu non  loiulé,  ordonne  que  menlion  sera  faite  du  présent 
arrêt  eti  marj;e  du  désaveu,  condamne  Brière  aux  dépensen- 
vers  toutes  les  parties,  sans  dommages-intérêts,  et  ordonne 
la  suppression  des  cxpres>ions  injurieuses  au  sieur  Mayet, 
insérées  daji»  le  mémoire  dudit  sieur  Brière  ;  sur  les  autres 
fins  et  conclusions  des  parties  ,  les  met  hors  de  cour. 
Du  10  août  1817. 


COUR  DE  CASSATION. 

DISCIPLINE.  OFFiCIKR    MINISTÉRIEL.    —  CHAMBRE  D'ACCrSATION. 

Une  chamhre,  d\iccusnlioii  suisic  dt,  la  couvai ssanct  d'une 
pri'vemian  qui  a  pour  hut  d'ttaùlir  qu'an  ofjlticr  mi- 
nistéritl  a  commis  ttn  fuux  dans  l'txercice  du  sts  fonc- 
lions  ,  ne  -peut  pas,  lorsqu'elle  déclare,  qu'il  n'y  a  Hcu 
à  accusation,  ordonner  que,  le  prévenu  sera  traduit  à  ta 
diligence  du  procureur  général,  devant  ta  ch'imhre  de 
discipline  de  sa.  compagnie ,  pour  être  prononcé  contre 
lui  telle  peine  de  discipline  que  ladite  chambre  jugera 
convenable.  (Ait.  2'-'9,  200  ,  201  et  2j5,  C.  1.  C.  et  1 1  de 
la  loi  du  20  avril  1810.  ) 

Corpichot,  notaire  à  Méréville,  avait  été  renvoyé  devant 
la  Cour  royale  de  Paris,  en  vertu  irune  or>loiinance  du  tri- 
bunal civil  d'Elam[)es  du  17  juillet  1829,  comme  prévenu, 
I'  d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  lonctions,  commis  un  faux 
dans  l'dcie  de  ratification  et  décharge  portant  la  date  du  29 
juillet  1826,  en  dénaturant  frauduleusement  les  circonstan- 
ces de  cet  acie,  et  en  constatant  comme  vrais  des  faits  ma- 
tériellement faux  ;  2»  d'avoir  fait  sciemment  usage  de  cet  acte 
faux.  Par  son  arrêt  du  26  août  dernier,  la  duir  royale  de 
Paris,  chambre  d'accusation  ,  a  infirmé  celte  ordonnance; 
maia  après  avoir  déclaré  n'y  avoir  litu  k  accusation  contre 
Corpechot ,  elle  a  ajouté  à  celte  décision  la  disposition  sui- 
yaute  :  «  Sauf  toutefois  les  mesures  de  discipliue,  ^uxi|uelle9 
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«le  manque  d'cxaclilude  diidit  Corpechot,  dans  l'exercice 
<;  de  ses  fondions,  peut  donner  lieu;  à  raison  desquelles  il 
«sera  à  la  diligence  du  procureur  général  traduit  devant  sa 
«chambre.  »  —  Le  procureur  général  près  la  Cour  royale  de 
Paris,  s'élant  pourvu  conlre  cette  partie  de  l'arrêt  comme 
contenant  loun  excès  de  pouvoir;  2°  une  fausse  attribution 
de  compétence,  l'annullation  en  a  été  prononcée  par  les  mo- 
tifs exprimés  dans  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 


LA  COUR;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  géné- 
ral à  la  Cour  royale  de  Paris,  sur  le  (ireniier  moyen  ,  vu  les 
art.  229,  2"o  et  25i  C.  L  C.  ;  —  Attendu  que,  il'après  ces  ar- 
ticles, la  compétence  des  chambres  d'accusation  saisies  d'une 
prévention  en  conformité  des  art.  i33  et  i55  de  ce  code  est 
d'une  nalures[)éciale  ;  —  Qu'elle  se  borne,  d'une  part ,  à  exa- 
miner s'il  existe  contre  le  prévenu  des  charges  de  culpabilité 
de  faits  ayant  le  caiaclère  de  crime,  délit  on  contravention, 
de  l'antre  à  renvoyer  en  cas  de  charges  suflisanles  les  préve- 
nus devant  les  Cours  d'assises,  ou  spéciales,  ou  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  police  et,  dans  le  cas  contraire,  à  pronon- 
cer leur  mise  en  liberté;  —  Qu'aucun  de  ces  arlicks  n'at- 
tribue aux  chambres  d'accns.tlion  le  flroit  de  connaîire  des 
faits  qui  ne  donnent  lieu  (|irà  rapplii'.alion  de  mesures  disci- 
plinaires, non  plus  q;ie  celui  d'ortlonner  au  ministère  pu- 
blic de  faire  des  poursuites  a  ce  sujet  ;  —  Que  si  l'article  235 
du  code  criminel  et  l'art.  1  1  de  la  loi  du  20  avril  1810,  au- 
torisent les  Cours  royales  à  enjdindre  au  ministère  public  de 
faire  des  poursuites ,  ce  n'est  (jue  dans  d«^ux  cas,  savoir: 
l'art.  u35,  dans  celui  où  il  n'aurait  pas  encore  été  décidé  s'il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  mise  en  accusation  ;  et  l'art.  11  de  la 
loi  du  20  avril  iHio,  dans  celui  où  les  injonctions  seraient  fai- 
tes par  les  chambres  assemblées,  sur  des  déeionclations  de 
crimes  ou  de  délits  portant  contre  l'un  de  leurs  membres;  — 
Mais  que  lc9  chambres  d'accusation  ne  peuvent  sans  excès 
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de  pouvoir,  ni  enjoindre  au  ministère  public  de  faire  des 
poursuites,  après  qu'elles  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accu- 
sation, parce  qu'alors  leur  juridiction  est  épuisée,  ni  faire 
des  injonctions  à  raison  de  mesures  disciplinaires,  parce  que 
ces  objets  sont  hors  de  la  limite  de  leur  compétence;  —  Et 
attendu  que  dans  Tespèee  sur  la  prévention  de  faux  portée 
contre  le  notaire  Corpechot,  la  chambre  d'accusation  avait 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  accusation  ,  que  c'est  après  avoir  rendu 
cette  décision,  qu'à  raison  de  l'application  de  mesures  de 
discipline,  elle  a  ordonné  que  ce  notaire  serait  traduit  à  la 
diligence  du  procureur  général  devant  sa  chambre;  —  Que 
par  conséquent  elle  a  ordonné  ces  poursuites  après  avoir 
épuisé  sa  juridiction  ,  et  pour  un  objet  étranger  à  ses  altribu» 
tions ,  en  quoi  elle  a  violé  les  dispositions  des  art.  229 ,  aSo  et 
201  du  code  criminel,  et  faussement  appliqué  l'art.  235  du 
même  code  et  l'art,  1 1  de  la  loi  du  20  avril  i8io;  —  Sur  le 
second  moyen  ;  —  Vu  l'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ; 
—  Attendu  qu'en  ordonnant  au  ministère  public  de  traduire 
le  notaire  Corpechot  devant  sa  chambre ,  l'arrêt  allaqué  a 
méconnu  le  droit  de  traduire  directement  un  notaire  devant 
le  tribunal,  conféré  au  ministère  public  par  cet  article  dont 
elle  a  aussi  violé  la  disposition;  —  Par  ces  motifà,  casse. 
Du  8  octobre  i8aq.  —  Sect.  crim. 


DÉCISION  MINISTÉRIELLE. 

CONTRAINTE   PAR  CORPS.   AMENDES.   —   FORÊT. 

Dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  V  emp  ris  armement  des  con- 
damnés en  matière  de  délits  forestiers,  et  quelle  peut  être 
la  durée  de  la  détenticn  ? 

Le  ministre  d'état  des  finances,  etc..  Sur  le  compte  qui 
nous  a  été  rendu  des  difficultés  que  rencontre  l'exécution  des 
articles  211,  212,  2i5  du  Code  forestier  concernant  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  les  délinquans  qui  n'ont  point 
acquitté  les  condamnations  pécuniaires  à  leur  charge,  diffi- 
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cullés  pat*  suite  desquelles  se  sont  élevées  les  questions  de 
savoir  : 

1°  Si  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  est  facultatif  ou 
obligatoire  ; 

2*  Dans  le  cas  où  il  serait  facultatif,  quel  doit  être  le  con- 
cours des  agens  forestiers; 

5"  Si  les  extraits  des  jugemens  par  défaut  doivent  être  si- 
gnifiés même  aux  délinquans  dont  rinsolvabililé  est  no- 
toire ; 

4°  Si  l'admitiistralion  ,  après  avoir  laissé  accumuler  plu- 
sieurs jugemens  contre  un  délinquant  insolvable,  peut  en- 
suite en  réclamer  l'exécution  simultanée,  et  s'il  y  a  lieu,  dans 
ce  cas,  d'additionner  toutes  les  sommes  dont  le  condamné  se 
trouve  débiteur  en  vertu  de  ces  différens  jugemens  pour  dé- 
terminer le  temps  pendant  lequel  il  devra  être  détenu  j 

5°  Si  parmi  les  frais  dont  le  montant  doit  être  additionné 
avec  celui  de  l'amende,  des  resliiulions  et  des  dommages- 
intérêts  pour  fixer  le  terme  de  l'emprisonnement,  il  faut 
comprendre  les  frais  de  signincalion  ,  de  commandement  et 
de  capture,  qui  ont  été  faits  postérieurement  au  jugement  et 
pour  son  exécution; 

6°  Si  le  délinquant,  incarcéré  pour  le  recouvrement  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  cl  ensuite  mis  en  H- 
berlé,  pour  cause  d'insolvabilité,  a[)rès  le  terme  fixé  [)ar 
l'art,  ai 3,  se  trouve  entièrement  libéré  du  montant  de  ces 
condamnations  ; 

7»  Si  le  délinquant  qui  a  été  incarcéré  i^  la  requête  de  la 
partie  civile,  pour  le  paiement  des  condamnations  pronon- 
cées à  son  profit,  peut  être  emprisonné  de  nouveau  pour  le 
paiement  de  l'amende  due  à  l'état; 

8"  Si  les  états  du  recouvrement  des  amendes  forestières 
que  l'ordonnance  du  i«r  avril  prescrit  de  fournir  tous  les  trois 
mois,  peuvent  n'être  adressés  par  les  directeurs  des  domaines 
que  tous  les  six  mois; 

9»  Si  les  préposés  des  domaines  doivent  continuer  de  faire 
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deleurs  fonds  personnels  l'avance  des  frais  préalablesàl'incar- 
cëratioii  ;  —  Vu  les  observations  de  M.  le  garde  des  sceaux; 
—  Vu  les  ubservalionset  avis  des  administrations  des  domai- 
nes cl  forêts,  et  du  coujité  des  finances  j  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  211,  aii  et  2i5  du  Code  forestier,  l'exercice 
delà  contraintepar  corps  ne  peut  être  considéré  comme  étant  ,j 
obligatoire  pour  l'état,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  faculté 
dont  raduiinistralion  peut  user  suivant  que  la  mesure  lui. 
paraît  ulilc,  soit  pour  amener  le  délinquant  à  se  libérer,  s'iL 
e«t  solvable,  soit  pour  remplacer  à  sou  égard  par  une  peine 
corporelle,  le  paiement  de  l'amende,  s'il  est  insolvable;  — Con- 
sidérant que  si,  par  des  motifs  particuliers,  l'administration 
s'est  abstenue  de  prononcer  la  coulrainle  par  corps  pour  l'exé- 
cution de  jugemens prononcés  contre  un  débiteur  insolvable» 
il  y  aurait  une  rigueur  extrême  ,  lorsque  divers  jugemens  se 
trouvent  ainsi  accumulés  contie  un  seul  individu,  à  les  ren- 
dre ensuite  tous  exécutoires;  que  celte  mesure  serait  d'ailleurs. 
en  o[)posiiion  avec  l'art.  21 5  du  Code  forestier,  qui  dispose 
que  la  détention  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la  J 
quotité  des  condamnations,  puisque  plu'^ieurs  jugemens 
succesMvemenl  exécutés  pourraient  entraîner  une  détention 
beaucoup  plus  longue,  bien  qu'il  pût  n'y  avoir  p.is  récidive; 
que,  par  les  mêmes  motifs,  il  n'y  a  pas  lieu  d'additionner 
toutes  les  sommes  dont  le  condamné  se  trouve  débiteur, 
suivant  les  divers  jugemens,  pour  déterminer  la  durée  de 
la  délenlion  dont  il  est  passible;  — Considérant  sur  la  cin- 
quième (juestion,  que  les  frais  de  .««ignificatiou  ,  de  comman- 
dement et  de  capture,  sont  les  conséquences  du  jugement 
et  font  partie  des  condamnalious  dont  parle  l'art.  2i3  du 
Code  forestier  ;  qu'ils  doivent  par  consé(|ueut  être  réunis  aux 
autres  frais  pour  déterminer  le  temps  de  la  délenlion;  — 
Considérant  sur  la  sixième  question,  que  d'après  l'ai  t.  ai3 
du  Code  forestier  une  peine  corporelle  graduée  suivant  le 
montant  des  condamnations  est  substituée  pour  les  délin- 
quans  insolvables  à  la  peine  pécunière  à  laquelle  ils  ne  peu- 
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vent  satisfaire  et  que,  par  conséquent,  après  avoir  subi  cette 
peine  corporelle,  ils  sont  quittes  et  libérés;  —  Considérant, 
en  ce  qui  concerne  la  septième  question  ,  que  le  domaine  ne 
peut  perdre  le  droit  qu'il  a  d'exercer  la  contrainte  par  corps 
contre  le  délinquant  qui  n'a  pas  payé  Tamende  due  à  l'état, 
bien  que  ce  délinquant  déjà  incarcéré  par  la  partie  civile  ait 
obtenu  son  élargissement  par  suite  de  l'acquittement  des  con- 
damnations prononcées  au  profit  de  ladite  partie  civile  ;  — 
Considérant ,  sur  la  huitième  question,  que  l'ordonnance 
du  i"  avril  a  fixé  à  trois  mois  l'époque  de  la  reproduction 
des  étals  du  recouvrement  des  amendes  ;  — Considérant  en- 
fin en  ce  qui  concerne  l'obiigation  imposée  aux  préposés  du 
domaine  de  faire  l'avance  sur  leurs  fonds  personnels  des  frais 
nécessaires  pour  parvenir  à  l'incarcéraiion  ,  que  cette  obli- 
gation est  contraire  à  la  régularité  et  au  bien  du  service ,  dé- 
cide ce  qui  suit  : 

1*  Lu  contrainte  par  corps  ne  doit  être  exercée  qu'autant 
qu'elle  peut  être  utile  pour  le  recouvrement  des  condam- 
nations ou  qu'elle  a  pour  objet  de  ne  pas  laisser  les  délin-> 
quants  d'hahitude  impunis. 

a"  Les  agcns  forestiers  doivent  désigner  les  délinquans 
(lonl  l'emprisonnement  serait  nécessaire  pour  la  répression 
des  délits;  néanmoins  les  receveurs  de  l'enregistrement  pour- 
ront requérir  d'oITice  la  contrainte  par  corps,  lorsque  cette 
mesure  leur  paraîtra  nécessaire. 

5°  La  signification  des  jugemens  par  défaut  doit  être  faite 
môme  aux  délintjuans,  notoirement  insolvables  comme 
étant  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  st  de 
l'opposition,  et  pour  empocher  la  péremption  du  jugem^snt. 

L\o  Lorsque  la  contrainte  par  corps  paraît  devoir  être  em- 
ployée contre  un  délinquant  insolvable  déjà  condamné  par 
plusieurs  jugemens,  l'administration  ne  doit  poursuivre  (|ue 
l'exécution  du  dernier  jugement  rendu.  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'additionner  toutes  les  sommes  dont  le  délinquant  insol- 
vable se  trouve  débiteur  suivant  le»  divers  jugemens  pro- 
XXXVIL  i8 
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nonces  contre  lui,  pour  déterminer  la  durée  de  la  délentlou 
qu'il  doit  subir. 

5°  Les  frais  de  signification  de  commandement  et  de  cap- 
ture doivent  être  réunis  aux  autres  frais,  pour  déterminer 
le  temps  de  la  détention. 

6°  Les  délinquans  insolvables  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  le  temps  de  détention  voulu  par  l'art.  2i3du  Code  fores- 
tier suivant  le  montant  des  condamnations  prononcées  con- 
tre eux,  sont  quittes  et  libérés  du  montant  desdites  condam- 
nations et  ne  peuvent  être  emprisonnés  pour  la  même  dette , 
lors  même  qu'il  surviendrait  à  ces  individus  des  moyens  de 
libération. 

jo  Les  délinquans  qui,  incarcérés  à  la  requête  de  la  partie 
civile  pour  le  paiement  des  condamnations  prononcées  à  son 
profit,  obtiennent  leur  élargissement  en  acquittant  le  mon- 
tant de  ces  condamnations,  peuvent  être  détenus  de  nouveau 
à  la  requête  de  l'administration  ,  pour  le  recouvrement  de 
l'amende  due  à  l'état;  mais  il  ne  peut  toutefois  être  fait  usage 
de  ce  moyen  si  le  condamné ,  après  avoir  justifié  de  son  in- 
digence, a  subi  le  temps  de  détention  prescrit  par  l'art.  2i5 
du  Code  forestier. 

&"  Les  directeurs  des  domaines  fourniront,  à  l'expiration 
de  chaque  trimestre,  ainsi  que  le  prescrit  l'art,  igo  de  l'or- 
donnance du  1*'  août  1827,  l'état  du  recouvrement  des 
amendes  forestières. 

9"  A  compter  de  la  notification  de  la  présente  décision,  les 
avances  pour  frais  relatifs  au  recouvrement  des  condamna- 
tions pour  délits  forestiers,  seront  faites  par  les  receveurs  des 
domaines  sur  les  fonds  provenant  de  leurs  recettes  ,  d'après 
le  mode  prescrit  par  l'instruction  de  la  conjplabilité  générale 
des  finances  du  i5  décembre  i8a8. 

Décision  du  a  novembre   182g.  J.  E.  D. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Plaidoiries.  —  Parties.  —  Jugement.  —  Nullité. 
Est  nul  le  jugement  rendu  contre  une  -partie  qui  deman- 
dait à  plaider  etle-inémo ,  et  qui  n'a  pas  été\enlendue. 
(Art.  85,  C.  P.  C.)  (i). 

(Qnenisset,  C.  Cuiller). — abbêt. 
LA  COUR;  — Considérant  sur  la  première  question:,  que 
la  nature  et  la  loi  donnent  aux  parties  le  droit  de  se  défendre 
elles-mêmes,  assistées  de  leurs  avoués;  —  Qu'à  la  vérilé,  les 
tribunaux  ont  la  faculté  de  leur^-interdire  ce  droit,  s'ils  re- 
connaissent que  la  passion  ou  l'inexpérience  les  empêche  de 
discuter  leur  cause  avec  décence  et  clarté;  mais  que  Que- 
nisset  a  exercé  l'état  d'avoué  pendant  long-temps,  et  qu'au 
surplus,  n'ayant  pas  été  entendu,  on  n'a  pu  appliquer  l'ex- 
ception écrite  dans  la  loi.  et  que  la  nullité  du  jugement  en 
est  la  conséquence,  puisqu'il  a  été  condamné  sans  être  en- 
tendu, quoique  présent;  —  Considérant  «ur /a "seconde ques- 
tion, etc.  —Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  refuse  à  Que- 
nisset  le  droit  de  plaider  lui-même  sa  cause. 
Du  17  août  1829.  —  1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
1'  OÉPEKS.  —  Expertise.  —  Iscidehs. 

a«  DÉPENS. —  Port  de  pièces  (droit  de). —  Matières  sommaires. 
3*  DÉPENS.  —  Acte  de  voyage.  — Matières  sommaires. 
1°  En  matière  sommaire,  et  après  un  jugement  ou  arrêt 
qui  ordonne  une  estimation  par  experts  ,  le  demi-droit 
accordé  aux  avoués ,  est  dû  pour  chacun  des  jugemens 
ou  arrùs  statuant  sur  les  incidens  survenus  pour  fexé- 


(1)  Hoîineur  aux  magwtrats  qui  regardent  le  droit  de  défense  comme  sa- 
cré  j  et  qui ,  par  une  ju^te  appréciation  de  la  loi ,  appliquent  sainemeut  le» 
rc'ittriclions   que  le  législateur  a  cru  devoir  introduire  dans  l'intérêt  oiême 

de»  parties! L'arrêt  qu'on  va  lire  consacre  l'opinion   que  nous  avons 

émiie  J.  A.,  t.  18,  p.  627,  v  Plaidoiries,  n»  8. 

18. 
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cution  de  {^expertise  (  art.  67  du  décret  du  16  février  1807). 
20  Eîi  matière  sommaire ,  on  peut  réclamer  de  ta  partie 
qui  succom,he  le  droit  fixé  pour  ta  correspondance  et 
ie  port  des  pièces  (art.  67  et  i45  ,  C.  P.  C.)  (»). 
5*  En  matière  som,maire ,  les  frais  de  voyage  doivent  être 
accordés  à  la  partie  (art.  67  et  146  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807.)  (2). 

(Le  préfet  du  Cher  C.  Beyon-Desbrosses.) — àbbêt. 
LA  COUR;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que 
dans  l'espèce,  en  ordonnant  une  estimation,  la  Cour  avait 
nommé  trois  experts,  et  ordonné  qu'ils  prêteraient  serment 
devant  le  juge  de  paix  de  Bourges; — Qu'un  des  experts 
n'ayant  pas  pu  se  transporter  à  Bourges  pour  y  prêter  ser- 
ment, un  arrêt  ordonne  qu'il  le  prêtera  devant  le  juge  de 
paix  de  Lignières;  qu'au  commencement  de  l'opération,  ce 
même  expert  s'étant  trouvé  gravement  incommodé,  cessa 
alors  de  faire  l'opération  ,  et  qu'un  nouvel  expert  fut  nommé 
à  sa  place  par  arrêt  du  18  juillet  1827;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  67  du  décret  sur  la  taxe,  un  demi-droit  est  dû  à  l'avoué 
pour  le  jugement  qui  ordonne  une  estimation  par  experts; 
que  la  loi  n'a  pas'prévu  le  cas  où  des  inciJens  surviendraient; 
mais  qu'elle  défend  d'allouer  aucun  honoraire  pour  le  même 
acte  et  sous  aucun  prétexte,  d'où  l'on  conclut  qu'il  n'est  rien 
dû  pour  les  jugemens  statuant  sur  les  incidens  pour  l'exécu- 
tion ;  mais  que  dans  le  silence  de  la  loi  on  doit  consulter 
son  esprit  ;  que  dans  ces  matières  elle  défend  toute  espèce 
d'instruction;  qu'elle  a  voulu  supprimer  toute  procédure  inu- 
tile; mais  qu'elle  n'a  pas  voulu  priver  leS  avoués  du  salaire  de 
leur  travail  ;  qu'ainsi,  dans  le  cas  de  simple  descente,  d'en- 
quête ^  de  visite  de  lieux,  d'estimation,  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  elle  leur  alloue  vm  demi-droit; — Que  dans 
l'espèce  présente,  il  y  a  eu  nécessité  de  commettre  un  autre 

(1)  Voy.  des  décisions  conformes,  J.  A.,  t.  35,  p.  319,  et  t.  36,  p.  9. 

(2)  Voy.  J.  A.,  t.  35,  p.  319,  et  t.  36,  p.  9. 
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juge,  pour  recevoir  le  serment  de  l'expert  malade;  qu'il  y  a 
eu  nécessité  d'en  nonnmer  un  autre  à  sa  place,  puisque  son 
état  ne  lui  permettait  pas  de  faire  le  travail  ordonné;  qu'ainsi 
rien  d'inutile  dans  la  procédure,  et  que  le  droit  réclamé  par 
l'avoué  lui  est  dû  pour  chaque  arrêt,  comme  le  salaire  de  son 
travail  et  de  ses  soins  ; — Considérant,  sur  la  seconde  question, 
que  les  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  ,  ne  sont 
pas  des  honoraires,  mais  seulement  le  remboursement  des 
déboursés;  qu'en  vain  on  voudrait  réduire  l'avoué  à  compter 
en  détail  les  ports  de  lettres  ou  paquets  qu'il  reçoit,  les 
voyages  qu'il  peut  faire;  que  la  loi  n'a  pas  pu  engager  les  ma" 
gislratsdans  des  examens  et  des  débals  avec  les  avoués;  qu'elle 
a  d'ailleurs  considéré  qu'il  serait  souvent  impraticable  aux 
uns  de  justifier,  aux  autres  de  rectifier;  qu'elle  a  fait  pour 
ces  sortes  de  dépenses  un  forfait  qui  peut  quelquefois  dé- 
passer les  véritables  déboursés, et  quelquefuis  est  au-dessous; 
mais  que  ces  mots  :  frais  et  -port  de  pièces  ,  écrits  dans 
l'art.  145,  attestent  aussi  qu'elle  n'y  a  pas  vu  des  honoraires, 
mais  de  simples  déboursés;  qu'ainsi  le  droit  est  dû  confor- 
mément aux  art.  \^5  et  1^7  du  tarif;  —  Qu'il  en  est  de  même 
quant  aux  frais  de  voyage  ;  que  ce  n'est  pas  à  l'avoué  qu'ils 
sont  dus,  mais  à  la  partie  elle-même  ;  —  Qu'un  voyage  est 
nécessaire,  surtout  dans  les  aff.iires  sommaires,  puisqu'il  n'y 
a  pas  d'instruction,  et  que  les  parliesqui  gagnent  leur  procès, 
doivent  être  indemnisées  de  toutes  les  dépenses  nécessaires 
pour  se  défendre  d'une  mauvaise  contestation  qui  leur  est 
suscitée  ;  —  Rejette  l'opposition  à  la  taxe ,  formée  par  le  préfet 
du  Cher,  agissant  dans  l'intéréi  de  l'état,  et  le  condamne  aux 
dépena  de  riur;ident. 
Ou  24  août  iS'iQ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

JUGEMENT  PAB  DÉfAI'T.  —  DEFENSES.  NULLITE. 

Lejugemetil  par  défaut  obtenu  avant  l'expiration  du  délai 
de  (juinzaine  accordé  à  l'avoué  du  déftndtur  pour  signi' 
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fier  sts  défenses  f  est  radicalement  nul.  (  Art.  77  et  suiv. 

c.  p.c.)(0- 

(  Tardillier  C.TrInqnesse.  ) 
M.  Trinquesse,  après  avoir  fait  bâtir,  paye  M. Tardillier  en- 
trepreneur de  maçonnerie  ;  cependantcelui-ci,  se  prélendau 
encore  créancier,  l'assigne  devant  le  tribunal  civil  de  Paris. 
Onze  jours  seulemenl  après  la  constitution  d'avoué  faite  par 
Trinquesse,  un  jugennent  de  condannnation  jyar  défaut  est 
requis  et  prononcé  contre  lui.  Trinquesse  soutient  *la  nullité 
de  ce  jugement  comme  violant  le  délai  prescrit  p»r  les 
arr.  77  et  suiv.,  C.  P.  C.  Celte  nullité  est  admise  par  juge- 
ment du  tribunal  du  i3  janvier  1829,  «  vu  ie  droit  sacré  d& 
iadèfenseet  les  formalités  substantielles  tracées  par  teCode 
rfe  proc.  «devant  la  Cour ,  M*  Leloupde  Sancy  avocat  de  Tar- 
dillier, s'attache  à  discuter  le  caractère  propre  au  délai  que  la 
loi  accorde  ,  et  soutient  que  ce  délai  n'a  pu  avoir  pour  but 
de  donner  le  loisir  à  la  partie  assignée  de  faire  connaître  à  son 
avoué  ses  moyens  de  défense;  la  délai  étant  le  même  pour 
tous  défendeurs  quel  que  soit  le  lieu  qu'ils  habitent  :«  11  pa- 
«  ratl  évident,  a-t-il  ajouté,  que  le  délai  n'a  eu  d'autre  motif 
a  que  de  faciliter  le  développement  des  moyens  de  défense. 
«  Mais,  quant  aux  moyens  en  eux-mêmes ,  ils  étaient  connus 
o  du  jour  de  la  constitution  d'avoué.  Celui-ci  pouvait  donc 
e  conclure  et  empêcher  le  jugement  par  défaut  qu'il  a  laissé 
«  rendre;  la  défense  est  donc  toujours  demeurée  libre,  et  il 
«  n'y  a  pas  de  raison  pour  prononcer  une  nullité  qui  n'est 
•  pas  écrite  dans  la  loi.  >  —  La  Cour  de  Paris  n'accueillit  pas 
cette  opinion  ,  et  sur  le  simple  exposé  de  la  cause  par  ftP  Ca- 
gneux ,  confirma  la  décision  des  premiers  juges. 

Du  27  août  1829.  —  5'  chambre.  C.  D.  T. 


(1)  Cet  arrêt  confirme  l'opinion  que  nous  avons  émise  J.  A.,  t.  18,  p.  Sig, 
note  a ,  V'»  Plaidoirie»  et  Défenses. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

dÉPEUS.  —  EXÉCUTOIRE.  —  APPEL. —  OPPOSITION.  DELAI. 

La  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte  contre  les  exécutoires 
des  dépens;  ils  ne  sont  susceptihles  que  d'opposition  dans 
(es  délais  fixés  par  i'art.  6  du  décret  du  1 6  février  1 807  (  1  ). 
(  Eyriand-Bechemore  C.  Froidefond  de  Boulasac.  )  — abrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  voie  de  l'appel  n'est  pas  ou- 
verte contre  les  exécutoires  des  dépens.,  et  qu'ils  ne  sont  sus- 
ceptibles que  d'opposition  ;  que  celle  qui  a  été  formée  le  17 
juin  par  Beclieinore  envers  l'exécutoire  du  i5  avril  dernier, 
signifié  à  son  avoué  le  17  ,  ne  l'a  pas  été  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  6,  du  décret  du  16  février  1807,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  procéder  sur  l'appel  interjeté  avissi  le  17  juin  par  Beche- 
more  contre  les  deux  autres  exécutoires  des  5  et  i5  du  même 
moi-i,  délivrés  par  le  greffier  du  tribunal  de  Périgueux;  — 
Donne  défaut,  faute  de  plaider,  contre  Eyriaud  Bechemore, 
et  pour  le  profit,  déclare  non-recevables  tant  l'opposition 
par  lui  formée  envers  l'exécutoire  délivré  contre  lui  par  le 
greffier  de  la  Cour,  le  i5  avril  dernier,  que  l'appel  par  lui 
interjeté  des  deux  exécutoires  délivrés  les  5  et  i3  juin  parle 
greffier  du  tribunal  civil  de  Périgueux. 
Du  5  août  1829.  —  Première  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

BESSORT.  DÉPENS.  —  APPEL. 

Lorsqu'un  jugement  de  première  instance  a  prononcé  sur 
une  demande  susceptible  d'appel ,  ta  partie  qui  succombe 

(1)  Celle  proposition  esl  évidenoment  contraire  au  texte  de  l'ait.  6  du  dé- 
cret, car  l'appel  du  jugeuieal  sur  le  chef  des  dépens  est  permis  lorsqu'il  y 
a  appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond;  nous  regrettons  que  le  con- 
frère à  qui  nous  empruntons  celle  décision,  n'ait  pas  rapporté  les  faits 
delà  cause,  parce  qu'il  est  à  supposer  que  l'appel  ne  portait  que  sur  l'exé- 
cutoire, qu'rflors  la  Cour  l'aura  déclaré  non-recevable  ainsi  que  la  loi  le  veut, 
et  que  ce  ne  sera  que  par  erreur  que  renonciation  générale  que  conlienncnt 
les  premières  ligues  de  l'arrêt  aura  été  insérée  dans  les  motifti  de  l'arrôt. 
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fHUt  n'interjeter  appel  que  du  chef  qui  tu.  condamne  aux 
dépens ,  quoiqu'ils  s'élèvent  à  une  somme  inoindre  de 
looo/V-.  (i) 

(  Gaillard  G.  Morichon.  )  —  arrêt. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que  la  demande  portée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Confolens,  avait  pour  objet 
le  paiement  d'un  billet  de  la  somme  de  «,2o5  fr.  ;  —  Attendu, 
qu'en  statuant  sur  celte  demande,  le  tribunal  n'a  pu  juger 
qu'à  la  charge  de  l'appel;  —  Attendu,  que  quoique  la  veuve 
et  les  héritiers  Gaillard  n'aient  interjeté  appel  de  ce  jugement 
que  dans  le  chef  qui  les  a  condamnés  à  une  partie  des  dé- 
pens, et  que  ces  dépens  ne  s'élèvent  qu'à  la  somme  de  121  fr. 
1  cent.,  leur  appel  n'en  est  pas  moins  recevable,  la  compé- 
tence du  tribunal  ayant  été  fixée  dès  le  principe  par  la  na- 
ture de  la  demande  qui  lui  était  soumise  ;  —  Au  fond ,  attendu 
qu'il  est  constant  que  les  appelans  avaient  commencé  par 
contester  le  billet  avant  d'en  reconnaître  l'écriture;  que  dès- 
lors  les  premiers  juges  ont  été  autorisés  à  leur  faire  supporter 
une  partie  des  dépens;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non -re- 
cevoir opposée  à  la  veuve  et  aux  héritiers  Gaillard,  sans  s'ar- 
rêlsr  pareillement  à  l'appel,  met  ledit  appel  au  néant. 

Du  14  août  1829. — Deuxième  chambre. 


COUR  ROYALE  DE   BORDEAUX. 

HONORAIRES.  —  AVOCAT.   TRIBUNAL.   CONSEIL  DE  DISCIPLINE. 

Lorsque  sur  une  demande  en  paiement  d'honoraires  d'un 
avocat  j  te  tribunal  a  renvoyé  its  parties  devant  le  con- 
seil dt  discipline  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ,  la  décision  qui  est  rendue  en  conséquence 
par  ie  même  tribunal  remplissant  les  fonctions  de  con- 
seil de  discipline  y  n'en  doit  pas  moins  revenir  devant 


(i)  Cet  arrêt  consacre l'opioloQ  que  nous  avons  émise  J«  A.,  t.  9,  p.  180, 
T°  Dépoiu ,  no  04 ,  à  la  note. 
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(ui,  statuant  comme  tribunal.  (  Art.  43  du  décret  du  i4 
décembre,  1810)  (1). 

(  Laurens  C.  Chassaignie.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  sur  la  demande  formée  par  l'a- 
vocat Laurens  en  paiement  de  ses  honoraires  contre  Pierre 
Chassaignie,  le  tribunal  de  Bergerac,  par  le  jugement  du  12 
mars  1829,  avait  renvoyé  les  parties  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline de  Tordre  des  avocats,  pour  y  être  procédé  au  règle- 
ment desdils  h'noraires,  après  lequel  il  ser.iit- statué  ainsi 
qu'il  appartiendrait  ;  que  le  conseil  de  discipline  a  donné  son 
avis;  que  ,  quoique  le  tribunal  même<?n  remplîl  les  fondions 
aux  termes  de  lart.  52  du  décret  du  i^  décembre  1810,  les 
parties  n'en  devaient  pas  moins  revenir  devaiît  lui,  statuant 
comme  Iribui'al;  que  celte  nécessité  résultait  de  l'art.  43  du 
même  décret  et  du  jugement  du  12  mars,  sauf  aux  parties  à 
user  ensuite,  s'il  y  avait  lieu,  delà  faculté  réservée  par  l'art.  45 
du  décret  dont  s'agit,  et  ipic  Chassaigoie  n'a  [las  (;u  se  sous- 
traire k  celle  obligation  eu  se  rendant  appelant  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  discipline;  —  Déclare  Cliassaigtu'e  non- 
recevable  dans  r;q)pel  par  lui  interjeté  de  la  délibération  du 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  Bergerac ,  en 
date  du  26  mai  dernier;  moyennant  ce  ,  dit  n'y  avoir  lieu  de 
prononcer  sur  toutes  les  autres  conclusions  des  parties  sans 
préjudice  de  leurs  droits  et  moyens  devant  le  tribunal  de 
Bergerac. 

Du  20  août  1829.  —  Première  chambre. 


(1)  Quelque  singulier  qu'il  puisse  paraître  de  voir  un  tribunal  rendre  une 
décision  comme  conseil  de  discipline,  et  en-îuite  contirmcr  ou  léviser  Cf  lie 
déci.sion  comme  tribunal,  il  n'en  i'aut  pas  moins  suivre  la  niarclic  légale. 
Cela  prouve  combicR  il  serait  à  désirer  que  dans  tous  les  tribunaux  le»  avo- 
cats fui>S(  nt  assez  nombreux  pour  pouvoir  former  un  conseil  de  discipline, 
ou  qu'au  moins,  dans  une  révision  de  la  législation  relative  aux  avocat»,  on 
fit  cesser  celte  marche  de  procéder  ni  chciquanic  ,  comme  tant  d'autres  in- 
troduites par  dtrs  décret*  en  opposiliou  avec  cotre  système  conslitutionacl. 
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COUR  ROYALE  DE  RORDEAUX. 

SilSlE-ARRÊT.  ORDONNANCE.  OPPOSITION.  —  APPEt. 

L'ordonnance  du  prêsidtnt  portant  permisyion  de  faire 
saisir-arreier,  ne  peut  pas  cire  attaquée  par  opposition: 
on  ne  peut  se  pourvoir  que  par  appel  contre  une  seni' 
h  table  décision.  (Ait.  5J8,  C.  P.  C.)  (i). 

(Monloto  C.  Ezeuario-  ) 
Ezenarro,  créancier  de  Monloto,  préscnla  reqnèlc  an  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  pour 
oblenir  la  permission  de  faire  s.iisir-arrêler  des  sommes 
dues  à  son  débiteur  par  divers  négocians.  Ordonnance  qui 
autorise  les  o[)posilions,  qui  sont  effectuées  entre  les  mains 
du  débiteur.  Monloto  l'arma  opposilion  à  celle  ordonnance 
devant  le  tribunal,  et  a  en  conséquence  demandé  la  nullité 
des  saisies.  —  Jugement  qui  rejette  l'opposition.  —  Appel. 

ARRKT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Montoto  n'est  pas  appelant  de 
l'or  ionnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Bordeaux. (jui  a 
permis  les  saisies -arrêts  failesà  son  préjiulicepar  Ezf  i  arro;que 
par  conséquent  la  Cour  n'enserail  saisie  que  dans  le  cas  où 
l'opposition  <|ue  Monlolo  y  avait  formée  devant  le  tribunal 
aurait  dû  cire  admise;  —  Attendu  qu'une  telle  ordonnance 
rendue  en  conformité  de  l'art.  558  ,  C.  P.  C. ,  n'a  ni  les  for- 
mes, ni  le  caractèTe,ni  les  effets  d'un  jugement  ;  que  le 
pouvoir  discrétionnaire  dont  elle  émane  est  exclusivement 
délégué  au  président,  qui  ne  l'exerce  pas  sous  la  surveillance 
et  l'anlorilé  de  ses  collègues;  que  ce  niest  donc  pas  au  tri- 
bunal qu'il  appartient  d'apprécier  l'usage  qu'il  en  a  fait  ,  et 
qu'aucune  disposition  législativt^  n'autorise  à  lui  déférer  la- 
dite ordonnance,  soit  par  la  voie  de  l'opposition  ,  soit  di- 
rectement et  sous  prétexte  de  lincompélence  du  magistrat 

(i)  Cet  arrêt  consacre  l'opinion  que  nous  avons  émise,  J.  A.,  t.  ip,  p.  548 
et  35»,  \oSaisic-arrét ,  n°  ni,  aux  oiservations.  —  Voy.  aussi  J.  A.,  t. 
l3  ,  p.  x65  et  167,  y  a  Exploit  ■>  no  173. 
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qui  Ta  rendue  ;  qu'ainsi  le  tribunal  a  eu  raison  de  se  décla- 
rer încompéteut  pour  en  connaître; — Aliendu  que,  dans 
la  cause,  ladite  iucompélence  s'étendait  nécessairement  à 
l'annulation  des  saisies-arrêts,  puisqu'elle  n'avait  été  deman- 
dée que  par  suite  et  comme  conséquence  de  la  révocation 
de.  l'ordonnance  qui  les  avait  permises;  que  s'il  résulte  des 
motifs  du  jugement  que  le  tribunal  se  regardait  aussi  comme 
incompétent  pour  statuer  ,  entre  deux  étrangers  non  rési- 
dant en  France,  sur  la  validité  desdites  saisies-arrêts,  le  dis- 
positif n'eu  contient  pas  une  dis[)Osition  expresse;  <fue  d'ail- 
leurs le  tribunal  ne  s'était  pas  proposé  cette  question  à  ré- 
soudre ;  qu'il  n'avait  posé  que  celle  de  la  validité  de  l'ordon- 
nance du  président ,  et  que  Montofo,  en  la  portant  devant 
lui,  en  avait  fait  dépendre  toutes  ses  autres  conclusions;  — 
Mrt  l'appel  au  néant;  ordonne  que  le  jugement  sorlira  son 
plein  et  enlier  efFe!,  sans  préjudice  aux  parties  de  porler  de- 
vant qui  de  droit,  et  nonobstant  ledit  jugement  qui  n'a  rien 
statué  à  cet  ^gard,  leur  action  directe  en  validité  ou  en  nul- 
lité des  saisies-arrêt  dont  s'agit,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer. 
Du  24  août  1829.  —  !'•  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

X°    APPEL.  —  INTERLOCUTOIRE.  JUGEMENT    DÉFIN'ITIF. 

20    DERNIER    RESSORT.  — APPEL. TIEftS    UÉTEriTEDR.  ACTION     EN 

DÉLAI.sSEMENT. 

x"  On  peut  interjeter  opp  t  d'un  jugement  défudiif  rendu 
après  un  jugement  interlocutoire,  sans  appeltr  de  ce 
dernier  jugement  f  encore  que  te  succès  de  ta  demande 
ou  de  l'exception  parût  être  fié  au  succès  de  la  preuve 
ordonnée  par  le  jugcmeiit  interlocutoire.  (Art.  45 ij  G. 
P.C.) 

a"  Lorsque  le  créancier  s'adresse  au  tiers  détenteur  de 
Vimmeuhle  affioté  à  sa  créance,  et  demande  ou  te  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  ou  le  délaissement  de-  l'im- 
meuhUi  son  action ,  encor&  qu'elle  ait  pour  objet  une 
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somme  inférieure  à  i,ooo  /*r.,  est  susceptible  de  parcou- 
rir tes  deux  drgrés  de  juridiction.  (  Loi  du  a/j  août  1790, 
lit.  4,  art.  5.)  ( i) 

(Gougenheim  G.  Wel«le!.  )  — arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  opposée 
par  les  époux  Weldel  à  l'appel  interjeté  par  Lnnis  Govigeiihcim 
du  jugement  rendu  le  2S  août  i  828  par  le  tribunal  de  Sarre- 
bourg,  ré.sultart  de  ce  que  n'ayant  point  été  appelant  de  celui 
inlerlocutoire  rendu  par  le  n)ême  tril)unal  le  12  août  1824  > 
son  appel  doit  être  écarté  ,  puisqu'il  doit  subir  toutes  les 
conséquences  du  non  succès  de  la  preuve  uii^e  à  sa  charge 
parer  jugement;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  45i  du 
Code  de  procédure,  on  peut  bien  être  appelant  d'un  juge- 
ment inlerlocutoire  avant  le  jugement  définitif:  mais  comme 
ces  jugCfiiens  ne  lient  [las  même  les  juges  qui  les  ont  rendus  , 
qu'aucune  disposition  du  i;  êtne  Code  n'impose  l'obligation 
dVn  iiilerjeler  appel,  pour  se  |)oiier  apijelanl  du  jugement 
définitif,  cette  fin  de  tioi;-recevoir  doit  ê!re  écartée. 

Sur  celle  opposée  par  les  l'pouK  Weldcl  ,  résultant  de  ce 
que  le  commandement  du  14  juillet  i8:23,  auquel  ils  ont  for- 
mé, le  9  se[)tembre  suivant,  rop()Osition  don'  le  tribunal  a  été 
saisi,  et  par  suite  de  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  définitif, 
n'ayant  pour  objet  ,  de  la  |)art  de  Gouiçeuheim  ,  que  le  paie- 
ment d'une  somme  de  4'  o  fr.  à  h,i  due  en  vertu  de  deux 
contrats  dont  il  se  prévalait,  ce  jogement  a  été  rendu  en 
dernier  ressort  ;  —  Attendu  (|ue  Gougenheim  s'adressait  aux 
époux  "VVcldel  comme  tiers  détenteurs  des  immeubles  qu'il 
prétendait  lui  avoir  été  aflTectés  j)ar  ces'  contrats  ,  pour  être 
payés  intégralement  par  eux ,  sinon  se  voir  contraints  à  dé- 
laisser, son  action  ,  dans  ce  cas,  se  rattachant  à  des  immeu- 
bles d'une  valeur  indélerininée  ,  dont  le  délaissement  devait 
être  opéré  ,  la  somme  qui  en  était  l'objet  devenait   indllfé- 

(i)  Voy.  J.  A,,  t.  19,  v°  Dernier  ressort,  n°'  gC,  256  et  a65. 
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rente   pour  fixer  celle  du   litige;  ce  qui  suffit  encore  pour 
écarter  cette  seconde  fin  de  non -recevoir. 
Du  25  mars  1829. — Deuxième  chambre. 


COUR  D'ASSISES  DE  LA  MOSELLE. 

FBAIS.  —   PARTIE    CIVILE.     —    COXSIO  4.TI0N.    POLICE.      —   POLICE 

CORRECTIONNELLE. 

La  partie  civile  n'est  tenue  de  consigner  (es  frais  qu'en 
matière  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle. 
( Art.  160  du  ré;j;leinent  du   18  juin  t8n.) 

(i>los(|uinot  C.  Hirtz.  )  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  160  du  règle- 
ment du  18  juin  i8ii  ,  que  c'est  seulement  en  matière  de 
simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  sauf  le  cas  d'in- 
digence, que  la  partie  civile  est  tenue  de  consigner  la  somme 
nécessaire  pour  les  frais  de  jusiice;  que  ce  principe  ne  peut 
s'appliquer  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  poursuites 
sont  de  nature  à  entraîner  des  peines  dfïliclivcs  ou  infa- 
mantes. 

Du  I  août  1829. 


DECISION   MINISTERIELLE. 

ENREGISTREMENT.   ACTES  DE    PuOCÉDCRE.   —  INDIGENS.  GRATIS. 

//  n'y  a  pas  lieu  d'exempter  du  timbre  cl  de  l'enregistre- 
ment les  actes  de  procédure  qui  intéressent  les  indigens. 
Le  comité  des  finances ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par 
S.  Exe.  le  minisire  secrétaire  d'état  au  même  dépiirlement 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'exempter  de  la  forma- 
lité du  timbre  et  de  l'enregislreinent,  ou  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement en  débet  les  actes  de  procédure  qui  intéressent  les 
indigens;  vu  le  mémoire  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Luneville,  en  date  du  16 
décembre  1826,  ayant  pour  objet  d'obtenir  le  timbre  et 
l'enregistrement  en  débet  des  actes  dont  il  s'agit  ;  la 
délibération  prise  le  2.0  mars  1827   sur  ledit  mémoire   par  le 
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conseil  d'administration    de   l'enregistrement,  et  concluant 
au  rejet  de  la  proposition  ;  la  lettre  écrite  le.  . . .  avril  suivant 
par  S.  Exe.  le  ministre  des  finances  à  S.  Exe.    le  garde    des 
sceaux  ,  dans  laqueile  le  premier  annonce  avoir  décidé  que  la 
proposition  de  31.  le  procureur  du   roi   de   Lunéville  n'était 
pas  susceptible  d'être  aceueillie; —  Vu   la   demande  de   la 
chambre  des  avoués  de  Paris ,  en  date  du  29  novembre  1828, 
et  tendant  à  obtenir  l'exeniptioa  du  timbre   et    de  l'enregis- 
irenient  pour  les  actes  de  procédure  qui  intéressent  les  iudi- 
gens  ;  la  lettre  du  président  du  tribunal  de  [iremière  ins  ance 
de  la  Seine,  en  date  du  25  du  même  mois,  qui  appuie  ladite 
demande,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  requêtes  en  séparation 
de  corps  et  en  pension  alimentaire  ;  — Vu  la  délibération  prise 
par  le  conseil  d'alniinistration  de  l'enregistrement  sur  cet  ob- 
jet, le  3  février  1829,  et  par  laquelle,  se  référant  à  celle  du  20 
mars  1827  ,  ci-dessus  visée  ,  le  conseil  conclut  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  l'exemption  demandée;  — Vu  le  précédent  avis 
du  comité  sur  l'exemption  du  timl)re  qui  était  sollicitée  en  fa- 
veur des  consultations  graluiles  des  avocats,  avis  qui  a  été  ap- 
prouvé par  S    Exe.  le  ministre   des  finances  le  17  août  1827; 
—  Vu  la  loi  du  lô  brumaire  an  7  sur  le  timbre  ,  la  loi  du  22 
frimaire  an  7  sur  l'enregistrement,  et  l'art.  71  delà  loi  du  28 
avril  181Ç  qui  interdit  de  donner  la  formalité  du  timbre  eu 
débet  ; —~  Considérant   qu'il   paraîtrait   juste  d'exempler  les 
iudigens  de  certains  impôts  qui  font  obstacle  au  libre  exer- 
cice de  leurs  droits  civils  ,  et  que  plusieurs  des  motifs  sur  les- 
quels on  appuie  la  demande   sont  d'accord  avec  Tliumanité 
et  la  morale  ; — Que   néanmoins  le  législateur  n'a  pas  cru 
devoir  accorder  ces  sortes  d'exemptions,   sans  doute  à  cause 
de  l'abus  qu'on  en  pourrait  faire,  et  des  embarras  oîi  elles  jet- 
teraient les  préposés  chargés  de  recevoir  l'impôt   du  timbre 
et  de  l'enregistrement;  —  Qu'en   effet,    l'indigence  de  ces 
contribuables  ne  serait  pas  susceptible  d'être  constatée  par 
les  préposés  une  fois  qu'elle  aurait  été  certifiée  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif,  et  qu'ainsi  il  dépendrait 
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définitivement  de  ces  derniers  d'étendre  ou  de  resserrer  la 
sphère  de  rimpôt  ;  •—  Considérant ,  au  surplus,  que  les  actes 
qui  doivent  être  exempts  du  timbre  ou  de  l'enregistrement, 
de  même  que  ceux  qui  doivent  ê!re  enregistrés  en  débet,  sont 
explicitement  dénoimnés  dans  les  lois  précitées  dts  i5  bru- 
maire et  21  frimaire  an  7;  mais  (jue  les  actes  pour  lesquels 
on  réclame  l'exemption  ou  le  drbct  n'y  sont  pas  compris  ; 
■ —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  de  la 
chambre  des  avoués.  —  Fait  en  comité  le  22  )uillet  1829.  — 
Approuvé  par  le  »ninistre  des  finaïues,  le  18  août  suivant. 
(Extrait  du  Miunoriat  du  notariat.) 


COLR  DE  CASSATION 

ORGANISATION   JCDICIAiRE.    —   JCGE    AnDlTEUR.    —    VOIX    DÉLIBÉRA- 
TIVE.    DÉLIBÉBÉ.    —   RAPPORT. 

Les  ju(]es  auditeurs  /l'ayant  pas  encore  ('âge  requis  pour 
avoir  voix  d' lihcrnlive ,  peuvent  cependant  être  rap- 
porteurs dans  (es  Ciiuses  sur  dclibéré ,  ou  qui  sont  ju- 
gées sur  rapport  ,  et  au  jnytment  desquels  ils  ont  alors 
voix  dt':- liber ative.  (Loi  du  20  avril  1810.  —  Décret  du 
22  mars  i8i3.  )  (1) 

(  Niiirot  C.   Enregistrement..  )  —  arrêt. 

(i)  L'inslilution  des  jiiges-audileurs  ,  selon  nous,  est  1res  vicieuse  ;  nous 
l'avuus  déjà  dit  in  rapporta  ni  k-  décrcl  impérial  du  ai  in  ai  iSi3  ,  J.  A.,  t. 
10,  p.  56o,  vo  Discipline  judiciaire  f  n»  17;  el  bi  l'on  devait  en  faire  sorlir 
des  conséquences  unssi  graves  que  celles  qui  nous  paraissent  résulter  de 
cet  arrêt,  elle  bouleverserait  alors  l'organisation  judiciaire.  Les  jugeracns 
pourraient  élie  rendus  par  de  jeunes  licenciés  de  ai  ans.  Nousavons  exami- 
né avec  la  plus  sérieuse  allenlion  la  loi  du  20  avril  iSio.  le  décret  de  iSi5  , 
l'ordonnance  de  i8u3  ,  et,  dans  aucun  de  ces  monur.iens  ilc  législation  , 
nous  n'avons  vu  que  ies  jv.f)es  auditeurs  doivent  avoir  voix  déliùéralivt 
dans  tet  affaires  oùonles  admet  comme  rapporteurs.  Pour  qu'ils  eussent  ce 
droit  inconciliable  avec  tous  les  principes  reçus  ,  i!  faudrait  au  moins  un 
texte,  et  nous  n'en  connaissons  pas;  peut-èlre  sommes-nous  dans  l'erreur, 
car  la  méjTise  de  la  Cour  suprême  nous  parait  tellement  forte  que  nous  q'o> 
sons  pas  j  croire. 


(  288  ) 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  pris  de  ce  que  le  rap- 
port sur  lequel  est  intervenu  le  jugement  dénoncé,  au  lieu 
d'être  fait  par  un  juge  en  titre,  aux  termes  de  l'art.  65  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  l'avait  été,  par  un  juge  auditeur, 
n'ayant  pas  même  voix  délibérative  ,  à  défaut  d'âge  compé- 
tent :  —  Attendu  que  créés  par  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  i5, 
organiÀés  par  le  décret  du  22  mars  i8i3  ,  les  juges  auditeurs, 
mis  en  activité  par  l'ordonnance  du  roi,  du  19  novembre 
1823,  forment,  dans  les  tribunaux  de  trois  juges  dans  les- 
quels ils  sont  institués,  une  partie  intégrante  de  ces  tribu- 
naux, pour  y  exercer  concurremment  avec  les  jujjes  titulaires 
les  fonctions  judiciaires  qui  leur  sont  réparties  et  participer, 
simultanément  avec  eux ,  aux  jugemens  à  rendre  ;  —  Attendu 
que  si  les  juges  auditeurs,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  n'ont  qu'une  voix  consultative  dans  les 
délibérations,  néanmoins  ils  peuvent  être  rapporteurs  des 
causes  sur  délibéré,  qui  s'instruisent  par  écrit  et  sont  jugées 
sur  rapport,  et  au  jugement  desquelles  lisent  même  alors  voix 
délibérative  ;  —  Attendu  que  dès  qu'il  résulte  delà  législation 
actuelle  sur  l'institution  et  les  fonctions  des  juges  auditeurs, 
qu'ils  ont  le  caractère  de  juges  permanens  et  en  activité 
dans  les  tribunaux,  à  la  difl'érence  des  juges  suppléans,  qui 
ne  peuvent  siéger  qu'en  remplacement  des  juges  en  titre, 
pour  substituer  ceux-ci  absens,  il  est  évident  que  le  juge- 
ment attaqué  a  pu  être  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  au- 
diteur ,  sans  encourir  le  reproche  de  contravention  à  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  12  août  182g.  —  Sect.  des  req. 


COUR  DE  CASSATION. 
i'  Jugement. — Point  de  fait. — -Point  de  droit. —  Conclusion. — 
.Nullité. 

2'   Jugement.  —  Audience.  —  Publicité.  —  Pbésomption.  — 
Mention.  —  Nullité. 
1"  Lorsqu'un  jugement  se  rapporte  à  un  jugement  précé- 


dent  dont  il  ordonne  l'exécution ,  il  n^cst  pas  nul  sHt 
ne  conlient  pas  les  conclusions  des  parties ,  ainsi  que  les 
points  de  fuit  et  de  droit.  (  Art.  i^i  C.  P.  C.)  (i) 
2°.  Un  jugement,  à  moins  de  preuve  contraire  ,  doit  être 
présumé  rendu  en  audience  publique ,  lorsque  surtout 
il  s'y  trouve  des  énonciations  presque  équivalentes  à  ia 
mention  qu'il  a  été  rendre  publiquement.  (  Loi  du  24 
aoùl  1790  ,  tit.  2  ,  art.  14.) 

(  De  Chazt'lle,  C.  Enregistrement.) 
Le  29  déc.  1825  ,  jugement  qui  donne  gain  de  cause  à  la  ré- 
gie dans  une  instance  sur  opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut ,  contre  le  sieur  de  Chazelle  ;  sans  attaquer  ce  jnge-ment, 
le  sieur  de  Chazelle  produisit  contre  la  régie,  différents  actes 
et  mémoires,  renouvelant  la  demande  jugée  par  le  juge- 
ment du  29  déc.  1825.  Le  9  mai  1826,  nouveau  jugement, 
qui,  attendu  que  la  nouvelle  demande  présentait  à  juger  les 
mêmes  prétentions  sur  lesquelles  il  avait  été  jugé  par  le  ju- 
gement du  29  déc.  1825,  l'écarlait  |)ar  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  et  comme  les  tnolifs  de  ce  jugement  s'appliquaient  à 
la  nouvelle  demande,  le  tribunal  s'y  référant,  déclara  de 
nouveau  Chazelle  mal  fondé.  Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation 
delà  [>art  de  ce  dernier;  il  a  prétendu  que  le  jugement  ne 
contenait,  ni  point  de  fait,  ni  [)oint  de  droit,  ni  les  conclu- 
sions des  parties ,  et  que  d'ail|^urs  ,  il  ne  faisait  pas  mention 
qu'il  eût  été  rendu  en  audience  publique. 

ARRÈr. 

LA  COUR; —  Sur  les  concl.  conir.  de  M.  Joubert,  \"  avocat 
gén.  —Sur  le  premier  moyen  i)ris  delà  violation  de  l'art.  14  1 , 
C.P.C.,  quiveut  que  les  jugemens  contiennentles conclusions 
des  parties  ,  ainsi  que  les  points  de  fait  cl  de  droit ,  en  ce  que, 
selon  le  demandeur ,  le  jugement  attaqué  est  muet  sur  l'ob- 


(1)  S»  cette  jurisprudence  était  suirie  ,  il  serait  ntîcessjiire  de  «ignifier  le 
jugement  auquel  s'en  réfcrrait  le  second  jugement.  Voy.  cependant  J.  A., 
t.   i5,  »o  Ju_(/*mcnt ,  première  partie,  n*' ia5  et  i3o. 
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«ervalion  de  ces  formalitc?»  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
g  mai  1826,  se  rapporte  à  celui  du  17  sept,  précédent,  dont 
il  ordonne  l'exécution  ,  et  dans  lequel  ce  qu'exige  l'art,  i^i 
a  été  fidèlement  exécuté;  —  Sur  le  second  moyen  résultant 
de  la  violation  de  l'art.  14  »  tit.  2,  delà  loi  du  24  août  1790, 
et  de  l'art.  5  de  celle  du  27  nov.  suivant,  qui  exigent  que  les 
jugemens  soient  rendus  en  public  ;  —  Attendu  qu'on  lit  dans 
le  jugement  attaqué  :  •  La  cause  portée  à  l'audience  du  2  mai, 
le  tribunal  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré,  pour  êlre  le  juge- 
ment prononcé  à  la  prochaine  audience,  1:;  cause  porlée  à 
l'audience  de  ce  jour,  le  tribunal  pro'  onçant  sur  le  délibéré, 
ordonne,  etc.;» — Attendu  qu'il  ne  peut  être  révoqué  en 
doute,  d'après  ces  énonciations  que  le  jugement  n'a  pas  été 
prononcé  dans  la  cliambre  du  conseil,  mais  qu'il  l'a  été  à 
l'audience  qui,  à  moins  de  preuve  contraire,  doit  être  léga- 
lement pr^-sumée  publique.  — ....  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 
Du  18  août  1829.  —  Sect.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

MINISTÈRE    PCBLIC.    CHAMBRE  DES  NOTAIRES.  DISCIPLINE. 

—  ACTION. 

Le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  par  voie  d'action  en 
cas  de  refus  de  la  chambre  des  noiairts  de  communiquer 
lesreyislresde  s<s délibérations.  (  Liù  du  25  venlose  an  1 1.) 

(Le  ministère  public  C.  les  notaires  de  Beauvais.) 
Les  notaires  de  Beauvais   se  sont  pourvus  contre  l'arrêt 

rendu  contre  eux  le  23  août  1828,  et  rapporté  t.  36,  p.  137. 

ARRÊT. 

LA  COliR;  —  Sur  les  concl.  conf.  de  M.  Laplagne-Barris, 
av.  gén.;  —  Attendu  ,  en  droit,  que  du  rapprochement  des 
dispositions  législatives  qui  soumettent  à  la  surveillance  du 
ministère  publie  les  fonctionnaires  publics  et  les  officier»  mi- 
nistériels ,  et  notamment  des  art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  n,  et  45  de  celle  du  20  avril  1810,  il  résulte  que  les 
chambres  des  notaires  ne  sont  point  exemptes  de  cette  sur-^ 
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veillance,  lors  surtout  que  c'est  le  ministère  public  lui« 
même  qui  a  excité  leur  attention  sur  la  conduite  de  quelques- 
uns  des  membres  de  leur  compagnie;  que  si,  lorsqu'il  s'agit 
d'infliger  la  peine  de  la  suspension  ou  autres  plus  graves  , 
les  chambres  des  notaires  ,  ne  pouvant  donner  qu'un  simple 
avis,  sont  obligées  de  le  déposer  au  greffe  du  tribunal  ,  cette 
obligation  des  chambres  ,  en  ce  cas ,  ne  nuit  en  rien  au  droit 
que  le  ministère  public  a  de  s'enquérir  de  leurs  délibérations 
et  décisions  n'emportant  que  des  peines  moins  graves  que  la 
suspension;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en 
fait ,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  dans  l'espèce,  le  ministère 
public  lui-même  s'est  adressé  au  président  de  la  chambre  des 
notaires  pour  lui  signaler  des  bruits  publics  qui  semblaient 
attaquer  la  délicatesse  de  deux  notaires,  relativement  à  une 
procuration,  et  qu'il  demandait  que  la  chambre  fût  de  suite 
convoquée  pour  se  faire  rendre  compte  de  ce  (jui  avait  été 
fait  relativement  à  cette  procuration,  d'enttaidre  les  deux  no- 
taires, de  prendre  sur  le  tout  une  délibération,  et  d'en 
transmettre  au  demandeur  une  expédition  ;  —  Qu'invitée  par 
le  ministère  public  à  transmettre  celte  décision  ,  la  chambre 
fies  notaires  s'y  est  constamment  refusée,  en  soutenant  que 
sa  délibération  n'emitorlant  ni  suspension  ni  autres  peines 
plus  graves,  rentrait  dans  les  mesures  de  discipline  intérieure, 
et  qu'elle  devait,  par  sa  nature,  demeurer  secrète;  —  Que, 
dans  ces  circonstances  ,  en  ordonnant  que  le  secrétaire  de  la 
chambre  des  notaires  serait  tenu  ,  i"  de  délivrer  au  procureur 
du  roi  une  expédition  de  la  délibération  prise  par  celte 
chanïbre  à  l'égard  des  deux  notaires;  2*  de  communiquer  au 
même  magistrat  les  pièces  qui  ont  pu  être  produites  par  ces 
deux  notaires,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  lyis  de  la 
matière;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  25  août  1829.  —  Secf.   req. 


IQ. 


(  aD»  ) 
COUR    DE   CASSATION. 
ACTION.  —  Complainte.  —  cbemin.  —  propriété. 
Vn  chemin  particulier  établi  par  un  propriétaire  sur  son 
terrein  ,  ne  cesse  pas  d'être  sa  propriété ,  et  il  peut  la  ré- 
clamer par  voie  de  complainte.   (Art.  3  et  25,  C.  P. 
C.}(i). 

(  De  Radepont  C.  Fleury.)  —  abbêt. 
LA  COUR;  —  S«ir  lesconcl.  conf.  de  M.  Cahier,  av.  gén. 

—  Vu  les  art.  3  et  23,  C.  P.  C,  et  l'art.  691.  C.  C.  ;  — Consi- 
dérant  que  dans  l'espèce,  raction  inlenlée  par  le  demandeur 
était  une  action  en  complainte  pour  trouble  dans  sa  posses- 
sion d'un  chemin  privé  dont  il  soutenait  être  propriétaire,  et 
non  pas  la  réclamation  d'un  droit  de  servitude  discontinue 
ou  de  simple  passage  sur  ce  chemin  ;  —  Considérant  qu'un 
chemin  particulier,  établi  par  un  propriétaire  sur  son  ter- 
rein,  ne  cesse  point  d'élre  sa  propriété,  et  qu'il  est  suscep' 
lible  d'être  réclamé  par  voie  de  complainte  quand  il  y  a 
trouble  dans  la  possession  du  sol  sur  lequel  le  chemin  est  éta- 
bli;—  Considérant  que  le  tribunal  des  Andelys  a  confondu 
une  réclamation  de  possession  d'un  chemin,  exercée  par  le 
propriétaire,  avec  la  prétention  d'un  droit  de  passage,  qui 
est  une  servitude  discontinue,  et  n'est  pas  susceptible  d'être 
acquis  sans  litre,  même   par  une  possession  immémcriule; 

—  Que,  par  suite,  et  en  déclarant  que  le  juge  de  paix  avait 
été  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  intentée  par  le  de- 
mandeur, il  a  violé  les  art.  3  et  i5,  C.  P.  G.,  et  faussement 
appliqué  l'art.  691,  C.  C.  ;  — Casse. 

Du  2G  août  1829.  —  Sect.  civ. 


(i)  Ci'lte  proposition  nous  paraît  incontestable;  ce  cbemin  a'étail  clie- 
min  qne  sous  le  bon  plaisir  du  propriétaire  qui  pouvait  le  changer  de  desti- 
nation sans  demander  l'agrément  de  ses  voisins ,  ou  de  l'administralioD. 


(295  ) 
COUR  ROYALE  DE  PARTS. 

APPEL.    81GMFICATI0K.    DOMICILE  ELU. 

Vappcl  d'un  jugement  rendu  entre  cohéritiers  est  nw/, 
sHl  est  signifié  au  domicHe  élu  dans  l'acte  de  liquidation 
au  lieu  de  C  être  (lu  dornicileréei.  (Arl.  456,  C.  P.  C.)  (i) 

(  Carcassonne,  C.  Vilîars.  ) 
Une  liquidation  a  lieu  entre  les  héritiers  Carcassonne.  Par 
cet  acte  domicile  est  élu  pour  son  exécution  «.liez  les  conseils 
des  parties.  Un  jugement  survient,  et  l'un  des  héritiers  inter- 
jette appel  au  domicile  élu  dans  l'acte  de  liquidation.  Cet 
appel  est  argué  de  nullité. 

IB&ÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  tout  appel  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, aux  termes  de  Part.  /j56  C.  P.  C.,être  signifié  à  personne 
ou  dcmicile  réel,  à  moins  d'une  élection  de  domicile,  con> 
Iraif^  et  spécialepour  l'appel,  faile  par  l'inliméjCe  qui  n'existe 
pas  dans  l'espèce;  —  Déclare  l'appel  de  Carcassonne  uuL 

Du  II  avril  1829.  —     3ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

I     EXPLOIT.  —  APPEL.  —  ÉNONCIATION.  —  DOMICILE, 
ao  GABANTiE.   —  DEMANDE  NOUVELLE.  —  APPEL. 

1*  Est  nul  l'exploit  d'appel  gui  énonce  que  le  domicile  de 
l'intimé  est  dans  tel  Heu  qu'il  désigne ^  et  qui  lui  est  si- 
gnifié dans  un  autre  liiu  que  l'exploit  qualifie  aussi  de 
domicile.  (  Arl.  6i  et  456 ,  C.  P.  C.  )    (2) 

(i)  II  est  difficile  de  rattacher  d'autres  décisions  à  celle  eipèce  particu- 
lière; cependant  on  peut  consulter  J.  A. ,  t.  3,  t°  ^j>pei,  n»  lU. 

(a)  La  Cour  a  statué  en  principe  que  l'incertitude  devait  vicier  un  exploit; 
elle  a  contrarié  cette  maxime  généralement  adoptée,  qu'il  faut  interpréter 
un  acte;7o(iiî<  ut  valeal  quamulpereat.  Celui  qui  attaquait  l'acte  <l'appelj 
devait  prouver  qu'il  n'avait  pas  été  assigné  à  bon  véritable  domicile  ;  car 
l'indication  de  la  demeure  du  défendeur  n'est  pas  d'une  utilité  tellenK  nt 
évidente,  qu'une  erreur  à  ce  sujet  puisse  vicier  l'exploit,  lorsque  l'exploit 
est  remis  au  véritable  domicile  ou  à  personne.  (Voy.  J.  A.,  t.  i3,  p.  aSa, 
y"  Exploit,  n»36i. 


(  ^9\  ) 
2°  La  demande  en  garantie  formée  sur  l'appel ,  est  non- 

rtcevahle  ,  même  quand  ie  garanti  aurait  obtenu  gain 

de  cause  en  première  instance  (i). 

(  Commune  de  Champdor.  C.  Bonrgeot.  ) 

Un  ingement  avait  donné  gain  de  cause  à  Bourgeot,  dans 
un  procès  ((u'il  avait  contre  la  commune  de  Champdor.  — 
Appel  de  la  part  de  la  commune;  dans  l'exploit  d'appel  il  est 
dît  que  Bourgeot  est  domicilié  dans  la  commune  de  Champ- 
dor. et  il  énonce  en  même  temps  qu'il  a  été  remis  au  domi- 
cile de  l'intimé  dans  la  commune  de  Corcelles.  —  Bourgeot 
a  sur  l'appel  appelé  un  garant  et  il  a  prétendu  que  l'acte  d'ap- 
pel était  nul  pour  double  indication  de  domicile.  Le  garant  a 
soutenu  de  son  côté  que  la  demande  en  garantie  formée  con- 
tre lui  eût  dû  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction. 

ABBÉT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  louche  la  nullité  opposée  par  la 
partie  de  Roux  ,  de  l'appel  interjeté  par  celle  de  Duplan  ;  — 
Attendu  que  l'art.  456  C.  P.  C.  dispose  que  l'acte  d'appel  doit 
être  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité  ;  — 
Attendu  que  la  signification  de  l'appel  émis  par  la  parîie  de 
Duplan,  doit  être  prise  dans  son  entier;  que  dans  l'une  de 
ses  dispositions  l'huissier  énonce  qu'il  a  remis  la  copie  à  la 
femme  de  la  partie  de  Roux  dans  son  domicile  à  Corcelles; 
que  dans  une  autre  partie  l'huissier  annonce  que  le  domicile 
de  la  partie  Roux  était  dans  la  commune  de  Champdor  ;  que 
ces  deux  stipulations  qui  se  contredisent  laissent  incertain  y 
le  domicile  de  ladite  partie  de  Roux;  —  En  ce  qui  louche  la 
demande  en  garantie  formée  par  la  i^arlie  de  Roux  à  celle  de 
Balleydier;  —  Attendu  que  celle  demande  n'a  élé  formée  que 
sur  l'appel,  et  devant  la  Cour;  que  cependant  cette  demande 
devait  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction;  —Déclare 
nul  l'appel  interjeté  par  les  parties  de  Duplan  ;  —  Renvoie 
la  partie  de  Balleydier  de  la  demande  en  garantie  qui  loi  a 

(i)  VoT.  J.  A.,  t.  g,  v»  Z)flman<<«nour6(<e,  n"'  ioeti4. 


(  >95  ) 
élé  formée,  sauf  à  ladite  partie  de  Roux  à  se  pourvoir  sur 
cet  objet  ainsi  qu'elle  avisera. 
Du  6  août  1829.  —  1"  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

JTJGtMENT,  ERREUR.    —  Jl'GE  AUDITEVR. 

H  n'y  a  pasnultilé  d'un  jugement  lorsque,  dans  une  copie 
qui  en  est  signifiée ,  on  a  inséré ,  par  erreur ,  que  le  juge 
auditeur  qui  a  été  chargé  du  rapport  n'avait  que  voix 
consultative,  s'il  est  prouvé  par  Vacte  de  naissancedece 
magistrat  qu'il  avait  voix  délibérative. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  avec  raison  par  la  cour  de  cassa- 
tion le  18  août  iSag,  entre  la  régie  et  le  sieur  Régnier.  Lors- 
que lofait  est  contraire  à  une  mention  erronée,  le  fait  doit 
l'emporter  dès  que  l'erreur  est  matériellement  prouvée  et  re- 
connue. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

AVOCÉ     DÉPENS.  —   SOLIDARITÉ. 

L'avoué  constitué  pour  plusieurs  parties  qui  ont  un  in- 
térêt commun  a  contre  elles  une  action  solidaire  pour 
le  paiement  de  ses  frais,  quoique  ces  parties  aient  été  re- 
prcsentéts  par  un  syndic.  (Art.  1222  et  2002,  C.  C.)  (i) 

(  M*  Repeliin  C,  Rcynaud  etcons.) 
M*  RepcPiin,  avoué,  avait  6té  constitué  dans  un  procès  par 
le»  tenanciers  du  Grand-Liers,  représentés  par  M.  Reynaud, 
leur  syndic.  Après  la  déci.siun  de  l'u (faire,  M'  Re[)ellin  assi- 
gna le  sieur  Reynaud  et  vingt-deux  tenanciers  pour  les  faire 
condamner  solidairement  à  lui  payer  ses  frais. 

A 11 B  ET. 

LA   COUR;  —  Considérant  au  fond  que  la  demande  de 
M*  RepcUin,  tant  contre  le  sieur  Reynaud,  en  qualité  de  syn- 


(1)  Cet  arrêt  est  cnDformc  à  notre  opinïua  et  à  la  jurisprudeace.  Voy.  J 
A.,  t.  5  ,  p.  286  et  Î87 ,  »«  Avoué ,  □<>  36 ,  et  t.  54 ,  p>  64- 
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die,  que  contre  les  tenanciers  désignés  dans  l'exploit  d'assi- 
gnation du  27  novembre  1828,  est  justifiée  par  pièces  et  n'est 
point  contestée;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  du 
syndicat  du  18  novembre  1827  que  les  tenanciers  ont  dé- 
claré vouloir  agir,  dans  la  poursuite  du  procès  dont  s'agit, 
conjointement  et  iiidividueliement ,  attendu  la  commu- 
nion de  leurs  intérêts  ;  que  dès  lors  et  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1222,  G.  C,  chaque  créancier  doit  être  tenu  des  frais 
pourle  total,  encore  qi^'ils  n'aient  pas  exprimé  qu'ils  seraient 
payés  solidairement;  que  d'ailleurs  il  est  de  principe  que 
lorsqu'un  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes, 
pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  soli- 
dairement envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat,  qu'il  suit 
de  li  que  tous  les  défendeurs  sont  tenus  solidairement  envers 
M*  Repellin,  sauf  le  recours  à  exercer  par  eux  contre  leurs 
consorts  de  cause; —  Condamne  les  défendeurs  solidaire- 
ment, les  uns  pour  les  autres,  etc. 
Du  25  mars  1829. —  1'*  chambre. 


COUR  ROYALE  DE  NISMES. 

!•    aEPRISB  d'iKSTANCE.  — JUGEMENT  PAR    DÉFACT.  — EXÉCCTION. — 
PÉREMPTION. 

a*    REPRISE  d'instance.  JUGEMENT  ÏAR  DÉFAUT.  — EXECUTION. — 

SIGNIFICATION.  —  POURSUITE. 
3*    PÉREMPTION.  —  INTERRUPTION. JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  EXE- 
CUTION. 

1°  Un  jugement  de  reprise  d'instanc&^  rendu  -par  défaut 
faute  de  constituer  avoué  ,  tombe  en  péremption  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois  (Art.  i56  et  S.lo  ,  C. 
P.)C.  (.). 

a*  Un  Jugement  de  reprise  d'instance  rendu  par  défaut , 
faute  de  constituer  avoué,  est  exécuté  par  la  signifie a- 

(i)  Cet  arrêt  conlrarie  l'opinion  que  Udus  atons  développée  J.  A.,  t.  18, 
p.  068  ,  \°  Reprise  d'inttance ,  a"  34. 
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tion  qui  en  a  étc  faite  par  huissier  commis ,  et  par  ta 
suite  (fui  est  donnée  à  {'instance.  (Ait.  iSg,  C.  P.  C.) 
3^  Un  jugement  de  reprise  d'instance  rendu  par  défaut 
et  tombé  en  péremption,  faute  d'txécution,  ne  peut  prO' 
duire  aucun  effet,  et  par  conséqueiU  il  n^  interrompt  pas 
(a  péremption  de  l'instance  qu'il  déclarait  reprise. 

(  Boniieiifant  C.  Carrère.) — àbrî.t. 
LA  COUR;  —  Attendu   que,  pour  obvier  à  la  possibilité 
d'une  fraude  trop  souvent  réjiéiée  avant  le  Code  de  procé- 
dure, le  législateur,  par  son  article  i56,  a  exigé  que  la  si- 
gnification d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  ,  soit  faite  par  un  huissier  com- 
mis ,  et  que  par  son  article  55o  il  a  reiidu   celte  disposition 
commune  auxiugemens  par  défaut  rendus  sur  une  demande 
en  reprise  d'instance;  —  Aîtndu  (ju'un  pareil  jugenu-nl  est 
susceptible  d'exécution:  qu'il  [>eul  en  recevoir  une  ifabord 
par  1  «  tTel  d«  cette  signification  ,  faite  par  un  htu'ssier  com- 
mis ,  moyen  indi(|ué  à  celui  qui  a  obtenti  ce  jugement  pour 
en  donner  connaissance  h  la  partie  défaillante,  et  la  mettre 
à  même  de  pouvoir  y  former  opposition  ;   et  que  ce   juge- 
ment peut  encore  recevoir  un  second  mode  d'exécution  par 
la  suite  qui   serait  donnée  à   l'instance   dont   il   ordonne  la 
reprise,  l'art.  S.'ig  portant  qti'il  y  sera  procédé  sur  les  der- 
niers erremens  ,  et  sans  fju'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais 
que  ceux  qui  restaient  à  courir;  —  Attendu  que  le  jugement 
en  re[)rise  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  signilié  dans  les  six  mois 
de  son  obtention;  qu'aucune    suite   n'a   été   donnée  à    l'in- 
stance reprise  ;  qu'il  est   entièrement  (iemeuré  sans  exécu- 
tion, et  q-.jc  dès-lors,  aux  termes  de  l'art,    i  56  ,    qui,  sans 
distinction  ,  frappe  de  nullité   tous  les  jui;emen8  par  défaut 
rendus  contre  une  partie  qui   n'a  pas  constitué  avoué  ,   et 
non  exécutés  dans  les  six  mois,  ce  jugeuicnt  en  reprise  d'in- 
stance doit  être   considéré  tomme   non   avenu  ,  et  comme 
n'ayant  eu,  pendant  aucun  temps,  celle  sorte  d'existence, 
qui  momentanément  du  moins ,  selon  la  partie  de  Plagniol, 


(  29S  ) 
aurait  suffi  pour  interrompre  Ja  péremption  qu'on  lui  oppose, 
puisque  ce  qui  est  nul  ne  peut  [iroduire  aucun  effet  ulile, 
et  qu'un  jugement  non  avenu  et  un  jugement  nul  sont  ab- 
solument identiques; — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  justifié 
que  depuis  l'inslance  d'appel  dont  la  péremption  est  deman- 
dée, trois  années  se  sont  écoulées  sans  qu'aucune  poursuite 
ait  été  continuée  pendant  ce  période  de  temps;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  périmé  et  non  avenu  l'arrêt  en  défaut  pro- 
nonçant la  reprise  d'instance,  et,  par  suite,  éteinte  et  péri- 
mée l'inslance  d'appel. 

Du  3o  aoiit  iSaq.  —  Première  chambre 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

SVREKCnÈRE.  LICITAllON.  Co-HÉRITIER. 

Les  adjudications  judiciaires  sur  ticitalioit  sont  suscep- 
tibles de  (a  surenchère  du  quart,  faite  par  toute  per- 
sonne ,  incme  par  Vun  des  co-hdriiiers  (Art.  710,  965  et 
972,  C.  P.C.)  (1). 

(Granier  C.  Muret.  ) 
Tous  les  faits  sont  contenus  dans  i'anêt  que  nous  rappor- 
tons. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  du  sens  et  de 
rinierprétalîon  de  l'art.  960  ,  C.  P.  C,  que  ledit  article  et 
l'art.  972,  compris  sous  la  rubrique  des  ventes  judiciaires 
dont  les  formalités  sont  coniennesaux  titres  6  el  7  du  livre  3, 
C.  P.  C,  disposent  que,  relalivemnl  à  la  réception  des  en- 
chères, à  la  forme  de  l'adjudication  et  à  ses  suites  ,  doivent 
être  observées  les  dispositions  coiilcnues  aux  art.  709  et  sui- 
vans  du  titre  de  la  saisie  immobilière;  —  Attendu  que  cet  art. 
96.Î  ayant  été  écrit  dans  la  loi  lorsque  déjà  le  législaleur  avait 
prescrit  toutes  les  formalités  relatives  aux  ventes  par  expro- 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  21,  p.  589,  4io  el  44»>  v"  Surenchère^  n"  5^,  88,  et  les 
obiiervalJuDs,  et  t.  56,  p.  7a. 
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priatioD  forcée,  el  renvoyant  d'une  manière  générale  et  ab- 
solue aux  art.  707  el  suivans  du  litre  de  la  saisie  immobilière, 
pour  les  dispositions  qu'il  spécialise  devoir  élre  observées 
lors  des  ventes  judiciaires  volontaires,  l'on  doit  croire  qu'au- 
dit art.  t)65  le  législateur  a  voulu  préciser  et  indiquer  les  for- 
malités déjà  prescrites  pour  les  ventes  sur  expropriation  for- 
cée ,  qu'il  entendait  rendre  communes  aux  autres  dont  il  s'oc- 
cupait lors  de  la  rédaction  dudil  article,  aux  titres  6  et  7  du 
livre  2,  II'  part.,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  la  lui  elle-même 
a  indi(|ué  ces  f(>rmalilés  dans  la  série  des  art.  707  et  suivans 
jusqu'à  717,  tous  relatifs  au  mode  dont  doivent  être  reçues 
les  enchères,  et  dont  elle  ne  fait  ni  distinction  ni  exception  , 
ce  qui  comprend  évidemment  l'art.  710,  et  rend,  par  consé- 
quent,  a[>plic»b!e»  à  toutes  les  csjièces  de  ventes  faites  en 
ju«:ice,  le  droit  de  surencliérir  du  quart  qui  y  est  énoncé  ; 
—  Attendu  que  vainement  objecterait-on,  1°  que  l'art.  965  , 
dont  s'agit,  n'aurait  en  vue  que  les  formes  générales  et  or- 
dinaires à  suivre  pour  la  publicité  de  l'adjudication,  et  en 
second  lieu  ,  que  la  surenchère  ne  serait  pas  une  suite  de  l'ad- 
judication ,  lorsqu'il  est  à  remarquer  que  les  art.  707  el  suiv., 
C.  P.  C. ,  dont  l'exécution  est  rappelée,  el  de  phus  fort  or- 
doiuiée  par  l'art.  965  dont  s'agit ,  s'occupent  principalement 
et  prcsqu'exclusivement ,  nouimément  des  enchères  et  sur- 
enchère? ,  du  mode  en  lequel  elles  doivent  être  faites  et  re- 
çues, de  la  forme  de  l'adjudication  et  de  ses  suilos;  que  l'on 
ne  peut  éviter  de  considérer  la  surenchère  comme  une  suite 
de  l'adjudication,  encore  qu'elle  n'en  soit  pas  toujours  la  con- 
séquence nécessaire  ;  qu'en  effet,  si  le  droit  de  surenchérir 
esl  un  droit  facultatif,  toutefois  il  n'en  est  pas  moins  un  droit 
réel  et  positif  qui,  au  moment  où  il  est  exercé,  est  une 
poursuite  de  l'adjudication  précédenament  faite,  (ellement, 
que  s'il  n'y  avait  pas  d'adjudication,  il  ne  pourrait  pas  y 
avoir  de  surenchère  ;  qu'il  y  a  donc  un  rapport  immédiat 
entre  l'adjudication  el  la  surenchère,  qui  s'identifient  telle- 
ment, que  l'adjudication  définitive  n'est  parfaite  qu'aprèa 


(  3oo  ) 
que  les  délais  de  la  surenchère  sont  expirés  ,  et  que  le  droit 
de  surenchérir  doit  être  exercé  dans  ht  huitaine  de  l'adjudi- 
cation; —  Atlendn  ,  dès-lors,  qne  la  surenchère  doit  être  con- 
sidérée comme  étant  une  suite  de  l'adjudication  ,  fait  néces- 
sairement partie  des  formalités  prescrites  aux  art.  J07  et  sui- 
vans,  rendues  conimunes  aux  tenues  de  l'art.  gtiS  aux  autres 
ventes  judiciaires,  lors  desquelles  l'art.  710  qui  prescrit  la 
surenchère  du  quart  doit  recevoir  son  app'icaiion  ;  —  Attendu 
que  le  sens  de  l'iirt.  g65  ainsi  entendu,  doit  être  d'autant  plus 
favorable,  qtj'il  est  dans  rintéiêt  des  mineurs,  des  créanciers 
et  débiteurs  ,  et  des  hériliers  procédant  volontairement  au 
partage  d'une  succession  commune,  puisqu'il  a  pour  résultat 
d'éîahlir,  par  le  surhaussement  du  prix  de  la  vente  de  l'im- 
meuble licite,  une  plus  juste  proportion  entre  la  valeur  réelle 
et  la  valeur  vénale  ;  que,  sous  ce  rapport,  il  peut  être  consi- 
déré comme  d'une  utilité  générale;  et  alors  doit  aussi  être 
écartée  toute  disliaclion  que  l'on  voudrait  établir  entre  les 
ventes  faites  par  les  majeurs  et  celles  faites  par  des  mineurs, 
la  loi  veillant  avec  ur.e  éj^ale  sajjesse  aux  intérêts  de  tous  ,  et 
nulle  disposition  législ  Uive  ne  fiiisanl  connaître  que  l'appli- 
cation de  l'art.  710  ne  doit  avoir  lieu  exclusivement  à  toutes 
autres  qu'aux  ventes  faites  par  les  mineurs;  —  Attendu  q'ie 
le  système  qui  tend  à  appliquer  l'art.  710,  C.  P.  C,  qui  ad- 
met toute  persDnne  à  surenchérir  du  quart  aux  ventes  judi- 
ciaires et  volont.iires  -  s'appuie  sur  la  doctrine  d'une  multi- 
tude d'autres  éjjalement  recommandables ,  sur  la  jurispru- 
dence de  plusieurs  Cours  royales  du  royaume,  notamment 
des  Cours  de  Rouen  ,  par  son  arrêt  du  -2^  mai  181  7  ;  d'Aix,  du 
10  juin  i8i5  ;  de  Colmar,  du  2  déeembre  i8i5;  de  Grenoble , 
du  23  juin  1825.  et  enfin,  de  la  Cour  de  cassation  elle-même 
qui,  par  un  arrêt  plus  récent,  à  la  date  du  /j  avril  1827,  et 
contraire  à  deux  autres  arrêts  {)récé(leuuneut  rendus  par  elle 
les  22  juin  et  16  novembre  1819,  aurait  toutefois  décidé  que 
les  art.  707  et  suiv. ,  C.  P.  C,  au  litre  delà  saisie  immobi- 
lière, sont  rendus  communs  aux  ventes  de  biens  immeubles 


(  Sot  ) 
faites  judiciairement  en  exécution  des  dispositions  contenues 
aux  tit.  6  et  7  du  liv.  c,  deux,  part,  du  même  Code; — 
Qu'ainsi  les  adjudicalions  judici.ures  sont  susceptibles  de  la 
surenchère  du  (|uarl,  faile  par  toute  [)ersonne,  admise  par 
l'art.  710,  même  Code;  — Attendu  (j'i'eu  fai«<ant  à  la  cause 
rap[)lication  de  ces  principes,  il  suit  que  Mathieu  Granier,  en 
faisant  une  surenchère  du  quart,  a  usé  du  droit  que  ledit 
art.  710  [)rëcilé  lui  dniuiait;  que  la  faculté  de  surenchérir 
étant  une  suite  de  la  faculté  d'enchérir,  il  a  pu  ,  à  bon  droit, 
exercer  l'une  et  l'autre,  ou  lune  ou  l'autre;  que  sa  qualité 
de  co-liérilicr  vendeur  n'y  était  pas  un  obstacle;  qu'il  ne  sé- 
rail même,  en  celte  dernière  qualité,  soumis  à  aucun  dom- 
mage, le  vendeur  ne  devant  giraiilie  que  lorsque  la  vente  est 
parfaite;  <|ue  ,  dans  re.>i()èce ,  elle  ne  pouvait  être  parfaite 
qu'après  l'expiration  des  délais  de  la  sunnchère  ;  (|u'.ivant 
l'expiraiion  de  ces  délais,  une  surenchère  val.tbie  du  quart 
ayant  été  fdilc  par  iMathieu  Grenier,  la  vente  faile  au  sieur 
Muret  serait  donc  demeurée  incomplète  ,  et  ne  saurait,  con- 
séquemment ,  donner  lieu  à  des  doniuiages;  —  Par  ces  mo- 
tifs, disant  droit  à  l'appel,  réfonuant,  valide  la  suren- 
chère, (  te. 

Du  29  août  182g. 


COUR   ROYALE   DE  TOULOUSE. 

INSCBIPTION    DE    FAUX. TEMOIN.  —  AGI E  ACTHESTIQUE.  — ADMISSI- 
BILITÉ. 

Les  témoins  instrument  air  es  d'un  tr.slament  ne  peuvent , 
au  cas  d'inscrijjtion  (Je  faux  contre  et  testciincnt,  sur  le 
motif  qu'il  énonce  faus.'»enieut  qu'il  a  été  dicté  en  leur 
•présence,  eire  appelés  en  témoignage  (Arl.  232  et  283. 
C.  P.C.  )(.). 


(1)  Celte  dodrino  Cat  Oj. posée  à  la  juiisprudenci  la  plus  constante  et  à 
l'opinion  nriiinimc  dm  auteurs.  On  peut  cr)n>(du'r  J.  A.,  I.  n,  p-  17!^,  n"  9» 
et  \o  Enquête,  noi  99,  i36  fl  iC4,  et  surtout  la  brilanle  discussion  à  co  sujet 
du  Tcnéruble  M.  Toullicr,  t.  9,  p.  477>  Oo  3o3  et  suiv. 


(  3oa  ) 
(Blavignac  C.  Lafaye.) 
Blavignac  admis  à  s'inscrire  en  faux  contre  un  testament 
fait  au  profit  de  Lafaye,  avait  demandé,  entr'autres  choses, 
de  prouver  que  le  noiairc  avait  faussement  déclaré  dans  l'acte 
qu'il  lui  avait  été  dicté  en  présence  de  témoins.  Un  jugement 
du  tribunal  de  Paniiers,  déclara  ce  moyen  inadmissible; 
—  Attendu  sur  le  premier  moyen  de  faux  ,  que  le  testament 
public  du  3t  mars  1823  commence  en  ces  ter.Ties;  «  Lequel 
«  testateur  a  dicté  en  présence  des  témoins,  son  testament 
«  à  nous  notaire,  qui  l'avons  écrit,  tel  (|u'il  nous  a  été  par 
«lui  dicté.  »  Ainsi  ce  testament  porte  en  lui-même  la  preuve 
que  la  dictée  en  présence  du  témoin  a  eu  lieu  ;  que  le  premier 
moyen  de  faux  serait  que  cette  dictée  aurait  eu  lieu  en  l'ab- 
sence des  témoins  ,  puisque  l'on  offre  de  prouver  que  le  no- 
taire se  renîerma  dans  la  maison  du  testateur,  sans  témoins, 
et  en  la  seule  présence  des  héritiers  institués;  lue  ces  témoins 
furent  appelés  successivement  et  introduits  dans  la  chambre 
où  se  trouvait  le  malade  ;  que  le  testament  était  entièrement 
rédigé  lorsque  les  témoins  furent  introduits,  et  qu'ils  n'assis- 
tèrent qu'à  la  lecture;  qu'il  réaulterail  de  ces  faits  que  l'on 
ne  pourrait  administrer  pour  témoins  que  la  dictée  a  eu  lieu 
hors  de  la  présence  des  témoins  qui  ont  signé  le  testament, 
que  lesdits  témoins,  puistjue  l'on  avance  ce  fait,  que  la  dic- 
tée et  l'écriture  des  dispositions  de  feu  iM.  Michau,  ont  eu 
lieu  en  la  seule  présence  dts  Iiéritiers  institués  ;  qu'il  serait 
d'une  immoralité  profonde  d'admettre  pour  témoins,  à  l'effet 
de  détruire  un  acte  de  dernière  volonté  ceux-là  mêmes  qui, 
par  leur  souscription  à  cet  acte,  en  ont  attesté  la  sincérité; 
que,  d'ailleurs,  un  acte  revêtu  de  formalités  substantielles 
qui  en  constituent  l'effet,  ce  qui  prouve  leur  exécution  ,  fait 
par  lui-même,  preuve  de  cette  exécution,  et,  comme  s'ex- 
pliquent les  i  ilerprétes  du  droit,  facit  probationem  per  se  ; 
que  d'un  autre  cjté  ce  moyen  de  faux  est  classé  par  la  ju- 
risprudence des  anciennes  cours  ,  dans  le  nombre  des 
moyens  de  faux   dénommés  intellectuels,  lesquels  ont  été 
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constamment  proscrits  et  cela  parce  »|iie  la  preuve  testimo- 
niale de  l'omîs.sion  d'une  foimalilé,  survenue  dans  l'acte 
dont  elle  forme  la  nature  est  troj)  fragile  et  sujette  à  des  in- 
convt^niens  trop  graves  j)Our  être  admise,  et(|u"il  serait  fa- 
cile avec  des  témoins  complaisans  et  même  achetés,  de 
renverser  l'acte  le  plus  solennel  que  la  loi  confie  à  la  volonté 
de  rhon)me,  [)Our  disposer,  même  lorsqu'il  n'existe  plus,  de 
ses  biens;  qu'ainsi  ce  mojen  doit  être  reielé;  —  Atteiulu  que 
ce  moyeu  serii'-il  admissible,  la  preuve  ne  pourrait  porter 
que  sur  ce  fait  unique,  cpie  les  témoins  signataires  du  testa- 
ment étaient  présens  seulement  à  la  lecture  du  testament, 
puis(jue  l'art.  2Ô3,  C.  P.  C.  veut  que  les  moyens  de  faux  dé- 
clarés perlinensel  admissibles,  soient  enonrés  explicitement 
dans  le  dispositif  du  jugemi  nt  qui  permet  d'en  faire  la  preuve 
et  qu'il  ne  peut  élre  fait  preuve  d'aucun  suire  moyen  ;  que 
de  celte  disposition  légisbitive  conforme  à  l'ordonnance 
de  17Ô7  sur  le  faux,  il  s'ensuit  (|ue  les  faits  libellés  dans  les 
dernières  conclusions ,  dont  quelques  uns  tendent  à  élabi/r 
qucla  disposili  )u  testamentaire  de  feu  iMicîiau  est  le  fruit  de 
la  suggestion  et  de  lacaptation,  devraient  être  écartés;  qu'en- 
fin le  magistrat  doit  toujours  suivre  la  salutaire  maxime  : 
Magis  eut  ul  aclus  valtai  rjuatu  nt  y.ereat,  lors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce,  les  témoins  sii;nataires  du  testament 
étaient  présens,  el  que  lors  de  la  dictée  il  n'y  avait  dans  la 
cliambre  que  le  noiaire  ,  le  testateur  et  les  héritiers  institués  ; 
d'où  rim[)Ossibi!ilé  d'établir  par  des  témoins  autres  que  les 
témoins  signataires  de  l'acte,  la  preuve  du  fait  qui  sert  de 
base  au  moyen  de  faux.  »  — Appel. 

ABRKT. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  par  la  manière  dont  elleest  libel- 
lée et  offerte,  la  preuve  dc^maudée,  n'est  ni  perliticnte,  ni 
admissible  et  que  d'ailleurs  el'e  ne  pourrait  avoir  aucun  ré- 
sultat utile  dans  la  cause; —  Par  ces  motifs  et  ceux  de»  pre- 
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tnîers  juges  que  la  Cour  adople  en  entier,  démet  les  ëpoux 
Blavignacde  leur  appel,  avec  amende  ei  dépens. 
Du  26  mai  1829.  —  r'.  ehambre. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

OKDPE. H0T1F1CA.TION.  —  OrVERTlIUE.  DOMICILE  ELU. CbÉAR- 

CIER.     —  TIERCE  OPPOSITION. 

La  nolificalion  du  procèa  verbal  d' ouverturtd'ordre  faite 
aux  créanciers  inscrits ,  doit  Vétre  au  donùcite  indiqué 
dans  l'ctat  d'inserifjtion  fourni  au  moment  de  Vourer- 
tiire  de  l'ordre ,  et  non  au  domicile  indiqué  dans  Vélat 
des  inscriptions  délivré  à  V adjudicataire ,  lors  de  la 
transcriptÎGiide  son  adjudication,  et  le  créancier  inscrit 
à  qui  la  notification  est  faite  à  dernier  domicile,  sHln'a 
jHi^coniparu,  pci:t  former  tierce- opposition  au  jugement 
quirèQlt  iacoUocalion.  (Art.  ^62  et  ^53  C.  l'.  G.}  (i). 

(D....  C.  F..  .) 
Le  sieur  F...  créancier  de  L...,  après  s'être  rendu  ad- 
judicatataire  des  biens  de  son  débiteur,  poursuivit  la  dis- 
tribution du  prix.  Il  joignit  au  procès  ■  verbal  d'ordre  l'état 
des  inacriplioiis  qui  hii  avait  été  délivré  lors  de  la  trans- 
cripliun  de  »on  adjudication  et  le  notifia  aux  créanciers 
inscrits  an  domicile  par  eux  indiqué  dans  cet  état.  Mais  de- 
puis l'adjudication,  la  dame  D...  avait  élé  subrogée  à  un 
des  créanciers  inscrits,  et  elle  avait  fait  une  autre  élec- 
tion de  domicile.  La  nolificUion  lui  ayant  élé  faite  à  l'ancien 
domicile  élu  ,  l'ordre  se  trouva  dus  sans  qu'elle  se  fût 
présentée.  La  dame  D...  forma  tierce-opposition  à  la  clôture 
de  l'ordre,  sur  le  motif  que  la  notification  eût  dû  lui  être 
faite  au  domicile  indiqué  dans  l'état  des  inscriptions  que  le 
sieur  F...  aurait  dû  se  faire  délivrer  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre.  Le  sieur  F...  répondit  que  la  sommaiion  de 
produire   avait  élé  valablement    faite  au  domicile   indiqué 

(1)  On  peut  consulter  J.  A.,  t.  17,  p.  ao4,  »"  Ordrt,  a°  89. 
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dans  l'état  pris  lors  de  la  transcription  de  l'adjudication  ;  — 
18  juin  1829,  jugement  qui   rejette  la  tierce-opposition  de 
la  dame  D...  —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Au  fond  ,  vu  les  art.  75a  ,  ;53  C  P.  C.  ,  et 
les  art.^2i52  ,  2i56  C.  C.  ;  —  Attendu  que,  pour  procéder  à 
un'état  d'ordre  ,  il  est  indispensable  que  tous  les  créanciers 
également  inscritsàlVpoque  de  son  ouverture,  y  soient  appelés 
avecsonimalion  deproduireleurs  titres;— Attendu  quecomme 
les  créanciers  inscrits  peuvent  aux  termes  des  articles  de  loi 
précitée,  notamment  de  l'art.  2162  C  C.  ,  changer  les  élec- 
tions de  domicile  par  eux  faites  dans  leurs  inscriptions ,  sans 
ancune  limitation  de  temps,  et  par  conséquent ,  au  moins, 
jusjpi'd  l'ouverture  de  l'ordre  ;  que  d'une  autre  part  et  sui- 
vant l'art.  21 56,  même  code  ,  c'est  au  dernier  domicile  élu, 
que  les  sommations  et  actions  doivent  leur  être  signifiées  ,  il 
s'ensuit  que  ce  n'est  pas  le  certificat  des  inscriptions  délivré 
au  temps  de  la  tran.scription  de  l'acte  d'adjudication  qui  doit 
servir  de  règle  aux  opérations  du  créancier  poursuivant  l'or- 
dre  ;  qu'il  doit,  au  contraire  ,  se  faire  délivrer  un  nouveau 
certificat  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre  pour  le  joindre 
au  procès-verbal  ,  conformément  aux  dispositions  do  l'ar- 
ticle ;62  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  de  l'or- 
dre sur  lequel  la  colîocalion  a  été  faite,  ayant  été  ouvert  le 
3o  décembre  1827,  c'était  le  moment  où  F...  ,  pours  livant, 
devait  se  prém-inir  du  nouveau  certificat  d'inscriptions  à 
joindre  au  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre;  (pse  s'il  eût 
pris  cette  précaution  ,  il  aurait  vu  que  ,  par  acte  du  29  oclo- 
brc  1827  ,  la  dan>e  D...  s'étant  fait  inscrire  comme  subrogée, 
à  la  créance  privilégiée  de  L...  alors  compl.;tlemenl  désinlé- 
léressé  à  la  colîocalion,  il  devait  y  appeler  la  dame  D. ... 
comme  créancière  subrogée  audit  L...  ;  —  Atiendu  que  cette 
négligence  a  été  la  cause  que  la  dame  D...  n'a  point  reçu  la 
sommation  requise  par  l'art.  755  C.  C,  et  qu'alors  elle  est 
très  fo'idé»'  à  se  pourvoir  par  tiercc-opposilion  conUc  le  ju- 
XXXVII.  20 
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gemcntdecollocation,  pour  exercer  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennenten  vertu  de  la  subrogation  faite  à  son  profit;  —  Atten- 
du (]ue  l'admission  delà  lierce-opposilion  devant  amener  une 
nouvelle  tenue  d'état,  chacune  des  parties  doit  être  admise  à 
revendiquer  les  droits  privilégiés  et  hypothécaires  qui  peu- 
vent lui  appartenir;  — Donne  acte  au  sieur  D..,  à  L. ..  etàG..^  de 
leur  déclaration  qu'ils  s'en  rapportent  ;  faisant  droit ,  sur  l'ap- 
pel de  la  dame  D..,  au  principal  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  corrigeant  et  réformant,  dit  à  bonne 
cause  la  tierce-opposition  de  ladite  dame  D...,  ordonne 
qu'elle  sera  collociuée  sur  les  deniers  à  distribuer  de  la 
créance. privilégiée  à  elle  transportée  par  L...,  par  acte  de- 
vant notair3,  du  vu  avril  i8a6  ;  qu'à  cet  effet  il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  allocation  des  deniers  à  distribuer  entre  les 
créanciers  ,  suivant  le  rang  qui  leur  appartient. 
Du  27  août  182g. 

COUR  ROYALE   DE  LIMOGES. 

1°    AVOCIT.   HONORAIRES.  —  TARIF. 

2°    AVOIIÉ.    —  ACTIOK.  REMBOURSEMENT. 

1°  Les  honoraires  des  avocats  peuvent,  seton  l'importance 
des  causes  dont  ils  sont  chargés ,  dépasser  (a  taxe  faite 
par  le  tarif.  (Art.  80  du  décret  du  16  février  1807.  ) 
a"  L'avoué  qui  a  payé  tes  honoraires  de  Vavocat  a  une 
action  contre  son-  client  pour  le  remboursement  de  la 
somme  qu'il  a  donnée.  (1) 

(  Héritiers  Jaudier  G.  Chaisemarlin.  ) 
M^  Chaiïemartin,  avoué  des  héritiers  Jàudier,  avait  payé  à 
M'  Gérardin  ,  avocat ,  la  somme  de  cent  francs  pour  hi>norai- 
res.  Lorsqu'il  réclama  de  ses  clicns  le  remboursement  de 
cette  somme  et  de  ses  autres  frais  ,  ils  refusèrent  de  lui  resti- 
tuer la  somme  payée  pour  honoraires,  la  trouvant  trop  éle- 
vée. Assignés  par  W  Chaisemarlin  devant  le  tribunal  de  Li- 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  55  ,  p.  53o ,  et  twprà  p.  48. 
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inoges,  ils  prétendirent  qu'on  ne  pouvait  exiger  d'eux  que  la 
somme  fixée  par  le  tarif  pour  honoraires  îles  avocats.  —  19 
mai  1829,  jugement  qui,  conformément  à  l'avis  du  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  drs  avocats,  condamne  les  héritiers 
Jaudier.  Appel.  —  M.  Seguy,  procureur  générd  a  parlicur 
lièrement  traité  la  question  de  savoir  si  l'avoué  avait  qualité:- 
pour  payer  à  l'avocat  un  honoraire  en  sus  de  la  taxe  portée 
au  tarif,  et  s'il  peut  le  répéter  con're  son  client.  Il  a  posé  en 
principe  que  l'avoué  est  le  représentant  de  la  partie,  que 
tous  les  ados  qu'il  fait  à  l'égard  du  procès  sont  ceux  de  la 
partie  elle-même,  et  (|ue  quelles  que  doivent  en  être  les  con- 
séquences, ces  actes  tiennent  du  mandat.  Qu'a  fait  l'avouô 
dans  la  cause?  dit-il,  évidemment  une  action  utile.  La  loi 
lui  défendait  de  plaider;  il  a  fallu  choisir  un  avocat.  S'il  ne 
IVût  pas  f.iit  il  se  fût  rendu  coupable  de  négligence  ;  son  choix 
fait  avec  discernement  a  été  ratifié  par  les  héritiers  Jaudier. 
L'avocat  devait-il  rester  sans  récompense?, Personne  n'osera  • 
soutenir  l'affirmative.  C'était  donc  une  dette  due  par  les  hé- 
ritiers Jaudier.  M"  Chaisemartin  l'a  acquittée,  il  n'a  fait  que 
ce  que  devaient  faire  ses  mandans.  —  Après  avoir  établi  (jue 
loin  d'être  excessive,  la  somme  payée  n'était  qu'une  juste  in- 
demnité, l'orjîane  du  ministère  public  a  terminé  ainsi  .«on 
réquisitoire  :•  Nous  ne  trouvons  donc  rien  dans  la  cause  qui 
puisse  motiver  l'opposition  des  héritiers  Jaudier  à  la  demande 
qui  leur  a  été  faite.  Cen€  demaniie  est  légitime  en  tous  points; 
selon  nous  elle  doit  triompher.  Au  bruit  d'une  contestation, 
sur  des  dépens  et  honoraires,  nous  avons  cru  devoir  inter- 
venir; car  chargé,  d'après  nos  fonctions,  de  veiller  au  main-  . 
lien  de  la  discipline,  il  nous  appartenait  spécialement  de  re- 
lever les  f.tutes  commises  ou  de  protéger  l'innocence.  Notre 
satisfaction  est  grande  d'avoir  vu  nos  pressenlimens,  tous 
favorables  à  ce  barreau,  se  vérifier  sans  réserves.  La  profes- 
sion d'avocat  qui  ne  doit  pas  s'exercer  fans  récompense  ,  n'a 
point  i)erdu  le  caractère  essentiel  de  l'honneur  qui  lui  est 
attaché;  le  ministère  de  l'avoué  n'a  pas  non  plus  excédé  le» 

ad. 
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bornes  que  lui  prescrivaient  Toidre,  la  justice  el  la  bonne 
foi.  C'est  ce  qui  nous  fait  persister  dans  les  conclusions  déjà 
prises.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  M»  Chaisemartin  ayant  été  con- 
stitué avo()é  par  les  parties  de  Bouteilloux  (  les  héritiers  Jau- 
dier)  pouvait  et  devait  remplir  tous  les  devoir  d'un  ntanda- 
taire  pour  la  défense  des  intérêts  qju  lui  étaient  confiés  ;  qu'il 
avait  p,tr  conséquent  la  faculté  de  choisir  un  avocat ,  puisque 
le  ministère  de  celui-ci  était  nécessaire;  — Attendu  même 
que  l'avocat  choisi  par  RP  Chaisemartin  a  été  agiéé  par  les 
parties  de  Bouteilloux;  —  Attendu  qu'à  tout  travail  est  dû 
un  juste  salaire;  que  par  conséquent  ce  salaire  est  d'autant 
plus  fort, que  le  travail  est  plus  imporl;mt  et  plus  difficile; 
—  Attendu  que  vainement  on  dirait  que  les  honoraires  des 
avocats  en  particulier  ont  été  fixés  par  le  tarif  des  frais  et  ne 
sauraient  excéder  cette  taxe;  la  taxe  qui  est  établie  à  cet 
égard  parle  tarif  n'a  pour  objet  que  de  fixer  pour  cette  por- 
tion de  frais  la  somme  due  parla  partie  qui  succombe  ,  mais 
nullement  d'apprccier  le  travail  de  l'avocat ,  qui  d'ailleurs  ne 
saurait  être  taxé  d'une  manière  uniforme  pour  toutes  les  cau- 
ses; —  Attendu  que  si  la  noblesse  de  la  profession  d'avocat 
lui  interdit  d'intenter  une  action  pour  les  honoraires  qui  lui 
sont  dus  ,  on  ne  saurait  en  conclure  que  celui  qui ,  par  la  na- 
ture même  de  son  mandat,  devait  paver  ces  honoraires,  et 
l'a  fait,  ne  puisse  en  demander  répétition;  —  Attendu  dans 
l'espèce  qu'il  est  prouvé  et  par  le  registre  de  M*  Chaisemar- 
tin ,  et  par  le  reçu  qu'il  a  produit,  qu'il'a  payé  la  somme  de 
100  fr.  à  l'avocat  qu'il  avait  chargé  de  défendre  les  parties  de 
Bouteilloux;  que  cette  somme  loin  d'être  excessive  pour  le 
travail  de  l'avocat ,  prouve  au  contraire  que  ce  dernier  a  ap- 
précié son  travail  avec  beaucoup  de  modération;  — Attendu 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  M*  Chaisemartin  est  fondé  à 
demander  aux  parties  de  Bouteilloux,  non  seulement  le  mon- 
tant des  frais  qui  lui  sont  dus  personnellement;  mais  encore 
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la  somme  de  loo  fr.  qu'il  a  payée  à  l'avocat  dont  il  avait  fait 
choix; —  Condamne  les  parties  de  Bouteilloux  à  payer  tjoii- 
dairemeut  à  Chaisemarlin   la  somme  de  284  fr-  95  c.  ;  — 
Ordonnons,  etc. 
Du  10  août  1829. 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT.  —  ACQUIESCEMENT.  ENQCÊXE.  —  APPEL. 

La  'partie  qui ,  en  assistant  à  i'evquéte  ordonnée  par  un 
jugement,  proteste  de  nullité  contre  ce  jugement ,  et  ce- 
pendant  fuit  des  interpellations  aux  témoins  ,  acquiesce 
à  ce  jugement ,  et  se  rend  non-recevahU  à  en  interjeter 
appel.  (Art.  443,  C.  P.  C)  (1) 

(Rcy  C.  Cibiel.  ) 
Dans  une  contestation  relative  à  une  lettre  de  change, 
entre  Rf^y  et  Cibiel,  un  jugement  du  tribunjl  de  commerce 
avait  ordonné  une  enquôle.  Au  jour  fixé,  le  sieur  Rt-y  com- 
parut, et  déclara  ne  pas  eiïten  Ire  par  là  acquifscer  au  ju- 
gement ,  m.iis,  au  contraire,  se  réserver  lu  voie  de  l'appel, 
et,  au  besoin,  prolester  de  rillégalilé  et  de  la  nullité  de 
l'enquête.  Nonobstant  cette  protestation,  il  fil  des  inlerpel- 


(1)  Dans  un  arrêt  du  28  juiliel  1S29,  rendu  sur  une  question  de  droit  civil, 
à  l'occasion  d'une  ratiilcalion  de  vente  (aile  avec  prutestaliuo,  lu  Guur  su- 
prême avait  cassé  en  disant  :  ■  Que  vaineuienl  la  Cour  d'Agen  s'était  fondée 

•  8ur  ce  que  des  réserves  et  des  protestations  multipliées,  principaienient  à 
«  la  date  de  1S19,  1820  et  1821,  ne  laissaient  aucun  doute  sur  la  volonté  de 

•  Dubreul  de  ne  point  se  lier  à  l'acte  de  vente,   cl  qu'elles  l'iivaicnt  ainsi 

•  maintenu  dans  le  droit   d'en  demander  la  nullité  ;  qu'il  est   de  principe 

•  consacré  tant  par  l'aucienne  que  par  la  nouvelle  jurisprudence,  que  des 

•  réserves  et  protestations  contre  un  acte  «jue  l'on  exécute  spontanément, 
«  et  que  l'on   pouvait  dès   lois  se  dispenser  d'exécuter,   sont  sans  force  et 

•  sans  eOBcacilé  comme  étant  inconciliables  et  incompatibles  avec  l'exécu- 

•  tiun  que  Ton  poursuit.  >  La  jurisprudence  n'est  pas,  selon  nous,  fixée  sur 
celte  diiSculté.  On  peut  consulter  J.  A.,  t.  i,  V  Acquiescement,  n"  1 1,  Sa, 
5y ,  Bo  et  1 16,  et  t.  i5,  v"  J«_jemen<,  deuxième  partie,  n°' 55  ,  81  et  io4, 
p.  aay ,  aSo  et  381. 


(  5io  ) 
lalions  anx  témoins,  refusa  de  répondre  à  celles  qui  lui  fu- 
rent adressées ,  èl  signa  le  procès  verbal.  Peu  après  il  in(er- 
jeta  appel  du  jugeaient  qui  avait  ordonné  l'enquête.  —  20 
août  iB'25,  alrrêt  de  la* Cour  de  Montpellier  qui  déclare  l'ap- 
pel non-recevable,  attendu  Tacquiescenient  de  iVey. —Pour- 
voi eu  cassation. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'au  lieu  de  se  pourvoir  contre  le 
jugement  interlocutoire  du  9  février  1825,  par  un  appel 
qui  en  aurait  suspendu  l'exécution,  le  sieur  Rey  s'est  volon- 
tairement  présenté  devant  le  commissaire  nommé  par  ce 
jugeihent  ; — Attendu  que  s'il  a  déclaré  ne  comparaître  que 
pour  demander  acte  de  ce  qu'il  n'entendait  donner  aucun 
acquiescement  à  ce  jugement,  il  a  rétracté  cette  déclaration 
en  prenant,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  , 
une  part  active  aux  opérations  faites  devant  le  commissaire  , 
soit  en  îfaisant  des  interpellations  aux  témoins,  soit  en  de- 
mandant,  par  le  minislèrie  dé  son  avocat ,  qu'il  fui  fait 
des  changemens  dans  la  rédaction  de  leurs  dépositions; 
—  Attendu  qu'en  jugeant  ,  dans  cotte  circonstance  ,  que 
la  présence  du  sieur  Rey  devait  être  considérée  comme 
un  acquiescement  formel  au  jugement  interlocutoire,  parce 
que  ses  réserves  et  protestations  n'auraient  pu  lui  être  utiles 
que  si,  après  les  avoir  faites,  il  s'était  retiré  sans  prendre 
aucune  part  à  l'ensuivi,  et  en  déclarant  conséquemmfflt 
irrecevable  l'appel  du  jugement  du  g  février  iSaS,  la  Cour 
royale  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  reielte. 

DuiiaoïM  1829. — Secl.  civ.  :i  ;  ':. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

lo    APPKl.  — DïLàI.  —  SIGNIFICATION.  — ÉCHÉANCE. — 10VR. 
ACQUIESCEMEUT,  —  ÉTAT.  —  RAPPORT  d'iXPERTS.  —  PRÉFET.  —  MI- 
rt  ,«uaa  nohs    -  KiSTKBt  PUBLIC. 

Le  délai  de  trois  mois  fixi  pour  interjeter  appel  doit 
ê'entendrt  de  Iroit  mois  francs  dans  lesquels  ni  U  jour 


(3ii) 
dt  ia  signification,  ni  ie  jour  de  Véchéanct  ne  sont 
comptés.  (Arl.  4i3  et  io55,  C.  P.  C.  )  (i) 
a"  L'acquiescement  donné  par  le  ministère  publie  à  l'ho- 
mologation d'un  rapport  d'experts  dans  une  affaire 
intéressant  l'état t  iVenchatne  pas  te  préfet ,  qui  peut  en 
interjeter  appel  (a). 

i"  espèce.  —  (Vizerie  C.  Sartral  et  Monteil.  )  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art  4  4^'  C.  P.  C. ,  porte  que 
le  délai  pour  inlerjeler  appel  ser<\^de  trois  mois;  —  Altendu 
que  l'appelant  ne  jouirait  pas  de  la  plénitude  de  ce  délai, 
.«'il  était  obligé  d'interjeter  son  appel  t/tfïi.«  les  trois  n)ois;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  pas  appliquer  aux  actes  d'appel  la  dis- 
position de  l'arl.  167 /relatif  aux  oppositions  aux  jngemens 
par  défaut  ;  — Attendu  en  effet  que  les  termes  en  sont  totale- 
ment difTéreus  ;  l'art.  157  dit  que  l'opposition  ne  sera  rece- 
vabie  que  pendant  huitaine  ,  à  compter  dujour  de  l.i  signi- 
fication à  avoué;  tandis  que  l'ait.  44^  porte  que  le  délai 
pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  signification  à  personne  ou  domicile;  —  Attendu  que 
si  les  derniers  n)ols  de  cet  article  pouv.iient  laisser  queUjue 
doute  sur  le  véritable  sens  de  la  loi,  ce  doute  aurait  été 
pleinement  di  sipé  ,  soit  par  l'art.  Jo55,  C.  P.  C. ,  suivant 
lequel  le  )Our  de  l'assignation  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont 
jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
mens,  les  citations,  les  sommations  et  autres  actesTails  à 
personne  ou  domicile,  soit  par  la  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  de  cassation  et  l'ojiinion  des  plus  j;raves  juris- 
consultes; qu'il  suit  delà  que  le  jugement  dont  s'agit  au 
procè»  ayant  été  signifié  au  sieur  Vizerie  le  3i  décembre 
1828,  l'appel  qu'il  en  a  interjeté  et  qu'il  a  fait  signifier  le 


(0  Voy.  J.  A.,  t.  56,  p.  ijii  et  la  note, 
(s)  Jugé  «euleraent  dam  la  deuxième  espèce. 


(3.2) 
1er  avril  suivant ,  est  fait  dans  le  délai ,  et  qu'il  y  a  lieu  à  ne 
pas  s'arrêter  ;\  la  nullité  proposée  par  les  intimés. 
Du  7  août  1829.  —  Deuxième  chambre. 

a'"'  espèce.  —  (  Préfet  de  la  Gironde  C.  Ribaud,  Simon,  etc.  ) 

Il   est  inutile  de  rapporter  les   faits  de  la  cause ,  ils  sont 
sufUsamment  expliqués  {)ar  l'arrêt, 

AURÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  droit,  que 
l'art.  /4^'ù ,  C.  P.  C. ,  doit  être  combiné  avec  l'art.  io33  du 
'  même  Gode  ;  qu'il  résulte  de  cette  règle  que  le  délai  de  l'ap- 
pel du  jugement  contradictoire  est  de  trois  mois  ,  du  jour 
de  la  signjficatioii  à  personne  ou  domicile,  non  compris  le 
jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance; — Attendu 
que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'a  été  signifié  à  M.  le  préfet 
que  le  17  avril  dernier,  et  que  ce  magistrat  en  ayant  inter- 
jeté appel  ie  18  juillet  suivant,  il  est  évident  que  cet  a^pel 
a  été  formé  dans  les  trois  mois  francs  ,  dont  il  avait  le  droit 
dé  jouii' ,  —  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  :  —  At- 
té*ndu  que  M.  le  procureur  du  roi  n'était  ni  le  mandataire 
de  M.  le  préfet,  ni  celui  du  gouvernement  pour  acquiescer 
à  la  demande  des  intimés,  pas  plus  que  pour  traiter  et  tran- 
siger avec  eux  ;  qu'il  n'était  appelé  à  examiner  que  le  mé- 
rite de  cette  demande,  et  à  donner  son  avis  suivant  ses  lu- 
mières et  sa  conscience;  mais  que  là  se  bornait  son  minis- 
tère; qu'ainsi,  en  déclarant  qu'il  ne  s'opposait  point  à  l'ho- 
mologation du  rapport  d'experts  réclamé  par  les  intimés  , 
tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  là,  c'est  qu'il  n'a  pu  obliger 
M.  le  préfet  à  appr>uver  ses  conclusions,  et  à  acquiescer  au 
jugement  qui  s'en  est  suivi;  que  s'il  en  était  ainsi ,  l'état  se- 
rait dans  une  condition  pire  que  les  particuliers <  puisqu'il 
serait  privé  de  deux  degrés  de  juridiction  que  la  loi  accorde 
généralement  à  tous  les  citoyens; — Qu'il  suit  de  là  que 
M.  le  préfet  n'étant  pas  enchaîné  par  les  conclusions  de  M. 
le  procureur  du  roi ,  a  pu  interjeter  appel  du  jugement  dont 


I 


(3.5  ) 
s'agit,  et  que  cet  appel  est  recevable;  —Sans  s'arrêter,  etc. 
Du  ai  août  182g. — Deuxième  chambre. 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

ACQriESCEMENT.  EXÉCCTION    PROVISOÎBE. 

La  partie  qui  exécute  volontairement  U7i  jugement,  m,eme 
exécutoire  par  provision  se  rend  non-recevahlc  a  en  in- 
terjeter appel,  (art.  l\^ô  C.  P.  C.  )  (i) 

(Bourbon  C.  Jiiillard.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  Jacques-Bourbon  a  exécuté  le 
jugemetil  du  14  juin  1828  ,  en  vidant  la  maison  rue  Gui- 
raiiJe;  que  cet  acquiescement  à  la  décision  rendue  par  le 
tribunal  de  Bordeaux,  ne  permettait  pas  à  Bcurbon  de  l'at- 
taquer par  la  voie  de  l'appel;  que  l'exécution  provisoire  était 
à  la  véri(é  ordonnée  par  le  jugement  di  14  join  ;  mais  que  la 
vidange  n'en  a  pas  moins  été  volontaire,  puisqu'elle  a  pré- 
cédé toute  exécution  de  la  part  de  Juillard;  —  Déclare  Jac- 
qucs-Bonrbon  non-recevable  dans  l'appel  par  lui  interjeté. 
Du  8  mai  182g.  —  4*  *^^'- 


COUR  ROYALE   DE  PARIS. 
Contrainte  par  cohps.  —  Commerçant.  —  Obligation.  —  Acte 

AUIHENTIQCE. 

IJn commerçant  est  conlraignabte  par  corps,  non-seulement 
pour  les  hillits  gu*ii  a  souscrits  ,  mais  etic.ore  pour  les 
obligations  notariées  et  emportant  hy polhtques  qu'il  a 
consenties  au  profil  d'un  non-négociant. 

(i)  C'est  une  décison  sur  laquelle  les  faits  ont  dû  nécessairemenl  avoir 
beaucoup  d'influence,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi ,  lorsque  celui  qui  d'uD 
jour  à  l'autre  peut  être  forcé  à  f:iire  quelque  chose  sans  moyen  pos.-.ibiedc8'y 
opposer,  g'cxécule  volontairement  pour  éviter  les  frais,  il  doit  être  puni  de 
sa  bonne  volonté  ;  il  devait  même  agir  ainsi,  puisqu'co  cas  de  poursuiteii  com- 
mencées, il  eût  été  obligé  de  leu  payer,  si  en  définitive  il  eût  succombé.  On 
peut  consulter  les  nouibreuEis  décisions  intervenues  à  co  sujet,  J.  A.,  t.  i, 
v"  Acquietctment,  n°'  29,  67,  loi,  109  et  1  lo.  La  jurisprudence  paraît  con- 
traire à  l'opiaion  de  la  Cour  de  Bordeaux. 


(  5.4  ) 
(  BanloLi  C  Rollet,  ) 
Bardoii,  m^gociant,  avait  coiisenli  an  profit  de  Rollet, 
non-négociant,  nue  obligation  notariée  de  loooo  fr.  avec 
constitution  (l'liyp()tliè<{(ie.  Plus  tard  Rollet  l'actionna  en 
paiement .  et  coticliil  contre  lui  à  la  contraiote  par  corps. 
Klleful  prononcée;  appt-l  de  Bardou  (jui.se  retrancha d(Br.r^^re 
l'art.  658,  C.  Comn».  qu'il  soutint  être  limitatif.   ;,',iîrvHrK'i 

AURÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  (|ue  les  termes  de  l'art.  C38,  C. 
Comm.,  dont  ra|)pelanl  argumente,  ne  sont  pas  limi(a^ifs, 
mais  démonstratifs;  qu'en  effrl  il  n'y  a  auciui  motif  solide» 
pour  ne  pas-  appliquer  aux  obligations  notariées  les  di.s[)osi- 
tions  i|ue  cet  article  énonce,  spécialement  pour  lesmijets;  — 
Met  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  ce  dont  ([^st.f^ppçl 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  6  août  1820.  —  li*  cil. 


COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

CONTRAINTE     PAR     CORPS.     KLECTION    DE    DOMICILE.      --    PBQCÈS- 

VERBAL.  ÉCROD     —  NCLUrÉ. 

Véitctiondt  dotnlcile.  faiie  dans  le" procès- verhat  Wetn- 
prisotinenient,  doii  être.,  à  pi'ine  dentitlité,  insérée 
dans  le  procès-v  irial  d'écrou.  (An    79.'),  C.  P.  C.) 

(R...  C.  Dnbief., 
Il  est  inutile  de  rapporter  lesf.ùls;  l'airêt  les  conlient  suf- 
fisamment. 

ARR*T. 

LA  COUR;  —  Attendu  qne  si  d-^ns  le  cas  d'inobservation 
des  fornuilités  qui  prcédent  l'art.  794.  C  P.  C,  le  débiteur 
a  la  faculté  de  demander  ou  de  ne  pas  dtmanderla  nullité  de 
son  emprisonnement;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le 
magistrat,  si  la  demande  lui  en  est  faite,  n'a  pas  la  même 
£»culté,  et  qu'il  est  impérieusement  forcé  d'y  faire  droit,  et 
de  prononcer  la  nullité  de  l'emprisonnement  à  l'égard  duque^ 
lea  formalité»  prescrites  par  les  art.  783,  789  et  suiv-,  n'au- 


(3.5  ) 
raicfil  pas  été  observées  ;  —  Attendu  que  !es  procès-verbaux 
d'emprisonnement  et  li'écrou  sont  deux  actes  absolument 
distincis;  que  le  copie  qui  en  est  laissée  a\i  débiteur  peut  s'é- 
garer,tandis  qu'ii  ne  peut  en  être  de  même  de  l'écrou  ,  dans 
jequel  il  peut,  à  chaque  instant,  rechercher  les  renseignemens 
que  le  créancier  doit  lui  procurer;  d'où  suit,  que  bien  que  le 
domicile  élu  de  «on  créancier  lui  ail  été  indiqué  dans  le  pro- 
cès-verbal d'ernprisonjiement,  il  a  ,  de  plus,  un  intérêt  bien 
précis  à  l'observation  de  cette  formalilé  dans  l'écrou;  — 
^  Attendu,  en  fait,  que  dans  l'acte  «l'écrou  du  sieur  R.  ...,  on 
n'a  nullement  énoncé  l'élection  du  domicile  de  son  créan- 
cier ;  dit  mal  jugé,  à  bon  droit  appelé;  émandant,  casse  et 
annule  l'emprisonnement  du  sieur  R. ..;  ordonne  qu'usait 
mis  sur-le-champ  en  liberté.  .    . 

Du  i5  juin  1829.  —  Première  chambre, 


COUR  DE  CASSATION. 

1*    EXPLOIT.  —  COPIE.  —  MARI.  FEMME.  —  SÉPARATIO:». 

2*   TIEBCE-OPPOSITIO?(.  —  INSTANCE.  —   INDIVISIDUITE. 

1'  H  s^^fjil  d'une  seule  copie  d'exploit  iaissie  pour  ie  mari 
et  ta  femme,  lorsqu'ils  ne  sotit  pus  séparés  détiens. 
(Art.  CSC.  P.  C.)  (1) 

a*  Le  droit  de  former  tierce-oppositioi  ne  peut  profiter 
aux  parties  qui  ont  figuré  dans  V instance. ,  qu'autant 
que  Vobjet  du  litige  est  tellement  indivisible  que  l'exé- 
cution du  jugement  attaqué  est  absolument  incompa- 
tible avec  le  résultat  de  la  tierce-o/)position .  {Art.  i  et  2, 
lit.  35  de  l'ordonnance  «le  1G67  ,  4^4  C.  P.  C.)  (a) 

(La  commune  de  Sornay  C.  la  commune  d'Htigier,  les  héri- 
tiers Vicrmot,  Devault,  etc.J 


(1)  Voy.  décision»  conrormes,  J.  A.,  1. 15  ,  p.  i84,  v* Expiait ,  a°  igS  et 
la  note.  V.  y.  au»8i  le  n"  1 18.  y  tl  H  "!>  niïl 

(a)  Voj.  plu^ieunt  décisions  et  l'opioloa  des  «utears,  J.  Ai ,  t.  a  i ,  p*  Sie, 
T*  Titrtc  Opposition,  a"  10. 


(  3.6  ) 
Une  sentence  arbitrale  rendue  le  23  germinal  an  2 ,  au 
profit  de  ia  commune  de  Soinay,  avait  ordonné  le  cantonne- 
ment par  experts  de  plusieurs  bois  dans  lesquels  celte  com- 
mune prétendait  avoir  un  droit  d'usage.  Elle  avait  dirigé  son 
action  contre  la  commune  d'Hugier,  les  frères  Viennot  et  le 
sieur  Dcvault.  Des  deux  frères  Viennot,  un  seul,  Pierre- 
Antoine ,  s'était  {)résenté  ;  il  paraît  que  l'autre  avait  été  assi- 
gné irrégulièrement.  Ce  ne  fut  qu'en  1822  que  la  commune 
de  Sornay  demanda  l'txéculion  de  la  scnlence  arbitrale  ; 
une  instance  s'engagea;  les  sieurs  Pierre-Antoine  Viennot  e 
Devault  étant  dé-cédés  .  ils  furent  représentés  par  leurs  hé- 
'ritlers.  Les  défendeurs  soutinre;it  d'abord  la  sentence  nulle; 
"ensuite  ils  y  furmèrtnt  lierce-opjMosition  ,  jiréJend.int  que  les 
bois  avaient  appartenu  aux  deux  frèi  es  Viennot  ;  qu'un  seul, 
Pierre-Antoine,  qu'ils  rcprésenlaient  ,  avait  été  partie  dans 
rinstan<  e  ;  (lue  l'objel  de  la  demande  de  la  commune  étant 
indivisible,  celui  des  deux  fi  ères  qui  n'avait  pas  comparu, 
avait  nécessairement  le  droit  de  former  tierce  opposition  à 
la  sentence  ,  et  que  ce  droit  devait  leur  profiler.  La  commune 
de  Sûri.ay  répondit  que  pour  former  vaiabienienl  lierce-op- 
posilion  ,  il  fallait  n'avoir  pas  été  partie.  —  14  avril  1826, 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  ad:nel  la  t  erce-oiiposili'in. 
Voici  cet  arrêt  :  u  Attendu  (pie  d'après  les  dispositions  de 
l'urdonnanct'  de  lôi'îj,  co;nnie  d'api  es  celles  des  luis  qui  la 
précédèrent  et  la  suivirent,  le  bét)<  fice  de  la  tierce-opposi- 
tion n'est  |)oinl  exclusivement  limité  à  ceux  (jui  auraient  le 
droit  de  la  former;  qu'il  devient  coumiun  à  toutes  les  autres 
parties,  même  à  celles  avec  qui  fut  conli-adicl(drement  rendu 
le  jugement  attaqué;—  Que  ce  point  de  droit  constant  en 
jurisprudeiice  ,  se  trouve  rapporté  par  W.  Merlin  ,  dans  ses 
questions  de  droits,  \°  O/iposilion-licrce,  i"  éilition  ,  pag, 
495  ;  qu'il  a  été  reconnu  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  ca.ssa- 
lion  du  6  fructidor  bn  10 ,.  rapporté  par  cet  auteur  à  la  page 
précédemment  indiquée;  —  Qu'il  est  constant,  en  fait ,  que 
les  droits  revendiqués,  sont,  par  leur  nature,  indivisibles; 


(  oi:  ) 

qu'ils  ne  peuvent  ôtre  exercés  à  l'égard  de  l'un  des  appelans 
sans  l'être  à  l'égard  de  tous  ;  que  l'aciion  intentée  par  la 
commune  de  Sornay,  et  sur  laquelle  prononça  la  sentence 
arbitrale  du  25  germinal  an  3,  l'ut  ouverte  contre  le^  appe- 
lans; que  parmi  eux  figuraient  les  frères  Viennot;  qu'ils  ne 
reçurent  qu'une  seule  copie;  —  Que  cette  omission  ne  fut 
point  réparée  depuis;  —  Qu'elle  n'a  point  été  cnuverle  par  la 
co(nparution  devant  les  arbitres  ou  par  'un  acquiesct-ment 
quelconque;  —  Qu'un  des  .^ieurs  Viennot  éiaut  rccevable  à 
former  tierceoppositiijn  à  celte  sentence,  les  autres  appe- 
lans ,  à  raison  de  rimlivisibililé  de  leurs  droits,  le  devien- 
nent également;  —  Que  du  moins  elle  leur  profite  et  pro- 
duit à  leur  égard  les  mêmes  etfets  que  reUilivement  à  lui. 

Pourvoi  en  cassation.  L'.irrêl  d'admis>ion  fut  signifié  aux 
défendeurs  en  cassation;  mais  il  y  avait  dans  l'instance  plu- 
sieurs maris  et  femmes,  auxquels  on  ne  laissa  qu'une  co|>ie 
pour  les  deux  époux.  De  là  ils  ont  demandé  la  nullité  de  la 
signification. 

arrf.t. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir,  pioposée  contre 
le  pourvoi  parles  darnes  Noirpoudre  ,  Grillet  et  Deslandes; 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ces  femmes  fussent 
séparées  de  leurs  maris  (piant  aux  bien«,  lorsipie  l'arrêt  d'ad- 
mission leur  a  été  signifié  avec  bnil  d'une  seule  copie  pour 
chacune  d'elles  et  pour  son  mari;  que  dès  lors  ces  significa- 
tions étant  faites  à  leur  administrateur  ligilime,  sont  réi^u- 
lières  et  valables;  —  Rejette  la  fin  de  nou-recevoir.  —  Et 
statuant  au  fond  ;  —  Attendu  que  si  la  loi  accorde  à  celui  (jui 
n'a  pas  été  partie,  ou  dûment  appelé  dans  un  jugement,  le  droit 
d'y  former  tierce-opposiiiou  ,  cette  tierce-opposition  ne  peut 
profiter  aux  parties  qui  ont  figuré  d  mis  ce  ji;gcment ,  qu'au- 
tant que  l'objet  du  litige  est  telleuienl  indivisible ,  que  l'exé- 
cution du  jugement  atlacjué  est  absolument  incoui[)alibie 
avec  le  résultat  de  la  tierce-opposition;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, les  droits  d'usage  dont  est  question  étaient  divisibles, 
puisqu'ils  étaient   prétendus  par  différentes  communes  sur 


des  propriétés  nalnrellement  divisibles  ,  et  parle  fait  divisées 
entre  plusieurs  acquéreurs  depuis  l'établissement  de  ,1a.  serr 
vitude  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  lu  tierce  -  opposition  formée 
par  les  demoiselles  Vieunol ,  ocMume  héritiers  d'une  partie 
non  appelée  ,  ni  partie  dans  la  sentence  arbitrale  du  'i5  ger- 
minal an  2  ,  n'a  pu  profiler  aux  autres  parties  qui  oui  figuré 
dans  celte  sentence,  et  qu'en  la  rendant  commune  à  ceile-ci, 
l'arrêt  a  violé  formellenjenl  les  articles  de  l'oivionnance  de 
1667,  et  du  Code  de  l'roc.  ci-dessus  transcrits.  — Casse,  etc. 
Du  8  avril  1829.  —  Sf-cl.  civile. 

COUR  ROYALE   DE  BORDEAUX. 

SAISIE -EXtCCTION.   —  GARDIEN.    —    RÉVOCABILITÉ. 

Un  gardien  de  meubles  saisis  n'est  pas  révocable  à  volonté 
par  U  saisissant.  (Art.  5gC)  el  5i)8,  C.  P.  C) 

(Godefroy  C.  Godt'fioy.  ) — aubiît. 
LA  COUR;  —  Aliendu  que  l'art.  59H ,  C.  P.  C,  ordonne 
que  .si  1h  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable,  et  qui  se 
charge  volontairement  et  sur  le-cl»amp,  il  sera  établi  par 
l'huis.sier  ;  que  i'huis.sier  ne  peut  en  établir  un,  suivant  l'art. 
597,  que  dans  le  cas  oii  le  saisi  ne  présente  pas  un  gardien 
solvable  et  delà  (|ualité  requise;  qu'enfin,  l'art.  598  admet 
le  saisi  pour  gardien  de  son  consentement  et  de  celui  du  sais- 
sissant  ;  que  tout  gardien  est  dépositaire  de  justice  ,  et  qu'on 
ne  peut  pas  le  considérer  comme  un  mandataire  du  saisis- 
sant, indistinclemenl  révocable  à  volonté;  —  Attendu  que 
Victor  Godefroy  avait  été  établi  et  accepté  gardien  des  effets 
saisis  à  son  préjudice,  à  la  requête  de  J.  Godefioy,  son  frère; 
—  Que  sa  solvabilité  n'est  pas  contestée;  qu'il  n'est  survenu 
aucun  fait  nouveau;  que  celui  sur  lequel  J.  Godefroy  avait 
fondé  sa  demande  en  établissement  d'un  nouveau  gardien  ne 
s'est  pas  vérifié,  et  que  dès  lors  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de 
maintenir  l'ordonnance  dont  est  appel;  émendanl,  maintient 
Victor  Godefroy  dans  la  qualité  et  les  devoirs  de  gardien  vo- 
lontaire des  effets  saisis  ;  — Ordonne  que  le  gardien  établi  par 
J.  Godefroy  sera  tenu  de  se  retirer  sur-Ie-cbamp. 
Du  a(>  novembre  i8a9.  —  Première  chambro. 


(S.9) 
COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

DÉPENS.  PLAIDOIRIE  ^  DROIT  DE  ).  — AVOCAT. 

Il  doit  être  passé  en  taxe  autant  de  droits  de  plaidoirie 
qu'il  y  a  eu,  avatit  te  jugtfinent,  d^audiences  dans  les- 
quelles la  cause  a  été  plaidée.  (Art.  80  du  décret  du  16 
février  1867.J 

(Meufiier  C.  Simon.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  — Con?«idérant  (jue  les  lelires-i)atentes  de  1778 
accordaient  à  l'avocat  autant  de  droits  de  plaidoirie  qu'il  y 
avait  eu  .  dans  la  plaidoirie,  d'.t'jdiences  dans  lesquelles  il 
avait  plaidé;  —  Qu'à  la  vérité,  le  t'uif  de  «So^  ne  s'explique 
point  à  cet  égard,  mais  que  dans  son  siit* nce  on  peut  raison- 
ner par  analogie  avec  les  cas  r|ii'il  a  exprijnés;  que,  d;ujs  son 
art.  ^o,  il  alloue  aux  avoués  un  (iroit  pour  assislance  à  chaque 
plaidoirie  et  à  chaque  jour  de  plaidoirie  (jui  précède  les  ju- 
geniens  interlocutoires  et  définilifs  contradictoires,  quand 
les  causes  soûl  plaidées  par  les  parties  elle-méuies  ou  par  des 
avocat-^,  et  nu  droit  de  planiuirie  quand  les  avoués  plaident 
cux-niêrnes;  qu'ainsi  les  avoués  pourraient,  dans  certains  cas, 
obtenir  a.itant  et  plus  dMionoraires  que  les  avocats  dans  la 
même  affaire;  —  Que  le  droit  fixé  pour  la  plaidoirie  des  avo- 
cats est  le  prix  de  leur  temps  et  dehur  travail;  (pie  si  la  plai- 
doirie 8e  continue  pendant  plusieius  jours,  il  y  a  nécessaire- 
nieut  plus  de  temps  et  d%  fforls;  et  que  c'est  ainsi  que  le  tarif 
a  été  interprété  à  leur  égard  depuis  sa  publication  par  les 
Cours  et  Itibunaux  du  royaume  ;  —  Reçoit  l'opposition  à  la 
taxe  du  17  du  courant, en  ce  qu'il  a  été  retranché  un  second  droit 
de  plaidoirie;  dit,  en  consé({uence  ,  que  les  deux  plaidoiries 
sont  dues,  et  que  celle  qui  a  été  rejttée  »era  rétablie  dans 
l'ordonnance  de  taxe  ,  etc. 
Du  a4  août  18.29. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  est  contraire  ù  l'opinion  que  nous  avons  émise 
J.  A.,  t.  9,  p.  309,  V  Dcjjens,  n"  i4-^,  deux,  alin.,  et  nous 
croyoD»  cependant  devoir  y  persister.  Voici  ce  que  nous  ré" 
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pondrons  à  la  Cour  de  Bourges  :  i*  de  ce  que  des  lettres-pa- 
tentes de  1^78  accordaient  à  l'avocat  autant  de  droits  de 
plaidoirie  qu'il  y  avait  eu  d'audiences,  et  de  ce  que  le  tarif 
est  muet  à  cet  égard,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  raisonner 
par  analogie,  si  le  texte  le  plus  clair  parle  de  ces  honoraires  ; . 
l'art.  80  est  ainsi  conçu  :  Pour  honoraires  de  l'avocat  qui 
aura  plaidé  contradictoirement ;  il  n'y  a  nulle  ambiguïté  , 
et  l'interprétation  par  analogie  devient  donc  inutile. 

2°  Si  le  droit  fixé  par  l'art.  80  est  le  prix  du  temps  et  du 
travail,  ce  que  nous  ne  pouvons  accorder,  comment  pour- 
rait-on admettre  que  ce  droit  serait  double,  ou  parce  que  l'a- 
vocat adverse  ne  serait  pas  prêt  et  demanderait  le  renvoi  au 
lendemain,  ou  parce  que  la  Cour,  à  cause  de  l'heure  avan- 
cée, prononcerait  le  renvoi  à  huitaine?  Seulement,  il  y 
aurait  on  peu  plus  de  temps  perdu  de  la  part  de  l'avocat, 
mais  alors  ses  honoraires  ne  devraient  ni  doubler,  ni  tri- 
pler, puisque,  dans  la  fixation  des  premiers  honoraires,  on 
suppose  que  le  législateur  a  évalué  le  travail;  et  si  celle  aug- 
mentation était  accordée  comme  perte  de  temps  ,  pourquoi 
n'a;.corderait-on  pas  un  droit  à  l'avocat  pour  assistance  au 
réquisitoire  de  l'avocat-général ,  un  droit  pour  assistance  à 
la  prononciation  du  ingénient  ?Il  faut  le  dire;  le  tarif  n'a  point 
été  fait  pour  fixer  les  droits  des  avocats  dans  leurs  rapports 
avec  leurs  cliens.  Leur  conscience  seule  pourra  apprécier  l'é- 
tendue de  leurs  travaux  qui,  dans  la  majorité  des  cas,  seraient 
récompensés  d'une  manière  ri  licule  par  une  somme  de  20  f.; 
mais  le  tarif  a  fixé  un  taux  quelconque  qui  toutefois  nous  pa- 
raît arbitraire,  pour  que  celui  qui  gagrie  son  procès  ait  à  ré- 
péter des  honoraires  ctrlains  de  celui  cpii  succombe. 

Cependant  nous  devons  avouer  .que  l'art.  86  offre  une  es- 
pèce de  contradiction  qu'a  reniarq»iée  avec  raison  la  Cour  de 
B  -urges,  mai.-*  qu'il  nous  pnrdît  impossible  de  faire  dispa- 
raître.—  M.  Vervoort.  p.  i54»  professe  l'opinion  delà  Cour  de 
Bourses. 


(  32i  ) 
COUR  ROYALE   DE   RIOM. 

HUISSIER.   —  DISCIPLINE.    —  POLICE  COBRECTIONSELLE. 

L'huissier  qui ,  sur  la  réquisition  et  les  conclusions  dU 
ministère  fuhiic,  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  par 
un  tribunal  jugeant  comm.0  conseil  de  discipline  ,  peut 
être  poursuivi  correctionneUcment  d  raison  du  même 
fait.{\) 

(  Ministère  public  CD....) 
Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  p^em^è^e  iastance 
de  Brioude  avait  cité  devant  le  Iribupal, faisant  les  fonctions 
de  conseil  de  discipline,  l'huissier  D — ,  prévenu  d'avoir  fait 
île  fausses  énoncialions  dans  les  actes  de  son  rninistère.  Par 
délibération  du  32  décembre  1828,  l'huisiier  fut  suspendu 
de  ses  fonctions  pour  un  mois  et  demi.  Le  garde- des-sceaujt 
refusa  d'approuver  cette  décision  .  et  d'après  ses  ordres  le 
procureur  du  mi  poursuivit  D...  en  police  correctionnelle.  Ce- 
lui-ci qui,  pendant  ce  temps  avait  subi  la  peine  de  la  suspen- 
sion, iîîvoqua  devant  le  triliuiial  correclionuel,  devant  lequel 
il  fut  cité  ,  à  la  requête  du  ministère  public,  ia  maxime  iSon 
hisinidem.  Il  intervint  un  jugement  ainsi  conçu:»  Le  tribunal; 

(1)  Cittc!  décision,  quoique  scvère,  est  basée  sur  la  législatioH  ftt  surles 
principes  généralcincnl  adoptés  en  pareille  matière.  Les  décisions  discipli- 
naires ne  peuvent  pas  arrêter  la  vindicte  publique  ,  lorsque  surtout  de  l'io- 
structîon  et  de  la  condamnation  disciplinaires  résulte  la  connaissance  d'un 
crime  ou  d  un  delà.  '  •>•'     •••t  •  "  >  i 

Un  avocat,  pour  une  insulte  envers  un  nsagislral ,  pourrait  être  traduit 
devant  le  conseil  de  l'ordre,  et  après  avoir  été  réprimandé,  être  cité- devant 
le  tribunal  de  |)«licc  correctionnelle. 

Un  notaire  censura  par  sa  chambre  pour  l'attestation  d'un  Fait  évidem- 
ment taux  ,  pourait  ensuite  être  traduit  devant  une  Cour  d'assises. 

Si,  d'un  autre  côté,  une  décision  judiciaire  ét;iit  intervenue  pour  condam- 
ner ou  )iour  absoudre  l'ofOcior  ministériel  inculpé,  pourrait-il  ensuite  être 
puni  discipliuairemcnt  ?  Celte  question  a  été  décidée  tanf:  de  l'ois  pour 
l'affirmative  à  l'égard  des  notaires  que  la  jurisprudence  parait  être  fixée. 
Voy.  i»  Répertoire  du  notariat  de  M.  lioliand  de  FUtargues,  tora.  3, p.  i56, 
v  Destitution  ,   n<"  8  et   suirans. 
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Considéranl  que  par  délibéraiion  du  tribunal  civil  del'arron- 
(iisscment  deBricuulp,  prise  pJtrvoie  disciplinaire,  cl  svir  les 
réquisitions  et  concUisions  du  procureur  du  roi,  du  23  dé- 
cembre 1828,  rhnissicr  D...  a  éié  suspendu  de  ses  fonctions 
pour  un  espace  de  temps  d'un  mois  et  demi;  —  Considérant 
que  la  plainte  dirigée  contre  lui  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle par  M.  le  procureur  du  roi  a  pour  objet  les  mêmes 
faits  et  rien  que  les  mêmes  qui  ont  donné  lieu  à  la  délibéra- 
tion disciplinaire  du  22  décembre  1828;  —  Considérant  que 

l'huisssier  D a  subi  la  peine  de  suspension  qui  lui  a  été 

appliquée  par  là  susdite   délibération,  et  que  si  le  tribunal 
statuait  de  nouveau  et  sur  les  mêmes  faits ,  contre  le  même 
prévenu,  ce  serait  évidemment  violer  la  maxime  Non  bis  in 
■idem.^  et  faire  supporter  deux  fois  à  l'huissier  D. ..  la  même 
peine  pour  les  mêmes  faits  incriminés;  —  Considérant  (jue 
l'bn   ne  peut  dénier  au  ministère  public  son  action  contre 
"tout  officier  ministériel ,  à  fin  de  suspension  ou  de  destitu- 
tion,  lors  même  qu'il  aurait  déjà  été  condamné  à  d'autres 
peines  ou  absous,  mais  que  dans  l'espèce,  l'action  du  mi- 
nistère public  a  été  exercée  et  est  épuisée,  puisque  c'est  sur 
les  réquisitions  de  M.  le  procureur  du  roi  en  ce  tribunal  qu'a 
eu  lieu  la  délibération  du  22  décembre  1828  ,  et  que  mainte- 
nant le  ministère  public  est  non-recevable  à  reproduire  la 
même  action  et  contre  le  même  prévenu  par  voie  correc- 
tionnelle, pviisqu'il  a  subi  la  peine  qui  lui  a  été  imposée ,  que 
ce  n'est  pas  comme  conséquence  de  faits  répréhensibles  sou- 
mis à  l'appréciation   d'une  autorité  quelconque,  que  M.   le 
procureur  du  roi  provoque  contre  l'huissier  D...  une  nou- 
velle punition  ;  qu'il  ne  fait  que  reproduire,  par  la  voie  cor- 
rectionnelle,  les  mêmes  faits,  la  même  plainte,  et  provo(|uer 
la  même  condamnation  ;  —  Par  tous  ces  motifs,  déclare 
M.  le  procureur  du  roi  non-recevable  dans  sa  plainte  et  dcns 
son  action  contre  l'huissier  D...,  —  Sans  dépens.  * 

Il  y  eut  appel  devant  le  tribunal  du  Puy.  —  Divers  inci- 


(  3î5  ) 
dens  amenèrent  l'affairo  devant  la  Cour  de  cassation  ,  qui  la 
renvoya  à  son  tour  devant  la  Cour  royale  dje  Riom. 

ABRÊT.^ili.'I    «»r,    '»: 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  3  septembre  1829,  en  annulant  le  jugement  rendu  par  ie 
tribunal  correctionnel  du  Puy,  le  i8  juillet  même  année,  sur 
l'appel  du  tribunal  correctionnel  de  Brioude,  du  i5mai  1829, 
a  saisi  la  Cour  de  l'appel  émis  par  le  procureur  du  roi  du 
Puy  contre  ce  dernier  jugement;  —  Attendu  que  l'ariété  du 
2a  décembre  1828,  pris  par  le  tribunal  de  Brioude  en 
chambre  du  conseil  portant  peine  disciplinaire  de  suspen- 
sion pendant  un  mois  et  dc;mi  contre  l'huissier  D...,  est 
restée  sans  effet,  et  a  été  annulé  par  le  garde-des-sceaux,  et 
d'ailleurs  est  étranger  à  toute  action  criminelle  qu'aurait  pu 
encourir  le  prévenu,  à  raison  des  mêmes  faits  ,  et  n'en  peut 
empêcher  l'effet;  —  Que  l'article  45  du  décret  du  i4  juin 
i8i3,  exécuté  comme  acte  législatif  en  cette  matière,  pro- 
nonce une  peine  correctionnelle  pour  le  délit  imputé  à 
l'huissier  D...,  d'avoir  fait  remettre  par  des  tiers  des  copies 
d'actes  de  son  ministère,  qu'il  devait  remettre  lui-même; 
—  Faisant  droit  sur  l'appel  émi»  par  M.  le  substitut  du  Puy, 
et  par  les  motifs  exprimés  audit  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  déclare  l'appel  régulier  et  valable,  etc. 

Du  1%  décembre  1829. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.   OPPOSITION. 

Lorsqu'une  partie^  après  avoir  dcinœitdc  devant  un  tribu- 
nal de  commerce,  soit  par  elle-même ,  soit  par  un 
agréé,  une  rcm.ise  de  (a  cause,  ne  comparait  pas,  ni 
personne  pour  elle  au  jour  fixe,  le  jugement  qui  inter- 
vient est  par  défaut  faute  de  comparaître  et  susceptible 
d'opposition  jusqu'à  son  exécution.  {Art.  167,  i58,436. 
C.  P.  C,  64a et  643.  C.  Comm.)  (1) 

(i)  On  peut    voir   »iir   cette   question  \c»  arr»'ts  cités  J.    A.,  tom.   54, 
png.    îiï. 

31. 


(  3^4  ) 
(Heurtaul  C.  le  comte  de  la  Barrière.) 

Le  comte  de  la  Barrière  assigna  Heurtaut  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris.  Heurtant  se  fit  représenter  par 
un  agréé  qui  demanda  une  remise  et  l'obtint.  Au  jour  fixé  il 
ne  comparut  ni  en  personne  ni  par  son  agréé,  el'il  intervint 
contre  lui  un  jugement  par  défaut  qualifié  faute  'de  plaider. 
Opposîtiond'Heurtant,  mais  après  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation. Le  comte  de  la  Barrière  la  prétendit  tardive.  Jugement 
qui  :  i  Vu  l'art.  643  G.  C,  et  l'art.  1 5G  C.  P.  C,  et  attendit 
qu'il  résulte  du  Code  de  procédure  que  le  jngemerit  dont  il 
s'agit  a  été  rendu  faute  de  comparaître,  bien  que  le  dispositif 
prononce  défaut  faute  de  plaider;  — Attendu  ([ue,  dan=5  cette 
circonstance  ,  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut 
par  le  tribunal  de  commefde,  èit  Irecèvablè  j'uMpi'à'sôrl  eié- 
cution;  que  dès-lors  celle  dont  il  s'agit  a  éVévaïabr^tnéiit 
formée  et  est  régulière  en  la  forme,  reçoit  le  sieur  Heurî-aiit 
opposant  au  jugement  par  défaut,  et  avant  faire  droit, 
Renvoie ,  etc.  »  -^  .>   >  '  >  ]  .....  .    umn 

Le^comte  de  la  Barrière  s'ës^rètit^u'â^pélant^de  ^i^li^gié- 
mént.    " 


LA  COUR;  —  Sur  tes  conclusions  conformes  de  M.  Eve- 
zout  de  Barnevitie,  substitut  du  procureur  générât  ^  . — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant. 

Du  26  août  1829.  —  2"  chambre. 


u«  •..     Û..^^UR  ROYALE  t)ï;0OUAY.^^^,^^,^,^   ^,      , 

i"   FAtX   INCIDENT    CIVIL-     —    FAITS.    —    APPRÉCIATION. 

a°    INSCRIPTION    DE    FAIX.    TEMOINS.     A  CT;E,.,,—r  REPROCHE. 

1'  Pour  qu'une  inscription  de  faî>ix,soii<idmise,  il  faut 

■gueie  demandeur  en  faux  articule  des  faits  précis,  et 

la  cour  a  le  droit  de  les  apprécier.  Une  simple  dénégation. 

ne  suffirait  pas;  il  faut  fjue  tes  faits  allégués  soient  in- 
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compati.ùtes  avec  ceux  insérés  dans  l'acte.  (Art.  229,  aôa 

et  205  C.  P.    C.)   (!) 

a°  Les  témoins  d'un  acte  aulhetitique  ne  peuvent,  parieurs 
seuls  témoignages,  prouver  la  fausseté  de  cet  acte.  (Art. 
£83  C.  P.  C.)  (i). 

(  Carpentier  C.  Boucher.) 
La  dame  Carpentier  avait  par  testament  légué  à  Marie 
Boucher  une  maison  et  six  mesures  de  terre.  Le  testament 
énonce  qu'il  a  été  reçu  par  le  notaire ,  en  présence  des  sieurs 
Bocq  ,  Blas,  Danby  et  Goudin,  et  qu'il  a  été  dicté  par  la 
-testatrice. 

Les  héritiers  attaquèrent  cet  acte  en  la  forme;  leurs 
moyens  furent  rejetés.  En  appel,  après  avoir  sommé  la  de- 
moiselle Boucher  de  déclarer  si  elle  entendait  se  servir  du 
testament,  et  sur  sa  réponse  affirmative,  ils  déclarèrent 
s'inscrire  en  faux  contre  cette  pièce.  L'n  arrêt  du  27  août 
1828  admit  l'inscriplioii. 

Les  héritiers  Carpentier  firent  signifier  leurs  moyens  de 
faux  :  ils  consistaient  à  prétendre  1"  •  que  le  sieur  Joseph 
«  Danby,  l'un  des  témoins  instrumentaires,  n'avait  point  été 
«  présent  à  l'entière  confection  du  testament;  et  qu'il  ne  se- 
«  rait  au  contraire  arrivé  qti'après  que  la  désignation  des 
«  diverses  parties  de  biens  était  déjà  inscrite  dans  ledit  tes- 
«  tament;  2'  que  le  testiiment  n'avait  point  été  dicté  par  la 
'  «  leslalrice,  mais  bien  qu'il  avait  été  dicté  en  ei;itier  parle 
'  •  sieur  Lacourte,  son  mari  ;  »  et  ils  offraient  de  prouver  leurs 
moyens  de  faux  par  les  voies  légales  et  notamment  par  l'avi- 
(lition  des  témoins  instrumentaires  présens  au  testament. 

La  demoiselle  Boucher  soutint  que  tes  moyens  étaient 
inadmissibles,  et  la  preuve  offerte  non-recevable. 

(i)   Tel  csl  le  sens  de  la  jurisprudence  et  telle  paraît  cire  aussi  l'opinion 
-des  auteurs.  Vny.  J.  A.,   t.    '.4     |j.53o,  tt  35o  v»  Favx  incident  civil, 

(a)  Voy.  svitra,  pag.  joi ,  un  anèl  conlounc,  cl  la  oolc  qui  indique  les 
jMi  toril  ♦'.•'. 
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ARRÊT. 

LA  CODfl;  —  Considérant  qu'aux  leimes  de  l'art.   i3iy 
C.  C. ,  l'acle  anlhentique  fait  pleine  foi  en  justice;  que  s'il 
peut  élre  allaqué  incidemment  à   une  contestation  par  la 
voie  de  rinscription  de  faux ,  et  si  dans  ce  cas  les  tribunaux 
peuvent,  suivant  les  circonstances  ,  en  suspendre  provisoire- 
ment l'exécution,  ce  n'est  que  sous  les  conditions  et  moyen- 
nant l'accomplissement  des  formalités  spécialement  déter- 
minées par  le  titre  II  du  livre  II  C.   P.   C;  —  Que  l'art. 
239  de  ce  Code  exige  que  les  moyens  de  faux  signifiés  au 
défendeur  contiennent  les  faits,  circonstances  et  preuves  par 
lesquels  le  demandeur  prétend  établir  le  faux  ;  —  Que  l'art. 
233  en  ordonnant  que  les  moyens  de  faux  qui  serunt  déclarés 
pertinens  et  admissibles,  soient  énoncés  expressément  dans 
le  dispositif  du  jugement  qui  permettra  de  les  prouver,  dé- 
fend la  preuve  d'aucun  autre  moyen;  —  Qu'enfin  l'art.  a3a 
dispose  que  le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis 
seront  prouvés  tant  par  titre  que  par  témoins;  —  Considé- 
rant que,  de  la  combinaison  de  ces  dispositions,  il  résulte 
évidemment  que  la  simple  dénégation  des  faits  attestés  dans 
l'acte  authentique,  et  l'offre  d'en  prouver  la   fausseté  par 
toutes  voies  de  droit,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
suffisantes  pour  autoriser  une  inscription  de  faux,  mais  que 
celui  qui  la  forme  doit  préciser  et  circonstancier  les  faits 
desquels  résulte  l'induction  nécessaire  que  ceux  auxquels  il 
les  oppose  ne  sont  pas  vrais;  qu'il  doit  en  outre  faire  connaître 
les  preuves  qu'il  peut  rapporter  à  l'appui  de  ces  faits  et  de 
ces  circonstances  incompatibles  avec  le  contenu  en  l'acte  ; 
—  Que  cette  obligation  lui  est  imposée  par  la  loi ,  afin  que 
les  magistrats  puissent  apprécier  le  mérite  des  faits  articulés 
et  des  preuves  offertes  et  les  rejeter  d&  piano,  si  la  preuve  , 
en  la  supposant  faite,  ne  doit  pas  avoir  une  influence  déci- 
sive sur  le  fond,  afin  que  le  défendeur  exactement  informé 
de  ce  que  sou  adversaire  entend  prouver,  sache  positivement 
sur  quoi  devra  porter  sa  conlre-enquèîe;  et  surtout  afin  de 
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prévenir  toute   collision   avec   des   témoins   que  l'on  ferait 
déposer  sur  des  faits  inconnus,  concertés  avec  eux,   après 
coup,  et  sur  lesquels  on  aurait  eu  soin  de  garder  le  silence 
dans  les  moyens;   —  Considérant   que  les  demandeurs  en 
faux  ont  articulé  comme  moyens  :   i"  que  Danby,  l'un  des 
témoins  instrumenlaires,  ti'a  pas  été  présent  à  l'entière  con- 
fection du  testament  dont  il  s'agit;  et  qu'il  n'était  arrivé 
qu'après  que   la  désignation  des  diverses  parties  des  biens 
donnés  était  déjà  inscrite  sur  le  testament;   »•>  que  le  testa- 
ment n'a  pas  été  dicté  par  la  testatrice ,  et  qu'au  contraire  il 
a  été  dicté  en  entier  par  Lacourte  ,  son  époux,  et  qu'ils  ont 
offert  de  prouver  cette  double  allégation  par  toutes  voies  de 
droit,    notamment  par  l'audition   des  trois  autres  témoins 
présens  au  testament;   —  Que  des  moyens  aussi  vaguement 
présentés  ne  pourraient  être  accueillis  sans  tomber  dans  les 
inconvéniens  et  les  dangers  que  le  législateur  a  voulu  pré- 
venir;  que  par  le  premier  on  se  borne  à  nier  l'assistance  d'un 
témoin  à  l'entière  confection  du  testament,  sans  articuler 
aucun  fait,  aucune  circonstance,  desquels  on  doit  nécessaire- 
ment induire  que  ce  témoin  est  arrivé  tardivement;  que  si 
par  le  second  moyen,  on  articule  un  fait  opposé  à  celui  que 
constate  le  testament,  on  ne  signale  aucune  circonstance  de 
ce  fait,  et  l'on  n'indique  pour  l'établir  aucune  preuve  qui 
puisse  être  accueillie  en  justice;  —  Que  l'offre  de  le  prouver 
par  les  voies  de  droit  ne  satisfait  pas  à  ce  que  prescrit  l'art. 
229,  puisqu'elle  n'apprend  au  défendeur  rien  de  plus  que  ce 
que  lui  avait  appris  la  lecture  de  l'art.  232  du  même  Code; 
qu'à   la   vérité   les   demandeurs  ajoutent  qu'ils  prouveront 
encore  leurs  prétendus  moyens  de  faux  par  l'audition  de  trois 
témoins  [)réscns  au  testament,  mais  que  si  la  loi  ne  défend 
pas  de  recevoir  la    dépositijn  des  témoins  instrumentaires 
contre  l'acte  attaqué, et  si  leurs  témoignages  joints  à  d'autres 
plus  désintéressés,  peuvent  compléier  la  preuve  du  faux,  ils 
ne  [)cuvent  seuls  et  sans  autres  documeus  légaux,  avoir  en 
justice  fui  sufflsaulc  pour  faire  louiLcr  un  acte  aullienii<{ii'j. 
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et  surtout  un  testament  ;  —  Que  l'audition  des  trois  témoins 
instrumentaires  seuls,  indiqués  dans  l'espèce,  ne  doit  donc 
pas  être  ordonnée  suivant  la  maxime  Frustra  -proùatur 
guod  probatumnon  relevât;  —  Par  ces  motifs,  et  vu  les 
art.  a46  et  247  C.  P.  C,  déclare  les  demandeurs  en  faux 
déchus  de  Tinscriplion  de  faux  par  eux  formée  au  greffe  de 
la  Cour  le  16  août  1828,  ordonne  en  conséquence  que  le 
testament  dont  il  s'agit  soit  maînlenu  en  la  cause,  et  l'expé- 
dition déposée,  remise  par  le  greffier  de  la  Cour  és-mains 
de  M*  Despris;  les  condamne  en  ramende  de  3oo  fr. ,  et 
pour  tous  dommages-intérêts,  aux  dépens  de  l'incident. 
Du  9  décembre  1828.  —  1"  chambre  civile. 


ORDONNANCE  DU  ROÏ. 

ORGANISATION  JtDICIAlRE.  —  CHAMBBES  TEMPORAIRES. 

Ordonnances  du  roi  du  11  novtmhre  1829,  qui  prorogent 
fOur  un  an  tes  chambres  temporaires  des  tribunaux  de 
Saint- Etienne,  Grenoble ,  Saint- Gaudens ,  et  Saint-Gi- 
rons,  et  qui  créent  une  chambre  tem.]wraire  à  Oioron. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1°  APPEL.    —  COPIE.   —  SICKIFICATIOW.  —  QlALilÉ.  —  DÉLAI. 
2°  APPEL.  DÉLAI.   SIGMFICAIIOX.    —   JVGEMEST. 

i"  Celui  qui  figure  en  deux  qualités  dans  une  instance , 
peut  se  servir  de  la  copie  du  jugement  qui  lui  a  été  si- 
gnifiée en  l'une  de  ces  qualités  pour  la  dénoncer  à  une 
autre  partie  et  faire  courir  ie  délai  de  l'appel  en  la  se- 
conde qualité  en  taquette  il  procède.  (  Art.  i47  6^445, 
C.P.C.)(.) 

2'  La  signification  du  jugement  pour  faire  courir  le  délai 


(1)  Dans  noire  tome  54  ,  pag.  a5i  ,  nous  avons  exprimé  l'opinion 
qu'une  saisie-exécution  faite  ea  vertu  d'une  copie  d'cxpédilicn  de  jugement 
devait  être  annulée,  mais  Ici,  ii  ne  s'agissait  pas  d'une  exécution ,  et  la 
Coiir  nous  paraît  avoir  bien  joj;é. 


de  l'appel,  doit  eire  prvcéuéc  de  la  aigni  firacionà  nrnuc. 

(Art.  147,  C.  P.C.  )  (1) 
(La  section  du  Vilar  C.  Les  sieurs  Ariiiet  et  autres.  ) 

Une  action  en  cantonnement  avait  été  formée  par  les  sieurs 
Armet  et  consors  contre  les  habitans  du  Vilar;  la  commune 
de  Villelongue  dont  le  terroir  du  Vilar  fesait  partie,  inter- 
vint dansceile  ia^taJ1ce,  et  le  maire  de  VillelonE;ne  fut  auto- 
risé à  figurer  au  procès  eu  deux  qualités,  coinme  représentant 
la  section  du  Vilar,  partie  principale,  et  comme  représentant 
la  commune  de  Villelongue,  partie  intervenante,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Ceret  ayant  rejeté  la  demande  eu 
cantonnement,  les  sieurs  Armet  et  consorts  firent  expédier 
ce  jugement,  et  par  un  seul  et  même  exploit  ils  le  notifièrent 
individuellement  aux  habitans  du  Vilar  et  au  maire  de  Ville- 
longue,  sans  qu'il  fût  dit  que  la  notificalion  lui  fut  luiie 
comme  représentant  la  section  du  Vilar.  Le  maire  de  Ville - 
longue,  dans  la  vue  sans  doute  de  faire  courir  les  délais  de 
l'appel,  fit  signifier  le  môme  jugement  aux  sieurs  Armet  et 
consorts  en  prenant  le  soin  d'indiquer  qu'il  fesait  celte  no- 
tification en  ses  deux  qualités  comme  représentant  la  sec- 
tion du  Vilar  et  comme  représentant  la  comaïune  de  Ville- 
longue. 

La  cause  portée  devant  la  Cour,  sur  l'appel  des  sier.rs  Armet 
et  consorts,  un  premier  arrêt  décida  que  l'acte  d'apficl  ayant 
été  signifié  individuellement  aux  habitans  du  terroir  du  Vilar 
qui,  devant  le  tribunal  de  première  in-itancc .  avaient  été 
représentés  par  leur  maire,  cet  appel  ne  piuivait  pas  être 
valable,  et  que  d'un  autre  côté  le  niaite  de  Vi'.lelongue, 
n'ayant  été  intimé  que  comme  repiésentanf  la  comuiiuie  i;i- 
tervenante,  il  en  résultait  que  la  section  du  Vilar  n'étant  point 
représentée  devant  îa  Cour,  celle  section  devait  étre;-t'gu;itre- 


(ij  Les  Cours  (i'Aj;<;ii,  de  Liigo  cl  de  liruxell»:* ,  ont  décide  la  quçiiioii 
dana  le  môme  liens.  Voy.  J.  A. ,  t.  5  ,  p.  206,  v"  Aj>pel,  n"  gC.  ïi'oj;^aI6iiiici 
auteurs  nVbt  cepcndynt  pas  unanime;  voyez  !a  noie  qui  mit  ce  niiinéiO. 
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ment  appelée  dans  la  cause.  Un  novivel  appel  fut  signifié  au 
maire  de  Villelongue  comme  représentant  la  section  du  Vi- 
lar; mais  sur  celte  assignation  ,  le  maire  se  présenta  pour  <ie- 
niander  le  rejet  dcTappel  sur  le  motif  qu'il  s'était  écoulé  plus 
de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement  qui  aviit 
été  faite  par  le  maire  aux  sieurs  Armet  et  consorts. 

Ceux-ci  soutinrent  devant  la  Cour  que  ,  sous  deux  motifs 
difi'érens,  cette  notification  n'avait  pas  pu  faire  courir  les  dé- 
lais de  l'appel,  j"  en  ce  que  le  maire  de  Villelongue  n'ayaul 
pas  pris  une  nouvelle  expédition  du  jugement,  et  n'ayant  eu 
en  son  pouvoir  que  la  copie  qui  lui  avait  été  signifiée  par  les 
sieurs  Armet  et  consorts,  comme  représentant  la  commune 
de  Villelongue,  il  n'avait  pas  pu  se  servir  de  celte  copie  dans 
l'intérêt  de  la  section  du  Vilar  :  que  c'était  la  conséquence 
de  la  première  décision  de  la  Cour,  d'après  laquelle  l'appel 
signifié  au  maire  de  Villelongue  comme  représentant  la  com- 
mune, avait  été  jugé  étranger  au  maire  de  Villelongue  comme 
représentant  la  section  du  Vilar  :  2*  que  la  signification  du 
jugement  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  comme  pour  en 
venir  à  une  exécution  ,  devait  être  précédée  de  la  significa- 
tion à  avoué  ,  l'article  147  du  Code  de  procédure  s'appliquant 
à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  cas. 

Abbèt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
été  signifié  aux  appelans,  à  la  requête  du  hameau  du  Vilar , 
formant  section  de  la  commune  de  Villelongue  des  MojUs  par 
exploit  du  89  mars  «828,  et  que  l'appel  dirigé  contre  ledit 
hameau  ,  n'est  qu'à  la  date  du  21  février  1829,  c'est-à-dire 
plus  de  cinq  mois  après  la  signification  dudit  jugement,  — 
Attendu  que  vainement  les  appelans  prétendent  que  cette  si- 
gnification serait  irrégulière  et  nulle,  comme  ayant  été  faite 
au  moyeu  d'une  copie  étrangère  ,  au  maire  de  Villelongue  en 
tant  qu'il  représentait  le  hameau  ;  —  Que  nulle  loi  n'obli- 
geait le  maire  de  Villelongue  représentant  à  la  fois  de  la 
commune  en  corps  et  de  la  section  du  Vilar  en  purticulicr,  à 


(  33'  ) 
se  procurer  ane  expédition  dn  jugement  qu'il  voulait  notifier 
aux  appelans  au  nom  de  ladite  section ,  alors  qu'il  avait  reçu 
une  copie  de  ce  jugement  comme  maire  de  la  commune  ; 
—  Attendu  que  plus  vainement  encore  lesdits  appelans  con- 
testent la  régularité  de  ladite  signification  sur  le  motif  que 
le  jugeaient  n'aur;  it  pas  été  préalablement  notifié  à  leur 
avoué,  confiirmément  à  l'article  147  du  code  de  procédure 
civile,  et  qu'en  conséquence,  ils  soutiennent  que  ce  défaut 
de  notification  a  produit  l'effet  que  la  signification  à  partie 
n'a  point  fait  courir  le  délai  de  l'appel;  —  Que  l'article  147 
n'exige  la  signification  préalable  du  jiigement  que  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exécuter,  et  qu'une  simple  signification  à  la  partie 
n'fst  point  une  exécution  :  —  Qu'ainsi  la  signification  du  28 
mars  1828  ,  ayant  suffi  [lour  faire  courir  le  délai  de  l'appel , 
il  est  vrai  de  dire  que  cet  ajtpel  interjeté  après  l'expiration 
du  délai  de  la  loi  n'est  point   recevable  ;  —  P.ir  ces   motifs, 

déclare  tardif  et  non-recevable  l'appel  du2«  février  1829 

Du  27  mai  1829.  — PL.  BlM.  Grenier,  Coffinières  et  Parés. 


DECISION   DE  L'ADMINISTRATION   DE  L'ENREGISTRI']- 

WENT. 

ENBEGISTIlEMENT.  —  JIGEMENT.  —  VENTE. 

Lovfiqu^un  jugement  annule  une  vente  sous  seiuff-privé, 
produite  dans  l'instance  et  non  enregistrée,  on  ne  peut 
pas  l'assujétir  au  droit  proportionnei  de  mutation. 

D  après  un  acte  sous  seing-privé  du  24  janvier  1829,  les 
sieurs  R.  et  M.  étaient  con\cnus  d'une  vente  d'huiles  au  prix 
*le  75  f.  les  soixante-qxialic  litreis. 

Lue  instance  s'étant  engagée  relativement  à  celte  vente, 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  l'a  déclarée  nulle  pur 
jugement  ilu  3  juillet  suivant  ,  atlesîdu  (ju'ii  s'agissait,  non 
d'une  vente  réelle  de  marchandises  ,  mais  seulement  d'un 
jeu  ,  ou  d'un  pari  à  !a  hausse  ou  à  la  baisse. 

Alors  il  s'est  agi  de  savoir  si  on  pouvait  cxigor,  CJi   enre- 
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gistrant  le  jngcmeiit,  le  droit  proporlioniiel  de  vente,  ainsi 
que  le  double  droit ,  par  application  de  rarllcle  07  de  la  loi 
du  28  avril  181G. 

On  soutenait  (]ue  cet  article  avait  eu  poiir  objet  d'assurer 
l'exécnlion  des  lois  antérieures,  qui  ne  permettent  pas  d'agir 
en  vertu  d'aetes  quelconques,  sans  les  avoir  préalablement 
soumis  à  renrejïistrement  ;  que  l'acte  du  24  Janvier  aurait 
dû  être  enregistré  avant  l'introduction  de  l'instante  ;  que  le 
droit  de  deux  pour  cent  dont  il  était  passible,  bien  (jue  le 
marcbé  fût  susceptible;  d'être  annulé  ,  n'aurait  pas  été  res- 
tituable, et  qu'ainsi  le  même  droit  n'avait  pas  cessé  d'être 
exigible ,  malgré  l'annulalioii  du  marché. 

Il  est  vrai  que  si  l^acîe  eût  été  soumis  à  l'enregistrement 
avant  le  jugement,  la  perception  qui  aurait  été  faite  alors 
serait  devenue  irrévocable  aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi 
du  22  fridiair.e  an  7. 

M;\is  aujourd'hui  il  faut  prendre  les  choses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent.  Le  tribunal  a  jugé  iju'il  n'y  avait  pas  eu  do 
\enle  réelle,  et  que  l'acte  du  24  janvier  ne  contenait  qu'un 
jeu  illicite  et  prohibé  par  la  loi.  Assu» émeut  on  ne  saurait 
faire  abstraction  de  ce  jugement  pour  percevoir  le  droit  ap- 
plicable à  wne  vente  que  le  tribunal  a  forniellement  déclarée 
n'avoir    jamais  existé. 

C'cbt  au  surplus  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation 
semble  avoir  prononcé,  par  un  arrêt  du  »8  février  1829,  au 
sujet  d'un  acte  sous  sein§-privé  qualifié  de  vente,  et  (jui 
avait  été  déclaré,  par  le  tribunal  de  Saint-Michel,  n'être 
qu'iHi  projet  de  vente  non  sujet  au  droit  proportionnel  de 
Ululation. 

D'après  ces  motifs,  la  régie  a  décidé,  le  18  août  1829,  qu'il 
ne  devait  être  perçu  que  le  droit  fixe  et  le  double  droit,  outre 
les  droits  dus  pour  le  jugement  même. 

(Extrait  du  Mémoi  ial;  du  notarial.  ).     ; 
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COUR    ROYALE  DE  COLWAR. 

COSTRiîNTE  PAR  CORPS. Jl'GE  DE  PAIX.  SUPPLÉaST. 

Le.  suppléant  du  juge  de  paix  peut  valablement,  en  i'aff- 
sencede  celui- ci,  assislef  à  C'urrestati&n  d'un  dt'bnicur 
dans  sa  demeure,  et  celte  abstnce.  est  su fflsairi nient  con- 
statée par  l'ordonnance  du  suppléant  et  soji  transport 
dans  la  maison  dadébileur.  (Ait.  ;;8i ,  C.  P.  C.  )  (ij. 
(BœringerG.  St.ierîin.)  •<^' 

L'huissier  avait  requis  le  juge  de  paix  suppléant,  remplis- 
sant, avait-il  dit,  les  fonctions  du  titulaire,  en  l'ai? stnce 
momentanée  de  ce  dernier  ;  sur  la  demande  du  détenu  ,  le 
tribunal  d'Altkirch  l'avait  admis  à  prouver  que,  le  jour  de 
son  arrestation,  le  juge  de  paix  était  au  chei-lien  de  sa  rési- 
dence, ni  malade,  ni  empêché.  Il  y  eut  appel  ,  et  devant  la 
Cour,  le  créancier  offrit  la  preuve  que' lé'juge  de  paix  était 
son  parent.  La  Coura  cru  devoir  ne  s'attacher  qu'aux  prin- 
cipes,  sans  avoir  égard  aux  circonstances  allég''ée!<. 

Ar.RÊT.  '■'*  eyblïEqxi: 
LA  COUR;  —  Considérant  que  le  procès-verbxil  ne  capture 
constate  (pie  l'huissier  s'est  transporté  chez  le  premier  sup- 
pléant du  juge  de  paix  ,  remplissant  les  foncti<!îis  en  l'ab- 
sence du  titulaire,  et  a  demandé  son  assistance  .  conformé- 
ment au  §  5  de  l'art.  781.  C.  P.  C.  ;  qi-e  le  supp!  ant ,  par 
l'apposition  de  son  ordonnance  ,  sa  signature  et  son  transport 
en  la  demeure  du  débiteur,  a  confirmé  rab'sence'dti,  litu^ 
laire  et  les  énonci?.tions  du  procès-verbal;  —  Considérant 
que  la  loi,  en  ordonnant  que  les  captures  ne  pburraiëilt  se 
faire  dans  les  maisons  particulières  qu'en  présenc«  des*  juges 
de    paix,    a    nécessairement    entrndu  que   cér3"ma«;?strats 

seraient    remplacés    par  leurs     suppléans.     ch     c;rfîd'(i1j- 

•   '-'^  ..,.,,■ 

. . .  (1)  La  Cour  de  Çolmar  a  consacré  un  principe  La.-é  sur  les  loià  constitu- 
tivcg  dc«  jusliccs  de  paix.  Voy.  noire  root  Juge  de  faix,  n<"  405  ^^  r  ^^  ** 
97,  t.  16,  p. 601  et  67)8.  ^- On  a  iirfçuniontr  devant  elle  de  Tart!  i^  , 
C.  I.  C.qiii  n'est  pns "cependant  sans  qucliju'analogic.  "  -•''3'"^"  '■  ■ 
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sence  ou  d'empêchement  des  iHuIaires;  — Considérant  que 
la  cause  est  en  état  de  recevoir  sa  décision  défînilive;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant  et  évoquant  le  principal,  déclare  bon  et  valable 
le  procès-verbal  de  capture  du  8  janvier  dernier;  en  consé- 
quence ,' déboule  Nicolas  Slierlin  de  sa  demande,  el  le 
condamne  aux  dépens. 
Du  la  mars  1828. 


COUR  ROYALE  DE  DOUA!. 

SAISIE-ARRÊT.  — CAPITAINE.  —  SALAIRES. 

Sont  saisissahies  les  gages  et  salaires  des  capitaines  de 
navire  gui  ne  peuvent  profiter  de  ta  faveur  accordée 
aux  matelots  (  Ordonn,  du  1"  novembre  \';i\^.  ) 

(Don  C.  Bournichon.  )  — arrêt. 
LA  COUR  ;  — Attendu  que,  suivant  l'ordonnance  du  r' no- 
vembre 1745»  les  gages  et  salaires  des  matelots  sont  insaisis- 
sables de  la  part  des  habitans  des  villes  maritimes;  mais  que 
c'est  là  une  faveur  particulière  qui  doit  être  rigoureusement 
Jimilée  à  la  classe  des  gens  de  mer  qu'on  nomme  matelots, 
et  qu'on  ne  peut  l'étendre  au  capitaine  ou  pilote  et  autres 
marins,  ainsi  que  cela  résulte  clairement  de  la  susdite  or- 
donnance, et  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  ii 
ventôse  an  9;  —  Attendu  que  les  arrêté»  des  29  pluviôse  an  9 
el  2  prairial  an  1 1  ne  contrarient  pas  cette  décision,  puisque 
l'un  est  relatif  à  la  marine  de  l'état  et  l'autre  aux  armemens 
en  course  ;  qu'à  la  vérité  le  règlement  du  27  juillet  1816 
semble  embrasser  dans  la  défense  qu'il  porte  de  saisir  ces 
salaires,  non  seulement  les  matelots ,  mais  encore  tous  les 
marins  indistinctement;  mais  que  ce  règlement  n'a  eu  d'au- 
tre but  que  de  recevoir  dans  un  seul  corps  toutes  les  dispo- 
sitions de  lois  auparavant  éparscs  qui  étaient  relatives  à  la 
marine,  sans  changer  la  manière  dont  ces  lois  avaient  été 
entendues  et  exécutées  jusqu'alors  ;  que  ce  qui  le  prouve  in- 
contestablement ,  c'est  que  le  susdit  règlement  n'a  pas  été 
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inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  qu'on  a  eu  .«oin  de  rappeler  en 
marge  lous  les  articles  de  lois  ou  de  décrets  d'où  avaient  été 
prises  les    différentes   dispositions  iiui  la  composent;  —  At- 
tendu, au  surplus  ,  que  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  c'est 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un   capitaine  à   l'encontre  de 
son  armateur  ;  que  le  premier  n'est  guère  que  le  mandataire 
du  second,  et  qu'il  est  tenu  des  fautes,  même  légères,  dans 
l'exercice  de  ses  fondions  ;  qu'il  suit   de  là  que  si  un  capi- 
taine ,  par  suite  des  fautes  qu'il  a  commises  ,  a  causé  quel- 
que préjudice  à  son  armateur,  celui-ci ,  à  raison  de  ce  pré- 
judice ,   doit  être  autorisé  à  retenir   une   j>artie  des    salaires 
qu'il   a   promis,  puisque  celte  promesse  n'est  censée   avoir 
été  faite  que  sous  la  condition  que  le  mandai  serait  fidèle- 
ment exécuté  ;  —  Que  s'il  en  était^autrement ,  un  capitaine, 
après  avoir   reçu  ses  Sidaires,  n'aurait  cju'à   disparaître,  el: 
alors  l'armateur  se  trouverait  sans    ressource  pour  se  faire 
payer;  qu'il  est   impossible  d'admettre   un  pareil  système, 
qui  ne  tendrait  qu'à  favoriser  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  ;  — 
Confirme- 

Du  3  juin  1829.  —  Première  chambre. 

OBSERVATIONS. 

Cet  arrêt  est  le  premier  rendu  par  une  Cour  souveraine 
sur  cette  question  si  imporlaute  du  droit  conimercial.  Il  a  , 
comme  on  le  voit,  décidé  en  principe  que  les  salaires  du  ca- 
pitaine sont  saisissables.  Les  premiers  juges  ,  au  contraire  , 
avaient  consacré  leur  insaisissabilité  ,  mais  ils  avaient  décidé 
que  celte  insaisissabilité  ne  pouvait  être  op[)Osée  à  l'arma- 
teur qui  devait  être  considéré  conune  mandant  du  capitaine. 
La  Cour  s'esta  peine  occupée  de  celle  question.  Du  reste, 
la  jurisprudence  des  tribunaux  est  loin  d'être  fixée;  et  même 
au  tribunal  civil  de  Marseille,  les  décisions  varient  selon  les 
chambres  qui  les  rendent.  Cependant  la  jurisprudence  du 
tribunal  de  commerce  de  cette  ville  paraît  se  fixer  pour 
l'in.saisissabilité. 

Nous  croyous  faire  jjlaisir  à  nos  lecteurs  en  menant  sous 
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leurs  yeux  le  dernier  jugement  rendu  sur  cette  matière  par 
la  première  chambre  du  tribunal  civil  de  Marseille. 

«Le  tribunal,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Olivier, 
pul)slilul  di^  M.  '^procureur  du  roi  ;  — Attendu  que  la  question 
de  savoir  si  l'.'s  salaires  des  matelots  et  autres  gens  de  nfier 
sont  ou  non  saisissables,  doil  être  décidée  aujourd'hui,  non 
point  d'après  la  disposition  controversée  de  rordonnance  du 
i"  novembre  174"'?  n»ais  d'après  les  dispositions  des  arrêts 
et  réglemens  intervenus  depuis  lors  sur  la  matière;  — Atten- 
du que  l'art.  1  1 1  de  l'arrêté  du  1  prairial  an  1 1  (22  mai  i8o5), 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  déclare  insaisissables  les  parts 
de  mises  des  marins,  comme  leurs  salaires;  —  Que  la  même 
disposition  se  trouve-tcxtuellement  reproduite  dans  Tart.  'or 
de  l'ordonnance  royale  du  17  juillet  1816,  qui  n'est  elle- 
même  qu'un  résumé  des  divers  réglemens  de  marine  ,  et  qui 
a  constamment,  servi  de  règle  à  cet  égard; — Attendu  que 
bien  qu<?  l'arrêté  du  22  mai  i8o5  ait  eu  princij)alement 
pour  objet  les  arméniens  en  coursf;,  le  [)riviîége  qu'il  con- 
s;icre  est  évidemment  applicable  aux  marins  dans  les  auires 
cas  ;  puisque  les  marins  en  course  n'ont  point  de  salaire,  el 
«me  leurs  trailcmens  se  bornent  aux  parts  de  prises,  il  faut 
donc  nécessairement,  pour  que  cette  expression  de  la  loi  ait 
son  effet,  qu'on  l'applique  aux  marins  dans  les  autres  cas; 
—  .attendu  que  sous  cette  dénomination  de  inarins ,  la  loi  a 
compris  généralement  tous  les  gons  de  mer,  quel  que  soit 
leur  rang,  soit  matelots,  soit  officiers; — Attendu  que  la 
position  des  capitaines  et  surtout  des  capitaines  en  second  , 
n'est  pas  moins  digne  d'intérêt  que  celle  des  mateloîs,  et  se 
recommande  également  à  toute  la  sollicitude  du  législateur; 
qu'on  en  voit  une  preuve  no;ivelle  dans  l'art.  171  C  comm., 
qui  rend  communes  aux  officiers  et  à  tous  autres  gens  de  l'é- 
quipage toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  panse- 
mens  et  rachats  des  maîelols;—  Attendu  que  la  jurispru- 
dence du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  et  celle  de  la 
nrcmière  chambre  du  tribunal  de  commerce  de  Caen,  qui  con- 
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sacrent  le  privilège  de  i'insaisissabilité  des  salaires  des  ma- 
rins, ont  clé  sanctionnées  parla  Cour  royale  d'Aix,  dans  l'af- 
faire Eyriès  contre  le  capitaine  en  second  Donnadieu  ;  —  Que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 1  ventôse  an  g,  qui  semble 
avoir  décidé  la  négative,  se  trouve  sans  application  dans  l'es- 
pèce ,  puisqu'il  a  été  rendu  sous  l'auspice  de  l'ordonnance 
du  i"  novembre  i745j  dont  les  dispositions  équivoques  ont 
été  éclaircies  parles  lois  postérieures  ;  — Attendu  enfin  que, 
quelque  favorable  que  puisse  être,  dans  l'espèce,  la  récla- 
mation du  sieur  Fiche,  elle  ne  saurait  remporter  sur  un 
principe  établi ,  principe  d'ailleurs  si  juste  et  d'un  si  grand 
intérêt  pour  le  commerce  ;  — Attendu  que,  par  l'efFct  de  cette 
solution  ,  il  devient  inutile  tle  s'occuper  des  fins  prises  p.tr 
les  syndics  de  la  faillite  Gerbaldy  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul 
effet  la  saisie  pratiquée  par  le  sieur  Piche,  et  en  ordonne  le 
soulèvement  autant  qvi'elic  frappe  sur  les  salaires  dus  au  (Ca- 
pitaine en  second  Gerbaldy.  » 


COUK  ROYALE    DE   COLWAR. 

SAISIE    ARBÈT.  EXPLOIT.    TITRE.  ÈM0^'CIA.TI0N.  DOMICILE. 

Est  nulle  la  saisie  arrêt,  ainsi  que  i' exploit  cf  assignation 
en  validitc,  lorsque  la  -partie  saisissante  est  une  veuve 
et  qu'on  n'a  fait  mention  que  du  do^nicHe  de  feu  son 
Tnari.  (Art.   Ci   et  SSc)  G.  P.  G.  ) 

(  Dischbein  G.  Strahlenheim  .) 
Le  tribunal  de  Strasbourg  a  rendu  un  jugement  ainsi  con- 
çu :  —  «Attendu,  quant  au  moyen  de  nullité  allégué  contre  la 
première  saisie-tierce,  que  l'exploit  ne  fait  pas  mention  du 
domicile  de  la  saisissante  ,  qu'elle  s'y  qualifie  simplement  de 
veuve  de  feu  le  sieur  Dischbein,  vivant  notaire  à  Saar-Union, 
sans  indiquer  même  sa  demeure  actuelle;  que  le  domicile 
commun  a  cessé  par  la  mort  de  son  mari  ;  que  si  l'art.  559 
G.  P.  G.  exige  que  l'exploit  de  saisie  arrêt  contienne  renon- 
ciation du  litre  et  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  faite, 
ce  n'est  qu'une  formalité  de  plus  et  nécessaire  à  celles  re« 
XXXVII.  2a 
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tjuîses ,  à  peine  de  unllilé  ,  par  l'art.  6i  du  même  code  pour 
les  exploits  d'ajournement;  —  Attendu  que  si  l'on  voulait 
même  ne  pas  admettre  ce  moyen  ,  l'exploit  d'assignation  en 
validité  du  28  juin  suivant,  quoique  signifié  dans  le  délai 
utile,  est  entaché  du  même  défaut,  et  par  conséquent  nul  d'a- 
près ledit  art.  61  ;  qu'il  n'existe  donc  pas  de  demande  en  va- 
lidité ,  el  qu'à  défaut  de  celte  demande  la  saisie  arrêt  est 
déclarée  nulle  par  l'art.  565  du  même  code;  — Attendu  en- 
core que  celte  saisie  n'a  pas  été  interposée  au  domicile  et 
entre  les  mains  du  débiteur  de  la  partie;  — Déclare  nulle  la 
saisie  arrêt.  »  — Appel. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  conservation  du  domi- 
cile marital  par  une  veuve  après  le  décès  de  son  mari,  n'est 
pas  de  droit,  et  qu'ancune  disposition  de  loi  n'admet  la  pré- 
somption de  la  conservation  de  ce  domicile,  jusqu'à  l'époque 
d'une  déclaration  formelle  par  la  veuve  ,  qu'elle  entend  le 
changer  ; — Quant  aux  moyens  de  nullité  opposés  aux  exploits 
de  saisie  et  d'assignation  en  validité;  —  Adoptant  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ,  met  l'appel  au  néant. 

Du  27  juillet  1829.  — 3"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

APPEL.  —  EFFET.  SOLIDABÎtÉ.   —  OBLIGATION. 

L'appel  interjeté  contre  Vun  des  co-ohligés  doit  -profi- 
ter à  Vappelant  contre  tous  les  autres  co-obligès ,  lorsqu'il 
s'agit  d'obligation  indivisible.  (Art.  443  G.  P.  C.)  (i) 
(Sentex  C  Mieussens.  ) 

ARRÊT- 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  obligation  indivisible,  l'appel  intei-jelé  par  un 
des  co-obligés  doit  profiter  aux  autres  co-obligés;  qu'il  suit 


(1)  Cet  arrôt  confirme  l'opinion  que  nous  aroDS  émise  J.  A.,  t.  3,  p.  Sj 
el  ô.S  ,  V"  j4ppet ,  n"  8. 
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de  là  par  la  raison  des  contraires  que  l'appel  inlerjeié  coiilro 
l'un  des  co-obligés,  doit  profiter  à  l'appelant  contre  toug  les 
autres*  co-obligés  qui  ne  peuvent  se  dispenser  de  courir  les 
chance»  de  cet  appel;  que  ces  principes  sont  fondés  sur  les 
dispositions  des  art.  12.12,  i223,  1224,  et  2249  C.  C,  aux 
termes  desquels  chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  une 
dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total;  qu'il  en  est  de 
même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une 
pareille  obligation,  qu'il  en  est  encore  de  même  en  ma- 
tière de  prescription  s'il  s'agit  d'une  obligation  indivisible; 
que  dans  ce  cas  rinterpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  du 
débiteur  interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  autres  co 
héritiers,  tandis  qu'elle  ne  l'interrompt  pas  si  l'obligation 
n'est  pas  indivisible;  —  Attendu  que  Mieussena  père  paraît 
avoir  contracté  l'obligation  de  nommer  des  arbitres  pour 
prononcer  sur  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre lui  et  îe  sieur  Seutex  ;  qu'à  sa  mort  cette  obligation  est 
passée  sur  la  tète  de  ses  héritiers,  et  est  devenue  indivisible 
entr'eux ,  ainsi  que  les  institués  Pont  formellement  reconnu; 
«ju'il  en  résulte  que  ces  héritiers  ont  fait  rendre  le  juge- 
ment du  20  juillet  1827  qui  a  statué  sur  la  nomination 
d'arbitres,  à  laquelle  leur  père  et  le  sieur  Sentex  s'étaient 
respectivement  soumis;  que  le  sieur  Sentex  en  n'interjetant 
appel  de  ce  jugement  que  contre  deux  ititimés  ,  n"e:i  doit 
pas  moins  profiter  à  l'égard  des  autres,  et  qu'aucun  d'eux 
n'est  fondé  à  soutenir  que  cet  Hppel  n'est  pas  recevable, — 
Sans  s'arrêter  à  la  lin  de  non-recevoir,  ordonne  que  les 
parties  plaideront  au  fond. 

Du  4  avril  iSag.  —  a®  chambre. 


QUESTION  PROPOSEE. 
Office.  —  Notaire.  —  Résidekce. 
Un  notaire,  qui,  après  avoir  cédé  son  office ,  moyennant 
un  certain  prix ,  se  rend  sur-U-chauip  ocqudreur  d'un 
nouvel  office  dans  le  même  (icu ,  sans  avoir  fait  à  ce  su- 
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jet  de  résefve  dans  It  traité,  n' est-il  pas  tenu  à  des 

dommages  et  inlcréis  envers  son  successeur?  (i) 

Cette  question  nous  a  été  proposée,  nous  n'aurions  pas 
supposé  nous-même  qu'elle  pût  s'élever. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  voici  notre  réponse  : 

Sans  doute,  aucune  uisposilion  de  la  loi  ne  s'oppose  a  ce 
qu'un  notaire  démissionnaire  traite  d'une  autre  élude  encore 
que  ce  soit  dans  la  même  résidence  qu'il  occupait,  si  l'acte 
de  sa  première  cession  ne  prévoit  rien  à  cet  égard.  Toutefois 
la  mauvaise  foi  dont  se  rendrait  nécessairement  coupable  le 
notaire  qui  chercherait  ainsi  a  reprendre  ses  fonctions  au  dé- 
triment de  son  successeur,  devrait,  si  elle  érait  signalée  au 
gouvernement,  empêcher  la  nouvelle  nomination.         ; 

Il  faut  qu'un  candidat  soit  pur  de  tout  reproche,  et  les 
questions  de  moralité,  comme  celles  de  capacité,  sont  toujours 
laissées  à  l'appréciation  du  gouvernement. 

Mais  on  suppose  que  le  notaire  démissionnaire  soit  parvenu 
à  se  faire  nommer  aux  nouvelles  fonctions ,  soit  dans  la  même 
résidence,  soit  dans  le  même  ressort ,  et  qu'il  soit  vérifié  que 
son  successeur  en  éprouve  un  véritable  préjudice,  comme 
cela  ne  peut  guère  manquer  d'arriver;  le  successeur  aura-t-il 
le  droit  de  réclamer  des  dommages  et  intérêts  ,  ou  une  ré- 
duction du  prix  du  traité? 

Quoique  les  offices  soient  des  fonctions  publiques  à  la  no- 
mination du  roi,  et  qu'ainsi  il  répugne  naturellement  d'y 
appliquer  les  règles  (jui  concernent  la  transmission  des 
biens  ordinaires,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut, 
toutefois  la  loi  ayant  autorisé  expressémepl  des  traités  sur 
les  offices,  l'on  doit  adopter  foutes^les  conséquences  qui  ré- 
<  ■  ■ 

(i)  Dans  l'intérêt  de  nos  abonnés  ,  nous  avons  cru  devoir  empruater  à 
notre  collègue  l'intéressante  disserlalion  qu'on  va  lire,  sans  approuver 
loutefois  quelques  principes  q',ii  accordent,  selon  nous,  au  gouvernement 
un  pouvoir  trop  étendu  ;  quant  au  fond  de  la  question,  notre  opinion  est 
celle  de  l'auteur  de  cet  article  ,  et  nous  pensons  même  qu'il  serait  difficile 
d'«n  moliver  une  autre.  .  . 
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sulfent  d'une  pareille  disposition  ,  celles  suiiout  qui  on  dé- 
rivent immédialemeal  et  nécessairement ,  et  qvi'on  peut  dire 
y  être  virtuellement  comprises.  Cela  posé,  les  principes, 
comme  la  raison,  veulent  que  celui  qui  vend  une  chose  et 
en  reçoit  le  prix  .  ne  puisse  en  même  temps  la  retenir  ;  il  doit 
en  faire  la  délivrance.  (C.  civ.  i6o5.  ) 

C'est-à-dire  s'en  dessaisir  entièrement. 

Or,  l'obligation  de  délivrer  une  chose,  dit  Polluer,  de  la 
Vente  n°  47ji"P"ftrme  aussi  celle  de  délivrer  toutes  les  choses 
qui  en  font  partie,  ou  qui  en  sont  les  accessoires,  etc.  Plus 
bas  le  même  auteur  ajoute  que  la  délivrance  à  laquelle  le 
vendeur  s'engage  parle  contrat  de  vents,  est  une  livraison 
par  laquelle  il  doit  transférer  à  l'acheteur  tout  le  droit  qu'il  a 
dans  la  chose  ,  et  par  rapport  à  cette  chose  :  le  même  prin-- 
cipe  se  trouve  dan*  l'art.  16 13.  C.  civ. 

Il   resterait  à  savoir  si  la  clientelle  d'un  offiee  de  notaire 
fait  ou  non  partie  de  cet  office,  si  elle  doit  ou  non  en   être- 
considérée  comme  l'accessoire.  Mais  l'affirmative  nepeut  être 
mise  en  doute;  et  d'ailleurs,  il  est  rare  qu'un  traité  ne  con- 
tienne pas  à  cet  égard  upe  stipulation  formelle. 

C'est  ainsi  qu'on  l'entend  dans  les  traités  qui  portent  sur 
des  établissemens  de  commerce,  oii,  à  moins  d'une  clause 
expresse,  l'achalandage  fait  partie  du  foi»ds.  Nous  regrettons 
d'avoir  été  obligé  de  recourir  à  cette  comparaison;  mais  les 
conséquences  de  la  vénalité  des  offices  y  conduisent  forcé- 
ment; à  cet  égard  on  chercherait  vainement  à  s'abuser. 
Ainsi,  il  est  démontré  que  le  notaire  qui  cède  son  office, 
cède  par  cela  même  sa  clientelle,  et  qu'il  doit  mettre  son 
successeur  en  possession  de  cette  clientelle  aussi  bien  que 
de  l'office  même. 

L'obligation  du  vendeur  n'est  pas  entièrement  consommée 
par  la  tradition  qu'il  a  faite  de  la  chose  vendue;  il  dcnicute 
encore,  après  cette  tradition,  obligé  à  défendre  et  garantir 
l'acheteur  de  toutes  évictions  qui  proviendraient  de  son  fait , 
quand  même  la  cause  de  ces  évictions  n'aurait  commencé 
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d'exister  que  depuis  le  contrat.  Cela  est  constant.  Aussi  c'est 
d'après  ce  principe  que  celui  qui  a  vendu  un  fonds  de  contî- 
luerce  sans  en  retenir  l'achalandage,  ne  peut  prendre  un 
aulre  établissement  semblable  dans  le  même  lieu,  de  ma- 
nière à  nuire  à  son  successeur. 

On  le  juge  ainsi  tous  les  jours. 

Que  l'on  ne  puisse  pas  appliquer  littéralement  œtle  con- 
séquence au  notaire  démissionnaire  qv\i  a  repris  de  nouvelle» 
fonctions,  cela  est  évident,  puisque  ces  fonctions  sont  irré- 
vocables. Mais  si  le  notaire  a  enfreint  les  obligations  qu'il 
avait  contractées  envers  Bon  successeur,  si  après  lui  avoir 
cédé  sa  clientelle,  il  l'en  dépouille  en  tout  ou  en  partie,  il 
doit  être  condamné  aui  dommages  et  intérêts,  ou  souffrir 
une  réduction  du  prix  de  son  traité  ,  s'il  est  encore  dû. 

Remarquez  que  nous  n'avons  jusqu'ici  examiné  la  question 
que  suivant  1^  droit  strict  ;  mais  il  reste ,  surtout  quand  nous 
avons  à  parler  à  des  notaires,  à  l'envisager  sous  le  rapport 
de  la  bonne  foi,  dans  le  for  de  la  conscience. 

Or,  quoique  dans  plusieurs  affaires  de  la  société  civile» 
dit  Pothier,  n.  234,  les  règles  de  la  bonne  foi  se  bornent  à 
nous  défendre  de  mentir,  et  nous  permettent  do  ne  pas  dé- 
couvrir aux  autres  ce  qu'ils  auraient  intérêt  de  savoir,  lors- 
que nous  avons  un  égal  intérêt  de  ne  pas  le  leur  découvrir; 
néanmoins  dans  les  contrats  intéressés,  du  nombre  desquels 
est  le  contrat  de  vente  ,  la  bonne  foi  ne  défend  pas  seulement 
tout  mensonge,  mais  toute  réticence  de  tout  ce  que  celui  avec 
qui  nous  contractons  a  intérêt  de  savoir  touchant  la  chose 
qui  fait  l'objet  du  contrat;  la  raison  est  que  la  justice  et 
l'équité  dans  ces  contrats  consistent  dans  l'égalité.  Tout  ce 
qui  tend  à  la  blesser  est  donc  contraire  à  l'équité. 

En  faisant  l'application  de  ces  principes  aux  contrats  de 
vente  en  général,  Pothier  observe  que  le  vendeur  est  obligé 
de  déclarer  tout  ce  qu'il  sait  touchant  la  chose  vendue,  à 
l'acheteur,  qui  a  intérêt  de  le  savoir. 

La  bonne  foi,  ajnutc-t-il ,  oblige  le  vendeur,  non-seule- 
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meni  à  ne  rien  dissimuler  des  vices  de  A  chose,  mais  en  géné- 
ral à  ne  rien  dissimuler  de  ce  qui  concerne  la  chose  qui  pour- 
rait porter  l'acheteur  à  ne  pas  acheter,  ou  à  ne  pas  acheter 
si  cher.  Puis  cet  auteur  cite  l'exemple  d'un  mauvais  voisi- 
nage qu'on  aurait  caché  à  l'acheteur,  et  qui  l'eût  empêché 
d'acheter  s'il  en  avait  eu  connaissance;  il  rappelle  même  cet 
exemple  proposé  par  Cicéron ,  d'un  marchand  qui  étant 
arrivé  à  Rhodes  dans  un  temps  de  disette,  ayant  un  grand 
nombre  d'autres  vaisseaux  chargés  de  blé,  exposerait  le  sien 
au  marché,  sans  donner  connaissance  aux  acheteurs  de  ce 
grand  nombre  de  vaisseaux  qui  est  prêt  d'arriver. 

A  combien  plus  forte  raison  doit-il  être  interdit  au  no- 
taire qui  cède  son  office,  avec  la  clieulelle,  de  dissimuler  le 
projet  qu'il  a  de  se  faire  réélire  à  de  nouvelles  fonctions  dans 
le  môme  'ieu  ?  N'est-ce  pas  «e  réserver  de  ressaisir  cette  clien- 
tellc ,  après  en  avoir  reçu  le  prix?  n'est-ce  pas  user  de  dol, 
d'astuce,  ou  de  déception,  selon  les  expressions  qu'euj- 
ploient  toutes  les  lois  qui  traitent  cette  matière  ? 

Concluons  que  les  règles  du  for  intérieur  se  réunissent  aux 
principes  du  droit  positif,  pour  établir  la  condamnation  aux 
dommages  et  intérêts  contre  le  notaire  qui  ayant  vendu  son 
office,  sans  en  excepter  la  clientclie,  rentre  dans  ses  fonction» 
à  la  même  résidence  et  dans  le  même  ressort. 

{Extrait  de  la  jurisprudence  du  notariat.) 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Contrainte  ?ab  cobps.  —  Consignation.  —  Alimens.  —  Créance. 
—  Tp.a>sport. 

La  consignation  d'atimens  peut  être  faite  à  la  requête  du 
créancier  qui  a  fait  incarcérer,  quoiqu'il  ait  transporté 
sa  créance  à  un  autre,  tant  que  Vacte  de  transport  n^a 
pas  été  signifié  au  créancier  incarcéré. 

(Berlin  C.  Drouard.  ) 
Le  sieur  Corneille  avait  fait  incarcérer  Drouard  son  créan- 
cier. Berlin  se  rendit  cessionnaire  de  la  créance  ,  cause  de 
remprisonncment  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1829. 
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Le  lianspoil  ne  lut  enregistré  que  le  26  août,  même  aiiDéc, 
et  signifié  au  débiteur  le  a;.  Diouaitî  demanda  sa  mise  en  li- 
berté sur  le  molifque  depuis  le  jour  de  la  cession  jusqu'à  ce- 
lui de  la  signification  ,  la  consignation  avait  été  fiiile  par  Cor- 
neille qui  n'était  plus  créancier.  Jugement  qui  accueille  ce 
système.  Aj)pel. 

ARRÊT. 

LA  COLR;  Sur  les  conclusions  conformes  de  M-  Léonce- 
Vincent  y  suifSiitut  du  procureur-général.  —  Considérant 
que  jusqu'à  la  signification  faite  par  Berlin  ù  Drouard.le 
27  août  1829,  du  transport  ducment  enregistré ,  à  lui  fait 
par  Corneille  de  la  créance  sur  ledit  Drouard,  Corneille  est 
demeuré  créancier  vis-à-vis  de  Drouard,  qui  avait  droit  de 
lui  opposer  toiites  compensations  ou  autres  exceptions  per- 
sonnelles;—  Que  par  conséquent,  la  consignation  d'alimens 
faite  par  Corneille  est  valable,  et  que  depuis  la  significa- 
tion du  transport  au  débiteur,  la  consignation  des  alimens 
a  été  faite  au  nom  de  Bertin ,  cessionnaire  valablement  saisi; 
que  par  conséquent,  Drouard  n'a  jamais  manqué  d'alimens; — 
Met  l'appellation,  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
décharge  Berlin  des  condamnations  contre  lui  prononcées; 
au  principal  déboute  Drouard  de  sa  demande  en  élargisse- 
ment. 

Du  i5  octol)re  1829.  —  Chambre  des  vacations. 


COLU\  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1°    ENQUÊTE.   PROROGATION.  —  DELAI. 

2°    ENQUÊTE.   COMMUNE.    UABITANS.   TEMOINS. 

1'  Lorsqu'il  a  été  accordé  une  prorogation  d'un  mois,  sans 
dire  que  Vcnquête  serait  terminée  dans  ce  nouveau  dé- 
lai,  il  suffit  que  la  continuation  d'enquête  ail  été  com- 
mencée dans  ce  délai.  (  Art.  sSy  C.  P.  C.)  (i) 

(1)  Celle   question  nous  parait  bien  jugée,  non  par  les  motifs  énoncés 
dans  l'arrèf,  car  il  n'y  en  a   pas  ,  la  Cour  ayant  cru  pouvoir  dire  ,  La  chose 
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a*  Les  hahitans  d'une  commune  peuvent   être  entendus 

comme  témoùis  dans  le  -procès  qui  intéresse  la  commune 

entière.  (Art.  283.  C.  P.  C.)  (i) 

(Le  préfet  des  Pyrénées  G.  la  comaïune  d'Odeillo.) 

Vu  arrêl  de  la  Cour  du  i/j  avril  1828  avait  admis  la  com- 
mune d'Odeillo  à  la  preuve  de  faits  par  elle  articulés. 

Hue  prorogation  de  délai  ayant  été  demandée  sur  le  procès- 
verbal  par  le  juge-commissaire,  la  Cour  l'accorda  en  ces  ter- 
mes par  un  nouvel  arrêt  du  6  janvier  1829  ;  «  Proroge  le  délai 
deTenquête  et  accorde  à  ladite  commune  d'Odeillo  un  délai 
d'un  mois  à  partir  de  lu  signification  duprésent  arrêt  à  avoué 
aux  fins  de  continuer  son  enquête.  » 

La  continuatiDn  d'enquête  fut  commencée  dans  le  mois 
de  celte  notification,  mais  elle  ne  fut  terminée  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  :  parini  les  témoins  entendus  se  trouvaient 
quelques  propriétaires  de  la  commune  et  des  parens  au  degré 
prohibé  d'autres  propriétaires. 

Revenus  devant  la  Cour,  ou  demande  au  nom  du  préfet 
des  Pyrénées  la  nullité  de  la  continuation  d'enquête,  sur  le 
motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  terminée  dans  le  mois;  on  de- 
mande de  plus  le  rejet  des  tlcpo.nitions  des  propriétaires  de  la 
commune  comme  intéressés  au  procès  ,  et  des  parens  des  au- 
tres propriétaires. 


est  tien  ,  parce  qu'elle  est ,  ce  qui  n'est  pas  une  raison  en  droit  ;  mais  parce 
que  i"  une  fixation  de  débi  de  la  part  du  juge  ne  peut  pas  être  interprétée 
plus  rigoureusement  qu'une  fixation  kgale  ;  et  que  2°  si  le  délai  avait  dû  s'en- 
tendre en  ce  sens  que  l'enquête  dût  être  terminée  dans  le  mois,  il  y  avait 
au  moins  ambiguilé  dans  cette  pcnuission  ,  puisque  l'époque  de  1  audition 
des  témoins  n'était  pas  fixée,  et  que  personne  ne  pouvant  déterminer  la 
longueur  de  ropcration  ,  celui  qui  avait  obtenu  la  prorogation,  se  voyait 
forcé  d'user  de  suite  du  bénéfice  d'une  décision  qui  n'avait  été  rendue  que 
précisément  parte  qu'il  ne  jiouvait  pas  agir  de  suite  et  qu'il  iivail  besoin 
d'assigner  de  nouveaux  témoins. 

(1)   Voy.  suprù,  pag,  25i ,  et  le  nota  qui  renvoie  à  toutes  les  décisions  sur 
cette  qiiestion. 
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Arbêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  ,  sur  la  demande  en  annulation  de 
la  continuation  d'enquête,  que,  par  son  arrêt  du  6  janvier  1829, 
laCour  a  prorogé  d'un  mois,  à  partir  delà  signification  d»cet 
arrêt,  le  délai  précédemment  accordé,  sans  ordonner  que 
l'enquête  serait  terminée  dans  ce  nouveau  délai  ;  qu'il  a  suffi 
dès-lors  de  commencer  daus  ce  délai  la  continuation  d'enquête 
et  de  la  parachever  dans  la  huitaine  de  l'audition  du  premier 
témoin  ,  ce  qui  a  été  fait  ;  que  cette  continuation  d'enquête  tst 
par  conséquent  valable  et  doit  être  maintenue. 

Attendu,  sur  les  reproches  des  témoins,  que  la  commune 
est  un  corps  moral  qui  a  des  intérêts  propres  et  distincts  de 
ceux  des  individus  qui  habitent  ou  «ont  propriétaires  dans 
sou  territoire  ;  que  l'exercice  des  droits  et  des  actes  du  corps 
communal  est  dans  les  mains  du  conseil  municipal  et  du 
maire;  que  les  habilans  ou  propriétaires  étant  sans  intérêt 
personnel  et  direct  dans  les  procès  des  communes  ils  peuvent 
y  être  entendus  comme  témoins;  sauf,  au  cas  où  ils  auraient 
un  intérêt  éloigné  quelconque  ,  à  apprécier  leurs  dépositions 
et  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  qu'il  en  est  à  plus  forte 
raison  de  même  des  parens  au  degré  prohibé  des  habitaus  ou 
propriétaires;  que  par  suite  les  reproches  dirigés  contre  les 
témoins  sont  mal  fondés:  —  Par  ces  motifs, sans  avoir  égard 
à  la  demande  en  nullité  de  la  continuation  de  l'enquête  ,  ni 
aux  reproches  contre  les  témoins  entendus,  disant  droit  eo 
l'appel ,  elc. 

Du    «2  mai   182g.  —  PL  MM.  Grenier  et  Parés. 


CO\jK  royale  de  xMOîSTPELLIER. 

jucemekt.  — ministebe  pcblic.  nom.  proccreur  du  roi. 

La  mention  que  le  procureur  duroi  a  été  entendu  dans  ses 
conciusions  tuf  fit  pour  la   validité  du  jurjeincnt ,  sans 

\ 


(  S47  ) 

(ju'ii  soit  nccessair»  qu'il  soit  désigné  par  son  nom. 

(Art.  141.  C.  V    C.)  (i) 

(Le  maire  de  Saint-Georges  C.  TesJoris.) 

Le  sieur  Tesloris  ayant  appelé  devant  la  Cour  royale  de 
Montpellier  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Millau  du  5i  août  1827  excipail  contre  ce  jugement  d'un 
vice  de  forme,  en  ce  que  le  nom  du  procureur  du  roi  n'y  se- 
rait pas  désigné ,  et  qu'il  y  aurait  été  dit  seulement  :  M.  le 
procureur  du  roi  ayant  été  entendu  dans  ses  conclusions. 

Par  un  premier  arrêt  du  10  février  1829  la  Cour  ordonna 
l'apport  à  son  greffe  de  la  feuille  d'audience  du  tribunal  ;  il  en 
résulta  que  M.  de  Seguret,  procureur  du  roi  près  de  ce  tri- 
bunal, avait  lui-même  tenu  l'audience  lors  du  jugement  at- 
taqué. 

Arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqVi 
que  M.  de  Seguret,  procureur  du  roi ,  eiéga  en  cette  qualit/ 
à  l'audience  oii  fut  rendu  ce  jugement;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  même  jugement  q:ie  M.  le  procureur  du  roi  fuf  en- 
tendu dans  ses  conclusions  ;  —  Attendu  que  cette  mention 
du  procureur  du  roi  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'à 
M.  de  Seguret  qui  siégeait  en  celte  qualité;  qu'ainsi  toute.; 
les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  la  validité  d'un  juge- 
ment ont  été  remplies;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrête;'  à  la 
demande  en  nullité  du  jugement  dont  est  appel  et  la  rejetant) 
a  démis  de  l'appel ,  etc. 

Du  20  mai  1829. 

(i)  Il  y  avait  violation  manifeste  de  l'art.  i4i  C.  P.C.  ,  et  cependant  It 
Cour  n'a  pas  annulé  le  jugement....  A  quoi  servent  donc  les  dispositions 
impératives  des  lois  ,  en  matière  d'ordre  public  f  — Voy.  les  arrêts  et  l'opi- 
nion des  auteurs,  J.  A. ,  1. 15, pxg.  54-~4^>  **  •'u^ement ,  1"  partie,  n"  i4. 
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CONTESl'ES    DANS    LE    TOME    XXXVII    (1829) 

DU  JOURNAL  DES  AVOUÉS. 

N.  B.  Le  chiffre,  indique  ia  page. 


A. 

AcQUBBEUB.  y .  Surenchère. 

AcqciebC  emert. 

I.  {Affel.  —  Comfctence.)  —  Lorsqu'on  a  acquiescé  à  un  jugement 
rendu  par  ries  juges  incompétens  on  ne  peut  plus  appeler.  119. 

a.  {Enquête.  —  Réserves.)  —  L'époux  demandeur  fn  séparation 
de  corps  peut  attaquer  par  appel  le  jugement  qui  a  accueilli  sa  première 
enquête,  quoiqu'il  ait  ultérieurement  articulé  de  nouveaux  faits,  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  pourvu  que  cette  articulation  nouvelle  ait  été  faite  , 
sans,  de  sa  part,  entendre  approuver,  reconnaître  ni  exécuter  rien  de  pré- 
j-udiciable,  ia  procédure  dans  son  état  actuelrestant  au  contraire  ent,iire, 
dans  l'intérêt  respectif  des  parties.  i85. 

3.  (Etat.  —  Rapport  d'expert,  —  Préfet.  —  Ministère  public.)  — 
L'acquiescement  donné  par  îe  ministère  public  à  rhomologation  d'un 
rapport  d'experts,  dans  une  affaire  inlércisant  l'état,  n'encbaîne  pas  le 
préfet  qui  peut  en  interjeter  appel.  5 10. 

4.  {Exécution  provisoire.)  —  La  partie  qui  exécute  volontairement 
un  jugement ,  même  exécutoire  par  provision  ,  se  rend  non-recevable  à 
en  interjeter  appeL  5i3. 

V.  Appel,  Jugement ,  Triiunatux  de  commerce. 
Acte  AtTHuwTiQOB.  V.  Contrainte  par  corps ,  Inscription  de  faux. 
AcTB  DK  PBOCÉDDBE.  V.  Enregistrement. 
Acte  dk  voyace.  V.  Dépens. 
AcTiow  B,«f  D^LAFSSEME.'VT.   V.  Dcmicr  ressort. 
Action  possessoibe. 

1.  (  Chemin.  —  Propriété.  —  Complainte.)  —  Un  chemin  parliculicr 
établi  par  un  propriétaire  sur  son  terrain,  ne  cesse  pas  d'être  sa  pro- 
priété, et  il  ))eut  la  réclamer  par  voie  de  complainte,  292. 

2.  (Fermier.  —  Propriétaire.   —  Titre  précaire.)  —   Un   prétendu 
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fermier  ne  peut  intenter  une  action  possessoire  contre  un  autre  individu 
qui  se  prétend  fermier  lorsque  le  propriétaire  a  pris  fait  et  cause  de 
celui-ci.  112. 

V.    Avocat j    Avoue,    Compétence,    Failli,    Interdiction ,    Minislîre 
jfuHic. 
Action  pbincipale.  V.  Saisie  iimnobilicre. 
Adjoint.  V,  Affcl, 
Adjooicàtaib  G.  \ .  Avoué ^ 

Adjudication.  — •  [Notaire.  —  Timire.)  —  Une  adjudication  passée 
devant  notaire  ,  peut  ,  sans  contravention,  être  écrite  à  la  suite  du 
cahier  des  charges.  i4o. 

V.  Licitation,  Saisie  immobilière.  Surenchère. 
AojDDiCATiON  DÉFINITIVE.  —  [JouT.  —  Incident.)  —  Lorsqu'au  jour  Gxé  par 
le  tribunal  pour  l'adjudication  définitive  ,  cette  adjuditatiur,  n'a  pu  avoir 
lieu  par  suite  d'un  incident  élevé  par  le  saisi,  le  saisissant  peut  ,  san* 
recourir  au  tribunal,  fiier  lui-uiême  ua  autre  jour  dans  les  placards  et 
aEBches.  245. 

V.    Ordre,   Saisie  immobilière. 
Adjcdication  PBÉPAaATOiBE.  V.  Suisic  immobilière. 
Admissibilité.  V.  Inscriftion  de  faux. 
AFFiaMATioif.  V,  Avoué. 
Age.  V.  Huissier. 
Alimbns.  V.  Contrainte  fa,   corps. 

Amende.  {Contrainte.  — Condition.)  —  On  ne  peut  pas  poursuivre  par  voie 
de  contrainte  le  recouvrement  d'une  amende  prononcée  pour  déni  de 
signature,  lorsque  l'exécution    du  jugenient  était   subordonnée  à    une 
affirmation  qui  n'a  p«s  eu  lieu.    i52. 
V.  Centrainle  par  corps. 
Appel. 

1.  {Autorisation.  —  Femme.  —  Opposition.)  —  La  femme  autorisée 
par  son  mari  pour  interjeter  appel ,  l'est  particulièrement  pour  former 
oppcfitit  n  à  un  arrêt  par  défaut  rendu  contre  elle.  121. 

2.  {Compétence.  —  Jtige  de  paix.  —  Demande  indéterminée.  —  Der- 
nier Ressort.)  —  Lorsqu'on  appelle  d'un  jugement  de  juge  de  paix  pour 
incompétence,  si  la  demande  est  indéterminée  par  l'exploit,  l'appel  est 
recevable  quoiqu'en  réalité  la  demande  soit  inférieure  au  taux  jusqu'au- 
quel  le  juge  de  paix  juge  eu  dernier  ressort.  11 5. 

5.  {Copie.  —  Signification.  —  Qualité.  —  Délai.)  —  Celui  qui  figure 

en   deux  qualités  dans  une  instance  peut-il  se  servir  de   la  copie   du 

jugement  qui  lui  a  été  signifié  en  l'une  de  ces  qualités  ,  pour  la  dénoncer 

à  une  autre  partie  et  faire  courir  le  délai  de  l'appel  en  ia  seconde  qua- 

lé  en  laquelle  il  procède?  ôii}. 
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4-  {Délai. —  Signification, —  Copie  inexacte.)  —  Le  lai  d'appeî  n'a 
pas  couru  contre  un  jugement  qui  n'a  été  signifié  qu'en  parlic,  surtout , 
lorsque  la  disposition  contre  laquelle  on  inlerjelle  appel  a  été  omise.  87. 

5.  (Délai.  — Signification.  —  Echéance.  —  Jour.)  —  Le  délai  de 
trois  mois  fixé  pour  interjeter  appel,  doit  s'entendre  de  trois  mois 
francs,  dans  lesquels  ni  le  jour  de  la  signification,  ni  le  jour  de  l'é- 
chéance  ne  sont  compté».  3io. 

G.  {Délai.  —  Signification.  —  Jugement.  )  —  Il  n'est  pas  nt  cessaiîc,  à 
peine  de  nullité  ,  que  la  signification  du  jugement  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'-ippel ,  soit  précédée  de  la  signification  à  aroué.  028. 

-.  {Défcns.  —  Chose  jugée.)  —  Lorsqu'une  partie  condamnée  à  une 
partie  dos  dépens,  a  frappé  d'un  appel  général  et  indéfini  le  jugement 
qui  la  condamne,  sans  cependant  faire  unrj  mciition  particulière  du  c'.ief 
qui  met  une  quotité  des  dépens  à  sa  charge  et  lorsque  tant  l'intimé  que 
l'appelant  ont  conclu  respectivement  à  la  condamnation  aux  dépens, 
l'arrêt  qui  intervient  ne  viole  pas  la  chose  jugée  en  condamnanî  l'appe- 
lant en  tous  les  dépens.  3i. 

S.  {Effet.  —  Solidarité.  —  Obligation.)  —  L'appel  interjeté  contre 
l'un  des  co-obligés  doit  profiter  à  l'appelant  contre  tous  les  autres  co- 
obligés,  lorsqu'il  s'agit  d'obligation  indivisible.  558. 

9.  {Exploit.  —  Kom  personnel.  )  —  L'appel  interjeté  par  un  individu  , 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  agissant  pour  un  autre  individu 
{son  co  intéressé)  ,  profite  à  celui-ci  ,  si  ce  dernier,  loin  de  désavouer  la 
part  qu'on  lui  a  fait  prendre  à  l'pppel,  figure  au  contraire  ultéfienrement 
en  son  nom  dans  l'instance.  lâS. 

10.  {Griefs.  —  Enonciation. —  Conclusions. —  RéformatioTi.) —  Un 
acte  d'appel  énonce  sufiSsammenf  les  griefs  sur  lesquels  il  est  basé,  lors- 
qu'après  avoir  dit  que  I.i  partie  reçoit  du  jugement  des  griefs  sensibles, 
il  ajoute  qu'elle  demandera  la  réformalion  de  ce  jugement  et  l'admission 
de  ses  conclusions.  4 1  • 

n.  {Inierlocutnirc.  —  Jugement  définitif.  )  —  O.j  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  définitif  rendu  après  un  jugement  interlocutoire ,  sans 
appeler  de  ce  dernier  jugement ,  encore  que  le  succès  de  la  demande  ou 
de  l'exceptioD  parût  être  lié  au  succès  de  la  preuve  ordonnée  par  le  juge- 
ment interlocutoire.  283. 

12.  (Jugement.  — Acquiescement.  — Désistcineni.  —Sommation. — 
Réserve.)  —  La  partie  qui,  postérieurement  à  l'appel  interjclé  ,  KÏgnifie 
le  jugement  de  première  instance  san»  réserve  et  fait  son-malion  de  l'exé- 
cuter, est  censée  acquiescer  à  ce  jugement  et  sedétister  de  son  appel.  5/(. 

i5.  (Jugement  par  défaut.—  Tribunaux  do  commerce.  )  —On  peut 
api>el(r  d'un  jugement  par  définit  rendu  parlts  tribunaux  de  comnuree, 
quoique  ce  soit  encore  dans  les  délais  de  l'opposition.   17C. 
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i4.  {Jugement  interlocutoire,  —  Exécution.  —  Réterve.  )  —  On  peut 
appeler  d'un  jugement  interlocutoire  en  même  temps  que  du  jugement 
définitif,  quoiqu'on  l'ait  exécuté  sans  réserve  ni  protestation.  34. 

i5.  {Jugement  interlocutoire. —  Jugement  définitif. —  Chose  jugée.) 

—  Lorsque  l'appel  du  jugement  définitif  est  non-recevable  ,  le  jugement 
interlocutoire  qui  l'a  précédé  ne  peut  plus  être  attaqué  par  aucune 
voie.  65. 

16.  (Nullité.  —  Griefs. —  Enonciation. —  Ordre.)  —  N'est  pas  nul 
l'acte  d'appel  d'un  jugem'înt  d'ordre  qui  ne  contient  pas  renonciation  des 
griefs.  4  (• 

17.  {Ordre.  —  Dernier  Ressort.) —  En  matière  d'ordre  le  dernier  res- 
sort se  règle  sur  la  «omme  à  distribuer,  et  non  sur  la  somme  deman- 
dée. 56. 

18.  (Ordre,  —  Intimation.  —  Saisi.  —  Créance.  —  Rang.  )  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'appelant  d'un  jugement  d'ordre  qui  ne  statue  que  sur 
le  rang  des  créances  et  non  sur  leur  légitimité  ,  intime  le  saisi  sur  l'ap- 
pel. 4^* 

19.  (Signification.  .—  Domicile  élu.)  —  L'appel  d'un  jugement  rendu 
entre  co-héritiers  est  nul  s'il  est  signifié  au  domicile  élu  dans  l'acte  de 
liquidation  au  lieu  de  l'être  au  domicile  réel.  agô. 

ao.  {Signification.  —  Maire.  —  Adjoint.  )  —  N'est  pas  nul  l'acte  d'ap- 
pel signifié  au  maire  d'une  commune,  en  sa  qualité,  quoique  le  juge- 
ment dont  on  interjette  appel  ait  été  rendu  contre  l'adjoint.  204. 

V.  Acquiescement ,  Arbitrage  forcé.  Compétence,  Dépens,  Dernier 
Ressort,  Désistement,  Distribution  par  Contribution,  Enquête, 
Exception,  Exploit  Garantie,  Jugement,  Jugement  arbitral.  Ma- 
tières somm,aires  ,  Motifs  ,  Ordre ,  Ressort ,  Saisie-Arrêt ,  Saisie  ira- 
moiiHière. 

Afpligatioiv.  V.  Colonies ,  Hypothèques. 

Abbite\gb.  —  {Compromis.  — Incapacité.  —Nullité.)  —  Le  compro- 
mis auquel  ont  concouru  des  personnes  incapables  de  compromettre 
n'est  pas  nul  de  plein  droit ,  et  la  nullité  n'en  peut  pas  être  opposée  par 
ceux  qui  avaient  la  capacité  de  le  consentir.  25. 

Appbkciation.  V.  Faux  incident  civil. 

Abbitrage  FOECi.  — [Arbitrage  volontaire. —  Société  commerciale. — Appel. 

—  Cassation.  —  Ordonnance  d'ex^^uAKar. — Opposition.— Président.)  — 
En  matière  de  commerce  ,  lorsque  les  parties  qui  doivent  être  jugées 
par  des  arbitres  forcés  ont  conféré  aux  arbitres  le  droit  de  les  juger  sans 
appel  ni  recours  en  cassation ,  cette  convention  ne  change  pas  la  nature 
de  l'arbitrage  ,  qui  reste  forcé  ;  d'oii  il  résulte  que  c'est  le  président  du 
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tribunal  de  commerce  qui  doit  rendre  l'ordonnance  d'exequatur,  ordon- 
nance qui  dans  ce  cas  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  58, 

V.  Jugement  arbitral. 

Aebitbagk  vOLORTiiBE.  V.  Arbitrage  forcè. 

Abbitbes. 

1.  {Experts. —  Honoraires.)  — Des  experts  arbitre»  nommés  parle 
tribunal  en  vertu  de  l'art.  4^9  C.  P.  C.  ont  droit  à  des  honoraires.  i66. 

2.  {Récusation.  —  Opinions,  —  Manifestation.)  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  récuser  des  arbitres  qui  auraient  manifesté  leur  opinion  avant  que  la 
cause  ait  été  soumise  à  leur  examen.  2o5. 

Abbêt.  V.  Evocation.  —  Motifs. 

&.B.B.i,T  mriRMATiF.  \.  Exécution.  ' 

Assignation.  V.  Enquête. 

Assistance.  V.  Enquête  ,  Jugement. 

AcDiBKCE.  V.  autorisation,  Avoué,  Huissier,  Jugement. 

AtiGMENiATioN.  V.  Enquête  ,  Péremption. 

AUTOBISATIOIT. 

i.  {Comm,une,  ^-  Degré  de  Juridiction.  )  —  L'autorisation  de  plaider 
donnée  à  une  commune  par  le  conseil  d'état  vaut  pour  tous  les  degrés  de 
jnridiction.  io6. 

2.  {Comm,une.  —  Nullité. —  Cassation.)  —  Lorsqu'une  commune  a 
interjeté  appel  sans  autorisation  ,  si  la  nullité  qui  résulte  de  ce  défaut 
d'autorisation  n'a  pas  été  proposée  devant  la  Cour  roya'.e  ,  elle  ne  peut 
plus  l'être  devant  la  cour  de  cassation.  ai6. 

3.  {Femme.  — Exécution.  —  Irrégularité.  —  Déchéance.)  —  La  fem- 
me autorisée  par  justice,  et  qui  a  agi  en  vertu  de  cette  autorisation  , 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  plus  tard  qu'elle  a  été  irrégulièrement 
autorisée.  194. 

4.  (Femme.  —  Jugement.— ■  Audience.  —  Puilicité.)  —  Le  jugement 
qui  accorde  à  une  femme  séparée  de  biens  l'aulorisation  que  lui  avait 
refusée  son  mari,  doit  être  rendu  dans  la  chambre  du  conseil.  175. 

V.  Appel,  Jugement  par  défaut. 
Aveu.  \.  Enregistrement. 
Avocat. 

1.  {Honoraires.  —  Action.  —  Prescription.)  —  L'action  des  ùvocats 
en  paiement  de  leurs  honoraires  ne  se  prescrit  que  par  3o  ans.4X. 

a.  {Honoraires.  —  Tarif.)  — Les  honoraires  des  avocats  peuvent, 
selon  l'importance  des  causes  dont  ils  sont  chargés,  dépasser  la  taxe 
faite  jiar  le  tarif.  5o6. 

5.  {Injures.  —  Plaidoirie.  —  Excuse.  —  Offense.)  —  La  partie  qui,  au 
»orlir  de  l'audience,  cl  dans  la  rue  ,  traite  l'avocat  de  son  adversaire  de 
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drôle  ,  d'insotenl ,  de  ■polisson,  n'est  pas  excusabie  sous  le  prétexte  ,  que, 
dans  sa  plaiJoiiie,  cet  avocat  l'a  personaellement  offense'e  ;  e!le  est  eu 
coDséquencs  passible  des  peines  poitées  par  la  Ici  du  17  mai  1819.  208. 

4.  {Plaidoirie.  —  Etat.  —  Ministère  public.)  —  L'état  peut  faire 
plaider  sa  cause  par  un  avocat  et  alors  le  ministère  public  n'est  plus 
partie  principale.  120. 

V.  Avoué  j  Compétence ,  Dépens,  Discipline  ,  Honoraires,  Jugement. 

A VOLÉ, 

1.  (Action.  —  Remioursemcnt.)  —  L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires 
de  l'avocat  a  une  action  contre  son  client  pour  le  remboursement  de  la 
somme  qu'il  a  donnée.  3o6. 

2.  (Adjudicataire. —  Insolvabilité.  —  Responsabilité.)  —  Les  avoués 
ne  sont  responsables  de  la  sclrabilité  des  adjudicataire!:  pour  lesquels  ils 
enchérissent  ,  que  lorsque  cette  insolvabilité  est  tellement  notoire  qu'ils 
n'ont  pas  pu  s'y  tromper,  yi. 

3.  (Audience. —  Trouble.  —  Peine.)  —  L'avoué  qui  a  troublé  l'au- 
dience ne  doit  pas  nécessairement  être  condamné  aux  peines  .portées 
dans  les  deux  art.vSq  et  go  C.  P.  C;  les  juges  peuvent  lui  appliquerl'unc 
ou  l'autre.  69. 

4.  {Avocat. —  Juré. —  Incompatibilité.  )  —  Aucune  disposition  de  loi 
n'établit  d'incompalibilité  entre  les  fonctions  de  juré  et  celles  d'avocat 
et  d'avoué  ayant  exercé  ou  occupé  dans  une  instance  civile  contre  l'ac- 
cusé. (39. 

5.  (Consultation. —  Péremption.  —  Dépens.)  —  La  demande  eu  pé- 
remption étant  u!'.e  instauce  principale,  il  est  dû  à  l'avoué  deux  droits 
de  consultation,  l'un  pour  l'instance  d'appel,  si  eile  est  soumise  à  une 
Cour,  l'iiulre  pour  l'instance  en  péremption.  5. 

6.  (Contestation. —  Dépens. —  Compensation. —  Gain  de  causa.)  — 
L'avoué  qui.  dans  une  con'.estation  avec  une  partie,  refuse  de  s'expliquer 
en  conciliation  et  qui  par  un  défaut  aggrave  la  position  de  son  adversaire 
peut  être  condamné  à  une  partie  des  dépens,  quoiqu'il  obtienne  gain  de 
cause  au  fond.  71. 

7.  (Dépens.  — Distraction. —  Affirmatiort.)  —  L'avoiié  de  la  partie 
qui  a  obtenu  les  dépens  peut,  s'il  est  absent  lorsque  le  jugement  est 
prononcé  ,  et  sur  la  demande  d'un  autre  avoué  ,  se  l'aire  réserver  la  dis- 
traction des  dépens,  sauf  à  lui  à  faire  à  une  autre  audience  l'aËBrmation 
prescrite  ;  mais  dans  ce  cas  les  frais  de  l'arrô!  qui  constate  raQjrmalion 
demenrent  à  sa  charge,  27. 

8.  (Dépens.  —  Solidarité.)  —  L'avoué  constitué  j)our  plusieurs  par- 
ties qui  ont  un  intérêt  commun  ,  a  contre  clies  une  action  solidaire  pour 
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le  paiement  île  ses  frais,  quoique  ces  parties  aieut  été  rcprést  ntûts  par 
un  syndic.  296. 

g.  (Honoraires.  —  Avocat.  —  Action.  —  Prescription. )  —  L'avoué 
qui  a  payé  les  honoraires  de  l'avocat  peut  les  léclamer  de  la  partie, 
même  après  l'esEpiralioD  de  deux  ans,  terme  fixé  par  le  Gode  civil  pour 
la  prescription  deraclioa  des  avoués  pour  leurs  frais  et  honoraires.  4^- 

10.  (Plaidoirie. —  Honoraires.  —  Taxe.)  —  L'avoué  qui,  dans  le  cas 
où  la  loi  l'y  autorise,  a  plaidé  une  cause  sans  assistance  d'avocat  a  U: 
droit  d'exiger  des  honoraires  de  son  client  indépendamment  des  droits 
qui  lui  sont  alloués  par  le  tarif  pour  l'instruction  de  la  procédure.  129. 

V.  Co7>.clusions  y  Désaveu,  Jugement,  Jugement  par  défaut,  Saisie 
immobilière. 

B. 

BaBf  DÉLAI.  V.  Exécution  provisoire.  Exploit. 

c. 

CàPiTAiMB.  V.  Saisie-Arrêt. 

CissATion. — {Pourvoi.  —  Chambre  des  requèlcs.  — Dispense. — Matiùre 
étectoratc.)  —  Le  pourvoi  en  cassation  ,  en  matière  él^clorale  ,   n'est  pas 
dispensé  de  l'épreuve  préalable  de  l'admissioa  par  la  chambre  des  requê- 
tes ,   et  ne  doit  pas  être  porté  directement  devant  la  chambre  civile.  ô5. 
V.  Arhitrage  forcé ,  Autorisation. 
Cassaxio.x  (Cour  de).  —  {Hlotjen  nouveau-—  Nullité.)  —  Le  moyen  résul- 
tant du  défaut  de  signification  du  jugement  de  première  instance,  avant 
sa  mise  à  exécution   p;ir  la  continuaiion    de   la    procédure ,  peut-il   être 
proposé,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  et  même 
supplée  d'office  par  la  Cour  suprême  ?  G. 
A'.  Contrainte  par  corps. 
Cause  pebso.nmelle. —  V.  Discipline. 
Caotiow.  —  V.  Exécution  provisoire  ,  Surenchère. 

Cessio:».  —  (Droits  litigieux.  — Retrait.  —  Succession,  — Partage.)  —  La 
cession  d'un  droit  à  une  succession  ,  lorsque  ce  droit  n'est  pas  contesté  , 
et  qu'il  y  a  seulement  instance  en  partage,  ne  constitue  pas  une  cession 
de  droit  litigieux   qni  puisse  autoriser  l'action  en   reirait ,  quoique   celte 
cession  fût  devenue  plus  tard  la  cause  d'un  procùii.   25. 
Chaiidrr  d'accusatio.-^.   V.  Compétence.  Officier  ministériel. 
Chambre  oe  uiscipr.inK.  V,  Huissier.  Notaire. 
CuAHCiiK  DKS  ROTAiBKs.   V.  Ministère  puMic. 
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Chambre  DES  KEQLÊTBS.  V.  Cassation. 

Ghambbe  du  cONsKiL.   V.  Huissiev. 

Chambek  TEuroRAïKK.   V,  Organisation  judiciaire, 

CHAîiCBMEaT.  V.  Circonscription, 

Chargkmeht.   V.  Foiiure. 

Chefs  distjscts.   V.  Enquête. 

Chemin,   V.  Action  fossessoire. 

Chose  joGÉE.   V.  A ppet ,  Jugement. 

CiRCORSCBiPTiON.  — (  Département.-'-  Changement.)  —  Lois  qui  auloriscDt 
des  changemcns  de  circonscription  dans  plusieurs  départenicos  du 
royaume.  94. 

CiBCONSTASCKs.   V.  Huissier. 

CiTOYEKHE.  V.  Exploit. 

CoDB  DB  PBOCBDrRB.  V.  ColonicB,  Péremption. 

Code  d'instrdctioiï  cbiuikbllb.  V.  Colonies. 

Code  pénal.  —  {Colonies.  — Application.)  —  OrdoDuance  du  roi  portant 
application  du  Code  péno!  à  l'île  de  la  Martinique,  et  à  l'ile  de  la  Gua- 
deloupe et  dépendances.  i3r). 

Co-hébitibbs.   V.  Surenchère. 

Colonies. 

1.  (  Code  de  procédure.  —  Modifications.  )  —  Ordonnance  du  roi  sur 
le  mode  de  procéder  en  matière  civile  à  l'ile  de  la  Martinique,  et  à 
l'île  de  la  Guadeloupe  et  dépendances.  95. 

a.  {Martinique,  -^Guadeloupe, — Code  d'instruction  criminelle.) —  Or- 
donnance du  roi,  insérée  au  Bulletin  des  lois  du  21  juillet  182g  ,  sous  le 
n»  3oa  iis ,  qui   porte  application  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  du 
Code  d'instruction  criminelle.  96. 
V.  Code  pénal.  Hypothèques. 

Commandement.  V.  Contrainte  par  corps.  Exploit,  Saisie  immobilière. 

Commerçant.  V.  Compétence  ,  Contrainte  par  corps. 

Commis.  T.  Compétence.   Contrainte  par  corps. 

Commis  voyageob.   V,   Compétence,  Tribunaux  de  commerce 

Commune.  V,  Autorisation. 

Commune.  V.  Enquête,  Exploit, 

Communication  de  pièces.  V.  Exception  ,  Notaires. 

Comparution.  V.  Experts,  Juge  de  paix.  Jugement  par  défaut, 

CoMPBNSATiOH.  \.  Avoué,  Dépens. 

Compétence. 

1.  {Action.  —  Règlement  de  juges,  -r-  Tribunal  civil.)  —  Quoiqu'un 
arr'jf  de  règlement  ait  s;iisi  une  chambre  d'accusalion  d'une  action  cri- 
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minelle  contre  un  témoin,  la  demande  en  dommages  intérêts  contre  ce 
témoin  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  02. 

2.  (  Commis.  —  Commerçant.  —  Tritunaux  de  commerce.)  —  L'action 
d'un  commis  contre  le  commerçant  qui  l'emploie,  pour  le  paiement 
d'indemnités,  et  l'exéculiou  de  conventions  faites  entre  eux,  n'est  pas 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  5o. 

3.  {Cour  royale.  —  Action.  —  Honoraires.  —  Avocat.)  Une  cour 
royale  est  compcteate  pour  connaître  de  fiano  d'une  demande  d'hono- 
raires qui  n'est  que  la  suite  de  l'action  principale  intentée  devant 
elle.  48. 

4.  {Dcmmages-intérêls.  —  prévenus.  —  Chambre  d'accusation.)  — 
Le  prévenu  acquitté  par  une  chambre  du  conseil  ou  une  chambre  d'accu- 
sation peut  porter  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre  son  dénon- 
ciateur devant  le  tribuual  civil.  52. 

(  Exécution.  —  Jugement.  —  Appel.)  —  Lorsqu'un  jugement  est 
exéeuté  au  mépris  d'un  appel,  c'est  au  tribunal  supériear  seul  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  suites  de  cette  exécution  prématurée.  164. 
{Juge  de  paix.  —  Trouhte.  —  Possession.  —  Contestation.)  —  Une 
demande  en  dommages-intérêts  intentée  pour  trouble  à  la  possession, 
n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix  lorsque  ce  droit  de  posses- 
sion est  contesté.  112. 

{Négociant.  — Commis  royageur.  —  T'ente.) --  Le  négociant  qui 
achète  d'un  commis  voyageur  sans  qu'il  soit  stipulé  dans  le  marché  de 
lieu  pour  le  paiement,  doit  être  assigné  au  tribunal  de  son  domicile. 
107. 

y.  /acquiescement,  Appela  Contrainte  par  corps.  Dernier  Ressort,  Ga- 
rantie, Honoraires,  Juge  de  paix,  Jugement  arbitrât. 
CoMPL4iwTE.  V.  Action  possessoire. 
GoMPBOuis.  V.  Arbitrage. 
CoNCiLiAiiort. 

1.  {Dispense.  —  Remise  de  titres.)  —  La  demande  en  remise  de  titres 
formée  par  l'acquéreur  est  dispensée  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation. 218. 

2.  {Tuteur.  —  Procuration.  —  Mineur.)  —  Une  demande  en  reddi- 
tion de  compte  que  forme  un  tuteur  contre  un  mandataire,  auquel  en  sa 
qualité  il  avait  donné  pouvoir  de  toucher  une  somme  apppartenant 
au  mineur  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation.  ia5. 

V.  Enregistrement. 
GoiicLDSions.   {Timbre.  —  Avoué.)  —  Les  conclu.'.ions  prises  en  matière 
civile  par  les  avoués  sont-elles  toutes  assujetties  au  timbre?  Celles  en 
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tnalî«;res  correctionnelles  prises  par  1er.  pailics  ou  les  avoués  en  sont- 

cUes  cxcmpics?  96. 

V,  Appel,  Jugertienf,  Ministère  puHic,  Péicwption. 
CosDAM.NATtoiv.  V.  DtscipHnc,  Frais,  Huissier. 
Co.NDAMNATioN.  V.  Amende. 

Conseil  ue  discifline.  V.  Discipline,  Honoraires. 
Co.iiSEîiTEMEKr.  Y,  Saisie  inimohilière. 
CopfsiGKATioJi.  V.  Contrainte  par  corps,  Frais, 
Constitution  dk  nouvel  avoué.  V.  Reprise  d'instance. 
ÇosscLTATior,'.  V.  Avoué. 
CoNTKSTATioN.  V.  Avouc,  Conipéicnce. 
CoNTEE-r.MQUf.TK.  V.  Enquclc. 
CoKTKAiiNTE.  V.  Amende. 
Contraints  pab  corps. 

1.    [Amendes. —  Foret.)  —  Dans  quel  cas  y   at-illieu  à  l'enoprison- 

nenient   des   condamnés  en  matière  de  délits  forestiers,  et  quelle  peut 

C'!re  îa  durée  de  la  déten'ion?  270. 
3.    {Commerçavs.) — Pour  que  la   contrainte  par  corps    puisse  être 

prononcée   entre    commerçans,  il   n'est  pas  nécessaire  qu'ils  fassent  le 

même  commerce.  2i5. 

3.  (  Com,inerçans.  —  Obligation,  —  Acte  authentique.  )  —  Un  corr»- 
jii«rçant  est  contraignable  par  corps  ,  non  seulement  pour  les  billets  qu'il 
a  ^ouscr^fs  ,  mais  encore  pour  les  obligations  notariées  et  emportant  hy- 
polLètjues  qu'il  a  consenties  au  profit  d'un  non  négociant.  5i3. 

4.  (  Commandement. — Élection  de  domicile.  -—  Exécution.)  — 11 
n'est  pas  exigé  a  peine  de  nullité  que  le  commandement  qui  précède  la 
contrainte  par  corps,  porte  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'exécation.  117. 

5.  [Compétence.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Commerçant. — Com- 
mis.—  Salaire.)  —  En  supposant  que  le  tribunal  de  comiwerce  fût  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  entre  un  commerçant  et  ceux 
qu'il  emploie  relativement  à  leurs  salaires,  il  ne  peut  pmnoncer  la  con- 
trainte par  corps  contre  ce  commerçant  pour  le^  appoinlemeiis  qu'il 
doit  à  ses  employés.  206. 

C.  (  Consignation.  —  Alimcns.  ~-  Créancier.  —  Transport.)  —  La  con- 
signation d'alimens  peut  être  faite  à  la  requête  du  créancier  qui  a  fait 
in.carcérer,  quoiqu'il  ait  transporté  sa  créance  à  un  autre  ,  tant  que  l'acte 
de  transport  n'a  pas  été  signifié  au  créancier  incarcéré.  543. 

7.  (  Cour  de  cassation,  —  Mise  en  liberté.  —  Compétence,  )  —  La 
Cour  de  cassaiion  en  cassant  un  jugement  qui  prononce  Ea  contrainte 
par  corps  ,  n'est  pas  compétente  pour  ordonner  la  ix-iise  en  liberté.  206. 
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8.  [Dommaijes-mUrèts  —  Formalités.  ) — Lorsqu'il  s'agit  d'une  paMic 
civile  poursuivant  l'exécution  d'un  jugement  correctionnel ,  qui  lui  a 
accordé  dés  doramages-intérèts ,  les  formalilés  relatives  à  l'emprisonne- 
ment sont  celles  (racées  par  le  Code  de  Proc.  Civ.  à  peine  do  niillilé; 
et  notainmeut  l'emprisonnement  doit  être  précidé  d'une  notification 
faite^vcc  commandement  par  un  huissier  commis.   201. 

9.  [Eleclion  de  domicile. — Proccsverhal.  —  Écrou. —  Nullité.)  — 
L'élection  de  domicile  faite  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement 
doit  être,  à  peine  de  nullité,  insérée  dans  le  procès-verbal  d'écrou.  5i4. 

10.  {Étranger.  —  Dernier  Ressort.)  —  La  demande  en  nullité  de  l'em- 
piisonnemcnt  exercé  contre  un  étranger,  d'itprès  la  loi  du  10  septembre 
1S07,  est  indéterminée  et  peut  subir  les  deux  degrés  de  jiiridiction.   a5. 

11.  (Femmes. —  Dom.mages-intéfêts.)  —  Les  femmes  ne  peuvent  être 
condamnées  par  corps  pour  des  dommages-intérêts.  54. 

12.  {Formalités.  —  Mineur.  —  Etranger.)  — Cet  emprisonnement 
n'est  pas  soumis  aux  formalités  prescrites  pour  la  conirainic  par  corps, 
et  peut  être  prononcé  contre  ua  mineur.   20. 

i3.  (  Gendarmes.  -=-  Frais.  —  Nullité.  )  —  Lorsque  dan»  une  arresta- 
tion l'huissier,  outre  les  deux  témoins,  s'est  servi  uv  gendarmes,  les  frais 
occcasionés  par  eux  sont  à  la  charge  du  créancier.    io5. 

i^.  {Juge  de  faix. — Suppléant.) — Le  supp' 'lut  du  juge  de  paix 
peut  en  rab>ence  de  celui-ci  assister  à  l'arrestatio;!  fi'un  débiteur,  dan» 
sa  demeure,  et  celle  absence  est  suffisamment  cc.nslatée  par  l'ordon- 
nance du  suppléant  et  son  transport  dans  la  maison  di  débiteur.  353. 

i5.  ^Jugement  exécutoire. —  Opposition.  —  CoTUtnaiidement. —  Renon- 
ciation tacite. —  Exécution.)  —  Une  contrainte  par  corps  exercée  en 
vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  et  exécutoire  par 
provision,  ne  peut  (être  arrêtée  par  l'opposition  formée  contre  le  com- 
mandement ou  l'ordonnance  qui  commet  l'huissier;  et  la  constilulion 
d'avoué  de  la  part  du  pouisuivant  ,  pour  comparaître  si:r  la  deiriande  en 
opposition,  ne  peut  être  considérer;  comme  une  renor.cialion  tauile  au 
droit  d'exLCuter  le  jugement.    1 1^. 

1 6.  { Maison.  —  Juge  de  paix.  —  Evasion.)  —  L'huissier,  avant  d'aller 
trouver  le  juge  de  paix,  pour  requérir  son  assistance  à  l'arrestation  d'un 
débiteur,  peut  établir  ses  témoins  à  lu  porte  de  la  maison  de  celui-ci 
pour  prévenir  son  éva>ion.    168. 

17.  {Militaire.  —  Service.)  —  Un  militaire  en  activité  de  servir" 
n'est  pa"»  «ou mis  à  la  contrainte  par  corps  mémo  pour  dettes  antérieures 
à  son  entrée  au  service,    aji. 

i^.  {Nullité.  —  Consignation. — .^limens.)  —  N'est  pas  nul  l'empt"- 
sonnemcnt  lors  duquel  on  a  consigné  une  somme  de  20  fr.  pour  les  a/!- 
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mens  ,  quoique  le  raoU  soit  de  trente-un  jours,  lorsqu'ayant  l'eiplralîon 

du  premier  mois  on  a  fait  une  seconde  consignation.  io5. 

19.  {Ordonnance. — Formule  exécutoire. ) — Il  n'est   j>as   nécessaire 

que  l'ordonnance  qui  commet  un  huissier  pour  la  contiaiutc  par  corps 

soit  revêtue  delà  formule  exécutoire.  1 17. 
Convention.  V.  Honoraires. 
CosVEasiOîi.  V,  Saisie  immohilicre. 
Copie.  V.  Jjypel.  Enquête.  Exploit. 
Copie  mBXACTG.   V.  Ajrpci. 
CocR  BorAf.E.  y.  Compétence ,  Dernier  Ressort. 
Cbéarcb.  V.  Appel,  Contrainte  par  corps.  Dernier  Ressort. 
Cbéascieh.  V.  Interdiction,  Ordre,  Séparation  de  iriens. 


D. 


Débiteur.   V.  Saisie-arrêt. 

Déchba:;ce.  V.  Autorisation,  Enquête,  Exceptian,  Licitation,  Séparation 
de  tiens. 

Dbcbs.  V.  Péretnplion. 

Déclabatio».  V,  Saisie-arrêt. 

DÉeuifAToiBB.  V.  Triiunauœ  de  commerce. 

DÉFADt  J015T.  —  (  Huissier  commis.  ^-  Président .  —  Tribunal.)  — 11  n'cst 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'huissier  qui  signifie  une  assigna- 
tion dans  le  cas  de  défaut-joint ,  soit  commis  par  le  tribunal  ;  il  peut  ne 
l'être  que  par  le  président.  t94' 

V.  Jugement ,  Jugement  par  défaut. 

Défense.  V.  Dernier  Ressort,  Discipline,  Défense. 

Degré  de  jcbidictiow.   V.  Autorisation. 

Délai.  V.  Appel,  Dépens,  Descente  de  lieux  ,  Désistement ,  Distribution 
par  contribution.  Enquête,  Exploit,  Licitation,  Ordre,  Pércrtxption , 
Reddition  de  comptes  ,  S aisie  immobilière ,  Surenchère. 

Délai  de  la  loi.  \ .  Exploit. 

DÉLIBBaATIO^•.  V.  Notaires. 

Délibkbé.  V.  Organisation  judiciaire. 

Deuande  Eîf  VALIDITÉ.  V.  M atitrc  sommairc. 

Demande  NOCVELLB.   \ .  Exécution  provisoire  ,  Garantie. 

Demande  isdéiebminée.  V.  Appel. 

Demande  pbikcipale.  V.  Dernier  Ressort, 

Démission.  V.  Saisie  immobilière. 

DsNKGATioK.  V.  Enquête. 
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Dbwokcutiob.  V.  Saisie-brandon. 
DùPARXEUENT.  V.  Circonscription. 

i.  {Acte  de  voyage. — Matières  tommaires.)  —  En  matière  som- 
maire ,  les  frais  de  voyage  doivent  être  accordes  à  la  partie.  ajS. 

2.  (Appel.  Taxe.  —  Réduction.)  —  La  partie  qui ,  en  première  in- 
stance, n'a  pas  fait  opposition  à  la  taxe  ,  n'a  pas  le  droit  de  former  en 
appel  une  demande  en  réduction.  256. 

3.  (Compensation.  —  Appel.) — Les  dépens  compensés  en  première 
instance  ne  doivent  pas  l'être  nécessairement  en  appel ,  lorsque  l'appe- 
lant est  totalement  débonté  de  son  appel.  ao5. 

4.  {Droit  de  plaidoirie. — Avocat.)  —  Il  doit  être  passé  en  taxe  autant 
de  droits  de  plaidoirie  qu'il  y  a  eu  ,  arant  le  jugement ,  d'audiences  dans 
lesquelles  la  cause  a  été  plaidée.  Sag. 

5.  (  Exécution.  —  Appel.  —  Opposition,  —  Délai.  )  —  La  voie  de  l'ap- 
pel n'est  pas  ouverte  contre  les  exécutoires  des  dépens  ;  ils  ne  sont  sus- 
ceptibles que  d'opposition  dans  le»  délais  fixés  par  l'art.  6  du  décret  du 
i6  février  iSo-.  ajg.   ■ 

6.  {Expertise. — Indiens.)  —  En  matière  sommaire,  et  après  un 
jugement  ou  arrêt  qui  ordonne  une  estimation  {>ar  experts ,  le  demi- 
droit  accordé  aux  avoués  est  dû  pour  chacun  des  jugemens  olî  arrêts  sta- 
tuant sur  les  iucidens  survenus  pour  l'exécution  de  l'expertise.  {  Art.  &y 
du  décret  du  i6  février  iSo".  )  275. 

7.  {Port de  pièces  {droits de).  —  Matières  sommaires.) —  En  matière 
sommaire ,  on  peut  réclamer  de  la  partie  qui  succombe  le  droit  fixé  pour 
la  correspondance  et  le  port  de  pièces.  278. 

8.  (  Tarif.  —  Matières  correctionnelles.  )  —  En  matière  correction- 
nelle ,  les  honoraires  des  avoués  doivent  être  compris  dans  la  liquidation 
des  dépens  et  être  taxés  comme  en  matière  sommnire.  CS. 

V.    Appel ,  Avoué,  Ressort. 
Dépositio:*.  V.  Enquête. 
Dépôt.  V.  Jugement  arlitral. 
DEantBB  Ressort. 

1 .  {Appel.  —Cour  royale.  —  Compétence. —  Prorogation  de  Juridiction. 
—  Acquiescement.) —  Lorsqu'nn  tribunal  a  qiialilié  son  jugement  en 
dernier  ressort,  et  que  malgré  cette  signification  fausse  ou  vraie,  il  est 
relevé  appel  de  ce  jugement  ,  la  Cour  royale  est  régulièrement  saisie  de 
l'appel  ,  si  les  parties  plaident  devant  elle  sans  opposer  son  incompé- 
tence. .^7. 

2.  {Appel. — TicrS'dvtenteur. — Action  en  délaissement.) —  Lorsque  le 
créanciers'adresse  au  tiers  détenteur  de  rimmeiihle  affecté  à  sacréaacc, 
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et  demande  ou  lu  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ,  ou  le  délaisscmcDt  de 
l'immeub'.e,  son  action,  encore  qu'elle  ail  pour  objet  une  somme  infé- 
rieure à  1000  franr.s,  c>t  susceptible  do  parcourir  les  deux  degrés  de  juri- 
diction. aJJû, 

3.  (Demande  'principale.  —  Dommagcs-intèrôts.)  —  Lorsqu'à  la  de- 
mande principale  le  denniandeur  ajoute  une  demande  en  dommages- 
intérêts  ,  cette  seconde  demande  doit  être  ajoutée  à  la  première  pour 
former  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort.  ,i-. 

4.  {Faillite.  — Passif.  —  Créances.)  —  En  malière  de  faillite  le  res- 
sort se  règle  d'après  la  ntitsse  du  passif,  et  non  d'après  les  sommes  que 
les  créanciers  réclament  indiTÎduellement.  171. 

5.  [Frais. —  Demande  principale.)  —  Les  frais  de  l'instance  ne  doi- 
vent pas  être  ajoutés  au  montant  de  la  somme  demandée  pour  fixer  le 
ressort.  9t. 

6.  {Insoriplion  de  faux.  —  Principal.  —  Incident.)  —  Lorsqu'une 
demande  n'excède  pas  1000  francs  ,  une  inscription  de  faux  ne  rend  pas 
le  jugement  qui  intervient  sar  le  principal  et  sur  l'iucideat ,  susceptible 
d'appel.  5i. 

-.  {Qualité. —  Défense.)  —  Le  jugement  qui  intervient  sur  une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  qui  ne  s'élève  pas  à  1000  fr. ,  est  en 
dernier  ressort  encore  qu'incidemment  à  cette  demande  ait  été  élevée  la 
question  de  savoir  si  la  défenderesse  n'était  pas  séparée  de  biens,  et  que 
la  condamnation  prononcée  contre  elle  ne  soit  que  la  conséquence  de  la 
solution  affirmative  de  cette  question.  122. 

8.  {Saisie  immobilière.  —  Incident.)  —  f^ejugement  qui  statue  sur  un 
incident  de  saisie  immobilière,  est  toujours  en  premier  ressort  :  peu  im- 
porte que  la  créance,  cause  de  la  saisie,  soit  inférieure  à  1,000  fr.  i45. 

9.  (Titre.  —  Valeur  indéterminée.)  —  Un  jugement  qui  prononce 
sur  une  contestation  au-dessous  de  1,000  fr. ,  est  cependant  en  premier 
ressort ,  s'il  repose  sur  un  titre  qui  a  été  contesté  dans  toutes  ses  parties 
et  qui  présente  des  valeurs  au-dessus  de  1,000  fr. ,  ou  des  valeurs  indé- 
terminées. 4*î- 

V.   Appel,  Contrainte  par  corps. 

Désavbu.  —  (Avoue. —  Faits.)  —  Le  désaveu  est  inadmissible  contre 
l'avoué,  qui  ne  dénie  pas  à  l'audience  un  fait  allégué  par  la  partie  adver- 
se ;  surtout  si  son  client  était  présent  à  l'audience  et  s'il  n'avait  pas  de 
pouvoir  ad  hoc.  266. 

Dlscentb  db  lieux. —  (Expertise.  —  Récusation.  —  Délai.)  —  Lorsqu'un 
jugement  ordonne  la  descente  sur  !c  lieu  contentieux,  d'un  juge  accom- 
pagné d'un  homme  de  l'art  pour  l'éclairer,  l'opération  ne  constitue  pas 
une  expertise,  et  la  récusaliou  de  cet  individu  n'est  pas  recevable.  47- 
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DESISTEMENT. 

1.  (Appel.  —  Réserves.  —  Dciai.)  —  La  partie  qui  dans  un  acle  de 
d«;sislement  d'appel  se  réserve  le  droit  d'interjeter  appel  de  nouveau  , 
ne  peut  user  de  cette  faculté  que  dans  le  délai  de  trois  mois  prescrit 
par  l'art.  445.  C.  P.  C.  254. 

2.  (Interdiction.  —  Appel.)  —  L'iodividu  quia  interjeté  appel  du  ju- 
gement quia  prononcé  son  iaterdictioa  ,  petit  valablement  sedésister  de 
cet  appel.  225. 

V.  Appd. 

DlSCIPLliXE. 

I.  {Avccaf.  —  Défense.  —  Cause  personnelle.)  —  L'avocat  qui,  revêtu 
des  insignes  de  sa  profession  ,  a  plaidé  une  cause  qui  lui  était  personnelle, 
et  qui  dans  sa  plaidoirie  s'est  rendu  coupable  d'outrages  envers  les  juges, 
est  passible  de  l'action  disciplinaire  introduite  contre  les  avocats  par 
l'ordûnn&nce  de  iSa2.  222. 

n.  (Avocat.  — Tribunal.  —  Condamnation.  — Conseil  de  Discipline.) 
—  L'avocat  qui  a  été  condamné  par  un  tribunal  usant  de  son  droit  de 
police  ,  peut  être,  à  raison  du  même  fait,  traduit  devant  le  mêinc  tribu- 
nal, remplissant  les  fonctions  de  conseil  de  discipline,  conformément 
d  l'ordonnance  de  1822 ,  et  condamné  à  une  des  peines  portées  par  cette 
ojdonnancc.  222. 

Y.  Huissier,  Ministère puiiic. 

DiiPEnsE.  Y.  Cassation,  Conciliation,  Mariage. 

Dispositions  distinctes.  V.  Evocation. 

DisTAHCE.  V.  Enquête. 

DisTEACTioN.  V.  Avoué. 

Distribution  par  Contbibdtioh. 

1.  (Appel. —  Délai.)  —  Le  délai  de  dix  jours  fixé  pour  l'appel  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution,  ne  doit  pas  être  augmenté  en 
raison  des  distances  du  domicile  réel  de  cbaque  partie.  7^9.. 

2.  (Forclusion.  — Production.  —  Délai.)  —  En  matière  de  dintribu- 
tion  par  contribution  le  créancier  qui  n'a  pas  produit  ses  titres  dans  le 
délai  fixé,  est  définitivement  forclos  et  no  peut  plus  être  admis  à  pro- 
duire, même  en  offrant  de  supporter  les  frais  de  sa  production  tardive. 
1S7. 

Domaine  de  l'ktat.  \ .  Jujcment  par  défaut. 
Domicile.  V.  Exploit ,  Saisie  arrêt. 
Domicile  khi.  V.  Appel,  Exploit,  Ordre. 
Domicile  hiîei..  \. Saisie  Brandon. 

DoMMACKSiNTÉaftTS.  \ .  Compélcncc ,  Contrainte  par  corp^ ,    Dernier  Iles- 
sort. 

2/,. 
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Dboit  db  PLÀiDOiRiB,  V.  Dépens. 
Oruit  lùgal.  V.  Scfaralion  de  biens. 
DuoiTii  LITIGIEUX.  V.  Cession. 

E. 

îiiCHÉARCB.  V.  Appel. 

ËcBOo.  V.  Contrainte  par  corps. 

lÎFFKT.  'S.  Appel,  Ordre,  Péremption,  Surcnchi're. 

EtECTioi»  DE  T)On\c\L%.\ .ConUainic  par  corps. 

Enciière,  V.  Surenchère. 

Enonciatioiv.  V.  Appel ,  Exploit  ,  Saisie  arrêt. 

Enquête. 

1.  [Appel.  —  Dénégation,  —  Faits.)  —  Une  partie  qui ,  en  plaidant, 
a  dénié  des  laits  articulés  par  son  adversaire,  est  recevable  à  interjeter 
appel  du  jugement  qui  en  ordonne  la  preuve  :  une  telle  dénégation  n'a 
pas  l'effet  de  la  déDégation  intervenue  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits 
par  les  art.  262  et  ?.53  G.  P.C.ôi. 

2.  (Assignation.  —  Délai.  —  Augmentation.)  —  L'assignation  donnée 
à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué  ,  afin  d'être  présente  à  l'enquête  , 
doit  être  augmentée  d'un  jour  par  trois  myriamètrcs  de  distance  du  donj  i- 
cile  de  la  partie  assignée  au  lieu  où  doit  être  faite  l'enquête.  168. 

3.  (Commune.  —  Haititans.  —  Témoins.)  —  Lcshabitans  d'une  com- 
mune peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans  le  procès  qui  intéresse 
la  commune  entière.  544. 

^.{Contre-enquête.  — Délais.  —  Prorogation.  — Déchéance.)  —  La 
partie  adverse  qui  fait  une  contre-enquête  ,  peut  la  commencer  pendant 
un  délai  de  prorogation  accordé  à  l'autre  partie.  88. 

^.[Exception.  —  Assistance.)  —  La  partie  qui  a  assisté  ù  l'enquête 
sans  protestation  n'est  plus  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  les  témoins 
lui  ont  été  désignés  d'une  manière  insuffisante  dans  la  notification  qui 
lui  a  été  faite  de  leurs  noms.  laS, 

6.  (Délai.  —  Distance.  —  Augmentation.)  —  Le  délai  de  trois  jours 
prescrit  par  l'art.  261  doit  être  augmenté  en  raison  des  distances  ;  rr.ais  l.i 
nullité  résultant  de  ce  que  cette  augmentation  n'aurait  pas  eu  lieu  ,  ou 
de  ce  que  les  autres  prescriptions  de  l'art.  261  n'auraient  pas  été  rigou- 
reusement observées ,  se  couvre  par  la  comparution  des  parties  à  l'en- 
quête. SS. 

7.  {Délai.  —  Signification.  —  Déchéance.  )  —  Lorsqu'un  jugement  a 
fixé  un  délai  pour  l'enquête,  et  que  ce  jugement  n'a  pas  été  signifié  , 
l'enquête  faite  après  ce  délai  est  valable.  80. 

8.  {Juge  commis.  —  Nomination.  —  Tribunal.)  —  Lorsqu'un  tribu- 
nal commet  un  juge  d'un  autre  tribunal  pour  procéder  à  une  enquête  , 
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ce  juge  doit  être  aonamé  par  le  tribunal  entier  dor.t  il  fait  partie,  et  non 
par  le  président  seul,  à  peine  de  nullité.  ai5. 

9.  {Jugement  par  défaut.  —  Op^position.)  —  L'enquête  ordonnée  par 
un  jugement  par  défaut,  faute  de  coaclure  et  de  plaider,  est  nulle  si  elle 
est  commencée  dans  le  délaide  l'opposition.  itS3. 

10.  (Nullité.  —  Contre- enquête.  —  Fin  de  hon'recevoir.)  —  La  partie 
qui  après  s'être  opposée  à  l'enquête  fait  elle-même  une  contre-enquête  , 
se  rend  non-recevable  à  en  dtmander  la  nullité.  80. 

11. (Nullilé.  —  Réserves.  —  Protestations.)  —  L'avoué  qui  en  compa- 
raissant à  une  enquête  déclare  attaquer  de  nullité  l'assignation  donnée  à 
son  client  à  un  délai  trop  court,  ne  couvre  pas  cette  nullité  en  proposant 
des  reproches  contre  des  témoins  appelés  à  l'enquête.  168. 

la.  (Prorogation.  —  Délai.)  —  Lorsqu'il  a  été  accordé  une  proroga- 
tion d'un  mois  sans  dire  que  l'enquête  serait  terminée  dans  ce  nouveau 
délai ,  il  suQit  que  la  continuation  d'enquête  ait  été  commencée  dans  ce 
délai.  5^4- 

i3.  (Provision.  —  Chefs  distincts.  —  Signification.  —  Réserves.  — 
Déchéance.)  —  Lorsqu'un  jugement  accorde  à  une  partie  le  droit  de 
faire  enquête  et  celui  de  demander  une  provision,  cette  partie  peut  en 
signifiant  le  jugement  déclarer  qu'elle  n'entend  quant  A  présent  s'en 
servir  que  quant  au  chef  qui  concerne  la  provision;  et  elle  peut  plus  tard 
le  signifier  une  seconde  fois  pour  faire  courir  le  délai  de  l'enquête.  S8. 

i4.  (Témoins,  —  Assignation.  —  Copie.  —  Original.)  —  Les  témoins 
appelés  à  une  enquête  ne  doivent  représenter  au  juge-commissaire  que  les 
copies  qu'ils  ont  reçues;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'original  de  l'assigna- 
tion suit  représenté.  192. 

i5.  (Témoins.  —  Dépositions.  —  Questions.  —  Rcdaclion.)  —  On  ne 
contrevient  pas  à  l'art.  271  G.  P.C.  qui  défend  aux  témoins  de  lire  une 
déposition  écrite,  lorsque  le  juge-cummissairc  fait  à  un  témoin  une 
suite  de  questions  rédigées  par  une  des  parties.  109. 

16.  {Témoin.  —  Parens.  —  Comm,une.  —  Reproches.  —  Haiilans.) 
—  Si  les  témoins  ,  parens  des  liabitans  d'une  commune,  ne  peuvent  pas 
être  reprochés,  au  moins  les  juges  ne  doivent  avoir  à  leur  déposition  que 
tel  égard  que  de  raison.* 23 1. 

17.  {Témoins.  —  Projet  écrit.  —  Mention.)  —  Le  défaut  de  mention- 
sur  le  pr'jcés-verbal  que  les  témoins  n'ont  lu  aucun  projet  écrit,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'enquête.  1 23. 

18.  {Témoin.  —  Reproche. —  Parenté.)  —  Est  rcprochabic  le  témoin 
parent  des  deux  parties  ,  comme  celui  qui  n'est  parent  que  de  l'une 
d'elles.  159. 
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19-  {Témoins — •  Reproches.  —  Pouvoir  facultatif.  )  —  Les  motifs  Je 
reproches  énumdrés  dans  l'art,  aSÔ  C.  P.C.  ne  sont  pas  absolus,  et  les 
juges  peuvent  selon  les  circonstances  les  admettre  ou  les  rejeter.  76. 

V.  Exécution,  Jugement ,  Séparation  de  corps. 
Embecistbemknt. 

1.  (Actes  de  Procédure. —  Indijens. —  Gratis.)  —  11  n'y  a  pas  lieu 
d'exempter  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  de  procédure  qui 
intéressent  les  indigecs.  2.S5. 

2.  [Conciliation.  —  Aveu.)  —  Le  procès-verbal  de  noa-concilialion 
qui  conîîlate  que  le  défendeur  f^il  oËfre  d'une  somme  dont  il  s'est 
reconnu  débiteur,  est-il  passible  du  droit  d'obligation,  quoique  l'ofire 
n'ait  pas  été  acceptée?  i55. 

[Jugement.    —    Fente.)   —  Lorsqu'un   jugement  annuité  une  vente 
sous  seing- privé    produite  dans  l'instance   et  non   enregistrée,  00  ne 
peut  pas  l'assujétir  au  droit  proportionnel  de  mutation.  35 1. 
Eebeck,  V.  Jugement. 

Etat.   V.   Acquiescement,  Avocat. 

Etbaugeb.  V.  Contrainte  par  corps. 

Evasion.  V.  Contrainte  par  corps. 

ExCEPTlOIf. 

1.  (Communication  de  pièces.  —  Déchéance.)  — •  Les  nullités  d'exphjit 
sont  couvertes  par  une  demande  en  communication  de  pièces,  igi. 

2.  [Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Appel.)  —  Le  juge  peut 
suppléer  d'oCGce  la  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce  que  la  voie  de 
l'opposition  est  encore  ouverte.  107. 

[Qualité.)  —  On  peut  opposer  en  tout  état  de  cause  le  défaut  de 
qualité  résultant  de  ce  que  le  demandeur  ne  justifie  pas  qu'il  sok  pro- 
priétaire du  terrain  dont  il  réclame  la  jouissance  exclusive.  S4. 
V.  Enquête,  Jugement. 
ExcnSB.  V,  Avocat. 
Esécdhon. 

1.  [Arrêt  infirmatif.  —  Enquête.  —  Prorogation.  —  Juge  commis- 
saire, —  Nomination.)  —  Lorsqu'une  cour  royale  a  infirmé  un  jugement 
qnî  refusait  une  prorogation  d'euquète,  et  que  plus  taird  il  y  a  lieu  de 
nommer  un  juge-commissaire  à  l'enquÊte  ,  c'est  au  tribunal  saisi  de 
l'enquête  et  non  à  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  infirmatif ,  à  faire  cette 
nomination.  63. 

2.  [Exécutoire.  —  Formule  exécutoire.)  —  Depuis  la  promulgation 
<lc  la  charte,  la  formule  du  mandement  aux  oflîciers  de  justice  prescrite 
par  l'art.   i4t    du   sénatusconsuUe  du  aS  floréal  an   12,  .'j'ist  plus  néccs- 
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taire  pour  rendre  l'expédition  d'un  jugement  ou  d'un  acte  cxécutnirc, 
«i  d'ailleurs  celte  expédition  est  intitulée  au  nom  du  roi,  et  terminée  par 
un  simple  mandement  aux  huissiers  de  mettre  à  exécution.  i45. 

V.  Afpel,  Autorisation.  Compétence,  Contrainte  far  corps.  Jugement 
par  défaut,  Pérem.ption,  Reprise  d'instance  y  Séparation  de  tiens. 
Signification, 

KxiCCIIOR  TROVISOIRE. 

1.  (Caution.  —  Ordonnance. —  Bref  délai.)  —  La  décision  qui 
résulte  d'une  demande  en  nullité  d'une  assignation  à  bref  délai,  peut 
être  détlarée  exécutoire  par  provision  sous  caution.  108. 

2.  {Titre  exécutoire.  -— Demande  nouvelle.)  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  exécutoire,  l'exécution  provisoire  qui  n'a  pas  été  ordonnée  en  pre- 
mière   instance   peut   êlre   demandée  tu  appel.  116. 

V.  Acquiescement. 

ExKCCTOiRB.  V.  Contrainte  par  corps .,  Dépens,  Exécution. 

ExpÉDiTiOiN.  V.  Jugement,  Notaires, 

Experts.  —  [Somînation.  —  Ceinparulion.  —  Partie.) —  Le  défaut  de 
sommation  prcscrile  par  l'art.  5i5,  §  3,  C.  P.  (].,  pour  assister  à  la 
première  réunion  des  experts^  entraîne  la  nullité  de  leur  rapport. 
Néanmoins  cette  nullité  est  couverte  par  la  comparution  de  la  partie 
sur  les  lieux,  surtout  lorsque  cet'.e  comparution  est  constalée  au 
rapport  des  experts.  178. 
V.  Arbitres. 

ËXPKBTISE. 

1.  {Procès- verrai.  —  Jour  férié.  — Lieux  contentieux,  —  Indication.) 
—  11  n'y  a  pas  niiUiié  du  procés-verbal  d'experts  qui  a  été  rédigé  un 
dimanche,  ailleurs  que  sur  le  lieu  contentieux,  et  sans  indication  de 
lien  et  de  jour.  23o. 

2.  —  {Reproche.  —  Repas.)  —  Une  partie  ne  peut  pas  reprocher  des 
experts  pour  avoir  bu  et  mangé  chez  la  partie  adverse  et  à  se»  frai», 
lorsqu'elle-méme  s'est  mise  à  lablo  avee  eux.  aôo. 

V.  Dépens,  Descente  de  Uiuv,  Partage. 
Exploit. 

{Appel.  —  Domicile  élu, —  Délai.) —  L'acte  d'appel  donné  à  un 
domicile  élu  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  augmentation  des  délais 
en  raison  de»  distances,  quoique  la  personne  assignée  ait  son  domicile 
réel  au  lieu  où  siège  la  cour  saisie  de  l'appel.  20(j. 

2.  {Appel.  —  Domicile  élu.  —  Inscription  liypothécairc.  —  Renie.) 
—  Dans  une  instance  en  résiliation  d'un  contrat  de  rente  ,  l'assignation 
sur  l'appel  est  valablement  donnée  au  domicile  élu  dans  l'arrondissement 
du  bureau  de  conservation  des  hypothèques,  auquel  on  a  pris  inscriptip 
pour  la  sftreté  du  tapilai  de  celte  rente.  209. 
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3.  {Apfei. —  Enonoiation. —  Domicile.)  —  Est  nul  l'expluit  d'appel 
qui  énonce  que  le  domicile  de  l'intinié  cât  dans  tel  lieu  qu'il  désigne, 
et  qu'il  lui  est  signifié  dans  un  autre  lieu  que  l'expluit  qualifie  auÂsi 
de  domicile.  agS. 

4.  {Appel.  —  Signification.  —  Commandement.  —  Domicile  élu.  )  — 
Lorsque  dans  ua  commandement  il  a  été  élu  deux  domiciles  ,  l'exploit 
d'appel,  dans  l'instance  qui  s'engage  sur  le  commandement,  peut  être 
signifié  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  domiciles.  79. 

5.  {Bref  délai.  —  Président.  —  Nullité.)  —  Un  tribunal  ne  peut  pas 
réformer  l'ordonnance  de  son  président  portant  permission  d'assigner  à 
bref  délai.  loS. 

6.  {Comm.une.  — Signification.  —  Maire.—  Fisa.^-  Nullité.  —  Fils.) 
—  Est  nul  l'exploit  d'appel  siguific  à  une  commune  en  la  personne  de 
son  maire,  lorsqu'en  l'absence  de  celui-ci,  il  est  visé  par  son  fils.  5i. 

7.  {Copie. ~- Mari.  —  Femm£.  — Séparation.) —Il  suffit  d'une  seule 
copie  d'exploit  laissée  pour  le  mari  et  la  femme,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
séparés  de  biens.  3i5 

8.  (Délai.  — Délai  de  la  loi.  —  Huitaine  franche.  )  —  Comment  doit 
être  énoncé  le  délai  pour  comparaître,  dans  un  exploit  introductif  d'in- 
stance et  dans  un  acte  d'appel?  267. 

9.  {Délai  de  la  loi.  — Huitaine  franche.  )  —  Lorsque  la  partie  assignée 
demeure  à  plus  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  elle  doit  être  jugée  , 
l'assignation  donnée  à  huitaine  franche  délai  de  la  loi  est  nulle.  219. 

10.  {  Domicile  élu.  —  Signification.  Parquet.) — Lorsque  dans  di- 
vers actes  de  la  procédure  une  partie  a  indiqué  son  domicile,  que  des 
significations  ont  été  faites  à  ce  domicile,  on  ne  peut  lui  notifier,  au  par- 
quet du  procureur-général,  un  acte  d'appel  sous  le  prétexte  qu'on  a  dé- 
claré à  l'huissier  qu'elle  ne  demeure  plus  au  domicile  indiqué.  219. 

11.  (  Huitaine  franche.  —  Délai  de  la  loi.  )  —  L'exploit  qui  ne  porte 
assignation  que  dans  les  délais  de  la  loi,  huitaine  franche ,  doit  être 
annulé.  209. 

13.  {Maire. —  Nom. —  Profession.) — L'appel  iaterjeté  à  la  requête 
d'une  commune  par  le  maire  n'est  pas  nul ,  quoiqu'il  ne  contienne  pas 
les  nom,  profession,  et  domicile  de  ce  fonctionaire.  216. 

i3.  {Nullité.  —  Copie.- — Citoyenne.) — Est  nul  le  protêt  laissé  parlant 
à  une  citoyenne.   176. 

14.  (  Visa.  —  Maire-  —Matière  correctionnelle.)  —  La  citation  donnée 
h  une  commune  ,  en  la  personne  du  maire  ,  à  comparaître  devant  ua 
tribunal  correctionnel  est  assujétic  aux  dispositions  des  art.  Cq  et  70  du 
C.  P.  C.   162. 

V.  Jppcl ,  Huissier,  Saisie  arrêt. 
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ÉVOCAIIOH. 

(Arrêt.  —  Fond.  — Disposition  distincte.)  —  Une  cour  royale  peut, 
en  infirmant  par  une  première  disposition  ,  juger  le  fond  par  une  seconde 
disposition,  pourvu  que  leà  deux  dispositions  toient  contenues  dans  le 
même  arrêt.   192. 

Extrait.  —  {Séparation  de  tiens.  —  Enregistrement.)  —  Les  extraits  des 
demandes  et  des  jugemens  de  séparation  à  déposer  soit  au  greffe  des  tri- 
bunaux, soit  aux  cliauibres  des  avoués  et  notaires,  doivent  être  tous 
revêtus  de  l'enregistreuient.  iSa. 

V.  Saisie  immobilière, 

F. 

Failli. 

I .  [Qualité. — Action.  —  Revendication.)  —  De  ce  qu'un  lailli  est  des- 
saisi de  l'administrAtion  de  «es  biens  il  n'en  résulte  pa»  qu'il  soit  sans 
qualité  pour  exercer  l'action  en  revendication.  85. 

Faillitb.  V.  Dernier  Ressort. 

Faits.  V.  Enquête,  Faux  Incident  civil. 

Faits  hou  veaux.  V.  Interdiction ,  Séparation  de  corps. 

Faox.  V.  Huissier. 

FaDX    inCIDBNI  CIVIL. 

1.  {Faits.  — Appréciation.)  —  Pour  qu'une  inscription  de  faux  soit 
admise  ,  il  faut  que  le  demandeur  en  faux  articule  des  lails  précis,  et  la 
Cour  a  le  droit  de  les  apprécier.  3a4. 

Fbhuij.  V.  Appel,  Autorisation  ,  Contrainte  par  corps,  Exploit,  Juge- 
ment par  défaut. 

FEntiiEB.  V.  Action  possessoire. 

Fils.  V.  Exploit. 

FiM  D8  NoN-RBCEVoiB.  V.  EnquêU,  Motifs,  Séparation  de  hiens. 

Fixation.   V.  Saisie  immobilière. 

FuLLR-ENCRÈRE.  V.  Surenchère. 

Fonds.  V.  Désaveu,  Evocation. 

FoacLusiON.  V.  Distribution  par  conlribution. 

Fobêts.  V.  Contrainte  par  corps. 

Formalités.  V.  Contrainte  par  corps ,  Mariage. 

FoBHOLE  ExÉcuroiBu.  V.  Contrainte  par  corps  ^  Exécution. 

Fbais. 

I.  {Partie  civile.  —  Condam,nation.) — Le  décret  du  iS  juin  i8ii 
doit  êlic  exécutécomme  une  loi  ;  ainsi  la  partie  civile,  qu'ellesuccombe 
ou  non,  doit  être  condamnée  aux  dépens,  iSj. 
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2.  (Partie  civile,  —  Consignation.  —  Police. — Police  correctionnelle .)  ~ 
La  partie  civile  a'cst  tenue  de  consigner  les  fiais  qu'en  matière  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle.  aSS. 

5.  (Police  correct  ionneile.  —  Partie  civile.)  —  L'art.    i6o   du  décret 
du  i8  juin  i8ii  est-il   applicable  aux  poursuites  correclionuelks  intro- 
duites par  assignation  directe  des  particsciviles  ?   i56, 
V.  Contrainte  far  corps  ,  Dernier  Ressort. 
Fraude.  V.  Séparation  de  biens. 
Fbcits.  V.  Huissier. 

G. 

GAin  DB  CAcsB.  V,  Avoue. 
Gaear;ie. 

1.  [Compétence.  —  Lettre  de  change.)  — Le  vendeur  qui  tire  une 
lettre  de  change  sur  l'acheteur  pour  le  prix  de  la  vente  sans  le  consentc-r 
ment  de  celui-ci,  ne  peut  l'appeler  en  garantie,  en  casde  non  paiement, 
ni,  par  suite  de  cette  garantie,  le  distraire  de  ses  juges  naturels, à  moins 
de  conventions  contraires.  44- 

2.  f  Demande  nouvelle.  — Appel.  )  —  La  demande  en  garantie  fondée 
sur  l'appel  est  non-recevable  ,  mênie  quand  le  garanti  aurait  obtenu 
gain  de  cause  en  première  instance.   2(;ô. 

GABniKM.  Y  .Saisie-Exécution. 
Gendarme.  V,  Contrainte  par  corps. 
Gbatis.    ■>  .    Euregistrement. 
GEEFFihB.   \  .  Sai.^ie  immobilière. 
Gbiefs  V.  Appel. 
Guadeloupe.  V.   Colonies. 

H. 

HâBîTANf.  V.   Enquête. 

UoilSOBAIRES. 

1.  (Avocat.  —  Tribunal.  —Conseil  de  discipline.)  —  Lorsque  sur 
une  demande  en  paiement  d'honoraires  d'un  avocat,  le  tribunal  a  ren- 
voyé les  parties  devant  le  conseil  de  discipline  pour  être  ensuite  statué 
ce  qu'il  appartiendra,  la  décision  qui  est  rendue  en  conséquence  par  le 
même  tribunal  remplissant  les  fonctions  de  conseil  de  discipline  ,  n'ea 
doit  pas  moins  revenir  devant  lui,   statuant  comme  tribunal.  280. 

3.  (Notaire —  Taxe. — Tribunaux. —  Compétence. — Conventions.)  — 
Lorsque  les  parties  et  le  notaire  ont  réglé  par  une  convention  les  hono- 
raires de  ce  deruier,  les  parties  ne  sont  pas  recevablcs  à  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  pour  faire  restituer  au  notaire  les  sommes  perçues  par 
lui  en  Tcrtu  de  cette  convention  ,  les  tribunaux  ne  pouvant  s'immisctr 
dans  les  matièrcsde  taxe  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  règlement  amiable,  iti. 

V.  Arbitre,  .avocat.  Avoue,  Compétence. 
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Hospices.  V.  Matière  sommaire. 

IIoiSSIRB. 

1.  (Disciviine.  —  Condamnation.  — Audience  publique.  — CUam.tr6 
du  conseil.  )  —  Toute  condamnation  des  huissiers  à  l'amende ,  à  la  res'.i- 
tution  et  aux  dommages-intérêts  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  doit 
être  prononcée  en  audience  publique  et  non  en  la  chambre  du  conseil.  29. 

2.  (Discipline.  —  Police  correctionnelle.  )  —  L'huissier  qui  ,  sur  le  ré- 
quisitoire et  les  conclusions  du  ministère  public,  a  été  suspendu  de  ses 
fonctions  par  le  tribunal  remplissant  les  fonctions  du  conseil  de  disci- 
pline, pcutêtre  poursuivicorrectionnellemcnt  à  raison  dumême  fait.52i. 

3.  (  Exploit.  —  Remise.  —  Faux.  —  Renvoi,  —  Discipline.  )  —  L'arrêt 
d'une  chambre  de  mise  en  accusation  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de  suivre 
contre  un  huissier  prévenu  de  n'avoir  pas  remis  lui-même  la  copie  de 
l'exploit  sur  le  fondement  que  l'huissier  n'a  pas  agi  frauduleusement,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'huissier  soit,  pour  le  même  fait,  poursuivi 
disciplinairemeot.  rZ. 

4.  {Notaires.  —  fentes.  —  Fruits. —  Recolles.)  —  Les  huissiers  n'ont 
pas  le  droit  de  piocéder  concurremment  avtc  les  notaires  aux  ventes  de 
fruits  et  récoltes  pcndans  par  racine.   28. 

5.  (Paris. —  Chamtre  de  discipline.  —  -Age.)  —  Ordonnance  du  roi 
portant  que  nul  ne  pourra  être  élu  membre  de  la  chambre  de  discipline 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  dix  ans  les  fonctions  d'huissier.  iSg. 

6.  (Fentes.  —  Meubles. — Prix.  — Responsahilité. —  Circonstances.  )  — 
La  question  de  «avoir  si  l'huissier  qui  procède  à  une  vente  volontaire  de 
meubles,  est  responsable  du  montant  des  adjudications  doit  être  résolue 
d'après  les  circonstances,  les  clauses  du  cahier  des  charges  et  le  taux  du 
salaire  qu'il  reçoit.  yS. 

IIuissiBa  couMis.  V.  Défaut  joint. 

HoiTAlNB  FBAHCHE.    V.    Exploit. 

Hypothèques.  — (Colonies.  —  Application.)  —  Ordonnance  du  roi  concer- 
nant l'organisation  de  la  conservation  des  hypothèques  à  la  Martinique  , 
à  la  Guadeloupe  et  dans  ses  dépendances  ,  et  à  la  Guyane  française.  i5S« 


luPBiuiï.  V.  Notaires. 
IncAPABLK.  V.  Saisie  immotiliî're. 
L\CAPACiTK.  \ .Arbitrage, 

Ircioekt.  V.  Adjudication  définitive,  Dépens,  Dernier  Ressort,  Ordre,  Sai- 
sie immotilitrc. 
InCOMPATIBILITé.  V.  Avouc. 
iNCOup^TE.tcK.  W.Saific  immobilière. 
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InDicATioN.  V.  Expertise,  Saisie  immobUièrs. 
Indigent.  V.  Enregistrement. 

Indivisibilité.  V.  Péremption  ,  Tieree-Opposition. 
lii3viiES,\.  Avocat. 
Ihscbiption  db  faux. 

1 .  (Procès-vcriaL  —  Audience.  —  Preuve  testimoniale.  )  —  Lorsque  les 
fail8  d'iosulte  et  d'outrage  reprochés  à  un  avocat ,  sont  constatés  par  un 
procès-verbal  dressé  immédiatement  par  le  tribunal,  l'avocat  ne  peut  les 
atténuer  ni  les  modiQer  par  la  preuve  testimoniale  :  il  doit  employer 
l'inscription  de  faux,  222. 

a.  [Témoin.— Acte.—Reproche.)  —  L&i  témoins  d'un  acte  authentique 
ne  peuvent  par  leurs  seuls  témoignages  prouver  la  fausseté  de  cet  acte.  324  • 
3.   [Témoin.  —  Acte  authentique.  —  AdmissihUitè)  —  Les  témoins 
instrumentaires  d'un    testament   ne  peuvent,   au  cas  d'inscription   de 
faux  contre  ce  testament,  sur  le  motif  qu'il  énonce  faussement  qu'il  a 
été  dicté  en  leur  présence,  êtro   appelé»  en  témoignage.  5oi. 
V.  Dernier  Ressort. 
Inschiption  HrpoTHBCAiaE.  V.  Exploit,  Ordre. 
iNsoLVABitiTii.  V.  Avoué. 

Instance  phincipalr.  V.  Péremption,  Tierce  Opposition. 
Intebdiction. 

1.  [Action.  —  Créancier.  — Levée  de  scellés.  ^~  Hèférè.) —  Le 
créancier  de  l'individu  dont  l'interdiction  est  provoquée  ,  peut  agir  di- 
rectement contre  lui  sans  attendre  que  l'interdiction  soit  pionomcée  et 
s'adresser  au  juge  du  référé  pour  obtenir  la  levée  des  scellés,  m. 

2.  [Jugement.  —  Signifîcaiion.)  —  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  de  signifler  le  jugement  qui  ordoone  l'interrogatoire  du  défendeur 
à  l'interdiction.   255. 

3.  (  Requèlc.  —  Faits  nouveaux.)  —  Même  aptes  l'interrogatoire  le 
juge  peut  admettre  la  preuve  de  faits  uon  articulés  dans  la  requête 
d'interdiction.  120, 

V.  Désistement. 
Intérêt.  \ .  Jugement. 
Ibteblocutoibb.  V.  Appel,  Jugement. 
ÏHTBBBCPTiON.  V.  PcTcinplion. 

Intkbbuptio?!  dk  pocjbscites.  V.  Saisie  immobilière. 
Ihtebveutio»,  [Requête.  —  Ordo7inance,  —  Nullité.)  —  Une  intervrnlion 

est  nulle  lorsque  la  requête  n'a  pas  été  répondue  d'une  oidonnance  de 

juge.  190. 
Intimation.  V.  Appel. 
Iebëgulabiié.  V.  Autorisation, 
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JooB.  V.  Adjudication  dèflnUive,  Appet. 

Joue  FtaiÉ.  V.   Expertise, 

.luGK.  V.  Jugement. 

Ji/CB  AUDITEUR,  y.  Jugement ,  Organisation  judiciaire. 

JuGB  coMuis.  V.  Enquête,  Exécution  y  Partage. 

Jl'Gk  ds  paix. 

I.  [Compétence.  —  Ordre  puMic.)  —  L'iocompélencc  du  juge  de 
paix  à  raison  de  la  matière,  est  absolue  et  d'ordre  public,  et  elle  peut 
être  proposée  devant  la  Cour  de  cassation.  142. 

s.  [Prorogation  de  Juridiction,  —  Comparution.)  —  Lorsqu'une 
demande  indéterminée  et  Lors  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
est  soumise  à  ce  magistrat,  sa  juridiction  est  prorogée  par  la  comparu- 
tion et  le  silence  de  toutes  parties.  1 1 5. 

3.  [Simple  police.- — Compétence.)  — Un  juge  de  paix  ne  peut  dans  la 
même  cause  prononcer  en  .tribunal  de  paix  et  en  tribunal  de  police. 
145. 

V.  Appel,  Compétence,  Contrainte  par  corps. 
Jdgbuhrt. 

1.  [Acquiescement.  —  Enquête.  —  Appel.)  —  La  partie  qui,  en  assis- 
tant à  l'enquête  ordonnée  par  un  jugement ,  proteste  de  nullité  contre  ce 
jugement,  et  cependant  fait  des  interpellations  aux  témoins,  acquiesce 
à  ce  jugement,  et  se  rend  non-recevable  à  en  interjeter  appel,  ôog. 

2.  [Audience.  —  Publicité.  — Présomption.  —  Mention.  —  Nullité.  ) 
—  Un  jugement,  à  moins  de  preu»e  contraire,  doit  être  présumé  rendu 
en  audience  publique  lorsque  surtout  il  n'y  trouve  des  cnonciations  pres- 
qu'équivalentes  à  la  mention  qu'il  a  été  rendu  publiquement.  288. 

^.  [Avoué.  — Avocat,  —  Juges,  — Non\,hre.)  — L'avoué  licencié  qui 
s'est  démis  de  ses  ibnctions  ne  peut  être  appelé  à  compléler  un  tribunal 
avant  d'avoir  été  admis  à  exercer  la  profession  d'avocat,  ao. 

4.  [Chose  jugée.  —  Rapport.)  —  La  cour  qui  a  nommé  un  rapporteur 
dans  un  cîs  où  la  loi  ne  le  prescrivait  pas,  peut  juger  sans  attendre  le 
rapport.  i5o. 

5.  [Défaut-joint.  —  Triéunalde  commerce.)  —  Les  formes  prescrites 
par  le  Cod.  de  proc.  civ.  pour  les  jugemens  de  défaut-joint  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  tribunaux  de  commerce.  3i5. 

6.  [Erreur.  —  Juge-auditeur.)  —  Il  n'y  a  pas  nullité  d'un  jugement 
lorsque,  dans  une  copie  qui  en  est  signifiée,  on  a  inicré  par  erreur  que  le 
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juge-audileur  qui  a  clé  chargé  du  rapport  n'avait  que  voix  consultative, 
s'il  est  prouvé  [>ar  Tacte  de  naissance  de  ce  magistrat  qu'il  avait  voix  dé- 
libéraîive.  agS. 

7.  {Expédition.  —  Conclusions.)  —  L'oaiission  des  conclusions  dans 
l'expédition  d'un  jugement,  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  227. 

S.  (Ministère  puàllc.  —  Nom.  —  Procureur  du  roî.)  —  La  mention 
que  le  procureur  du  roi  a  été  entendu  dans  ses  conclusions  suffit-elle  pour 
la  validité  du  jugement  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  soit  désigné  par  son 
nom  ?  346. 

^.{Nullité,  —  Avocat. —  Stnrje.)  —  Le  jugement  auquel  a  pris  part 
lin  avocat  stagiaire  est  radicalement  nul.  i53, 

10.  (Nuilitc. — Juges.  —  Assistance.  —  Interlocutoire.)  —  Le  juge  qui 
n'a  pas  assisté  à  un  interlocutoire,  peut  néanmoins  concourir  à  la  décision 
sur  le  fond  lorsque  l'alTaire  a  été  de  nouveau  plaidée  après  le  jugement 
interlocutoire.  109. 

11.  [Nullité.  —  Juge.  — hitcrêt.  —  Récusation.)  —  Est  radicalement 
nul  le  jugement  auquel  a  concouru  un  juge  qui  avait  un  intérêtdirect  à  la 
cause,  bien  que  cette  nullité  n'ait  pas  été  proposée,  et  qu'il  ait  étù  plaidé 
au  fond.  106. 

12.  (Partage.  —  Exception.  —  Ordre  pwblic.)  —  Lorsqu'il  y  a  eu  par- 
tage dans  une  cour,  et  que  par  suite  du  roulement  annuel  l'alTaire  a  été 
jugée  pard'autres  juges  que  lespremiers  et  sans  appeler  des  départiteurs, 
la  nullité  provenant  de  cette  violation  de  l'art.  46*^,  C.  P.  C,  peut  être 
proposée  devant  la  cour  de  cassation  quoiqu'aucunc  partie  n'ait  élevé  de 
réclamation.  i54. 

i3.  (Point  de  fait.  —  Point  de  droit.  —  Conclusion.  —  Nullité.)  — 
Lorsqu'un  jugement  se  rapporte  à  un  jugement  précédent  dont  il  ordonne 
l'exécution,  il  n'est  pas  nul  s'il  ne  contient  pas  les  conclusions  des  par- 
ties ainsi  que  les  points  de  fait  et  de, droit.  28S.  -   - 

i4.  {Qualité.  —  Signification.  —  Nullité.)  —  Lorsqu'un  jugement  a 
été  rédigé  sur  qualités  non  signifiées  ,  la  signification  de  ce  jugement  est 
nulle  ,  mais  non  le  jugement  lorsque  postérieurement  les  qualités  ont  été 
régularisées  en  signification.  209.  .  ■  1 

V.  Appel  ,■  Autorisation  ,  Ccmpétence,  Enregistrement ,  Interdiction  , 
Matière  sommaire,  Ordre,  Péremption ,  Reprise  d'instance.  '.  1  jî^if^  ,i  « 

Jt'GEMENTABBITBAr.  ■*    '      .      ■ 

1.  {Appel.  —  Compétence.  —  Tribunal.)  —  L'appel  d'un  jugement 
arbitral  doit  être  porté  à  la  cour  dont  ressortit  le  tribunal  qui  a  nommé 
des  arbitres,  quoique  la  sentence  ait  été  déposée  au  greffe  d'un  tribunal 
ressortissant  d'une  autre  cour,  et  que  ce  soit  le  président  de  ce  dernier 
tribunal  qu?  ait  rendu  l'ordonnance  û'exequntur.  io3. 
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2.   {Dépôt.  —  Arbitrage  forcé.)  —  L'arbitrage  n'est    orcù  quenîrc  as- 
sociés ,  cf  pour  raison  de  société  ;  dans  tons  les  autres  cas ,    c'est  au  gretfe 
du  tribunal  civil  que  doit  Être  déposée  la  sentence.  iy2. 
Jugement  DÉFINITIF.  V.  Afpci, 

JCGBMENT   PAB   DEFAUT. 

1.  (Autorisation.  —  Mari.  —  Fcrnine.  — Exécution.)  —  Un  jugement 
par  défaut  contre  un  mari  et  portant  autorisation  de  sa  femme  ,  n'est  pas 
périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  194. 

2.  {Avoué. —  Domaine  de  l'état.)  —  Un  jugement  rendu  contre  l'état 
est  par  défaut  si  l'avoué  cbargé  de  la  défense  de  ses  intérêts  ne  s'est  pas 
présenté  pour  conclure  et  plaider,  encore  bien  ffue  le  procureur  du  roi  ail 
élé  entendu.  65. 

5.  {Défaut-joint.  — Mari. —  Femme.  — Autorisation.) —  Lorsque 
le  mari  est  assigné  conjointement  avec  sa  femme  et  seulement  pour  l'aa- 
toriser,  s'il  fait  défaut,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rendre  un  jugement  de 
jonctioQ  de  défaut.  194. 

4-  {Dé faut- joint. —  Signification.) —  Lorsqu'un  jugement  de  jonction 
de  défaut  n'a  pas  élé  signifié,  et  qu  il  intervient  contre  ia  même  partie 
un  second  jugement  par  défaut ,  cette  partie  peut  former  opposition  à  ce 
second  jugement,  quoiqi;e  dans  des  conclu.ùons  motivées  il  ait  été  fuit 
mention  du  premier  jugement,  aôj. 

5.  {Défense.  —  Nullité.)  —  Le  jugement  par  défaut  obtenu  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  quinzaine  accordé  à  l'avoué  du  défendeur  pour  signi- 
fier ses  défenses  ,  est  radicalement  nul.  2^7. 

6.  {Jugement  interlocutoire. — Comparution.) —  Lorsqu'une  partie 
fait  défaut  lors  d'un  jugement  interlocutoire,  et  que  l'autre  partie  fait 
également  défaut  lors  du  jugement  définitif,  ce  second  jugement  ne  peut 
être  réputé  contradictoire.  65. 

7.  (Triiunal  de  com.mcrcc.  —  Opposition.) — Lorsqu'une  partie ,  après 
avoir  demandé  devant  un  tribunal  de  commerce,  soit  par  elle-même,  soit 
par  un  agréé  une  remise  de  la  cause  ,  ne  comparaît  pas,  ni  personne  pour 
clic  au  jour  fixé,  le  jugement  qui  intervient  est  par  défaut  faute  de  com- 
paraître et  susceptible  d'opposition  jusqu'à  son  exécution.  525. 

\ .  Appel,  Contrainte  par  corps.   Enquête,  Exception,   Ordre,  Pé- 
remption,   Reprise  d'instance. 
JicEMEnT  lATEBLocuTOiBE.  V.  Appcl,  J vgem.enl  par  dcfaïU. 
JuKK.  V.  Avoué. 

L. 

Laps  DF.  TKMps.  V.  Saisie  immobilière. 
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Lettrb  d«  chahok.  V.  Garantie. 

Lettres.  \.  Postes. 

Lrvéb  dk  gcELLiîs.  V.  Interdiction. 

LiciTATiopf.  — [Afljndication.  —  Nullité.  — Moyena.  —  Délai.  —  Déché- 
ance.)—  En  matière  de  liciî.itioa ,   comme  en    saisie  imiriobilière  ,  les 
moyens  de  nullité  contre  l'adjudication    préparatoire  doivent  Olre  pro- 
noncés vingt  jours  au  moins  avant  l'adjudication  déûnilire.   2)4. 
\ .  Saisie  immohilière,  Surcnclicrc ,  Taxe. 

Lied  contphtieux.  V.  Expertise. 

LocATAiBB.  V.  Saisie  immobilière. 

Lots.  V.  Partage. 


m. 


Maibe.  V.  Appel,  Exploit,  Saisie  imm^tUière. 

Maison.  V.  Saisie  immohiliire. 

Manifestatioi».  V.  Arbitre. 

Mahché.  V,  Tribunaux  de  Commerce. 

Mabi.  V.  Explo't,  Jugem,ent  par  défaut ,  Scparalion  de  hiens. 

Mariages.  — [Dispenses.  — Formalités.)  —  Circulaire  de  monseigneur  le 
garde  des  sceaux  ,  sur  les  formalités  à  remplir  et  les  pièces  à  produire 
afin  d'obtenir  des  dispenses  d'âges  et  de  parenté  pour  le  mariage.  348. 

Mabtikiqub.  V.  Colonies. 

Matièbb  Cobbbctionwelle.  V.  Dépens,  Exploit. 

MATliiBE  ÉLECTORALE. 

Matières  ëommaibes. 

1.  (Jugement. — Appel.) — Lorsqu'en  première  instance  l'intérêt 
s'est  élevé  au  dessus  de  1,000  fr. ,  mais  que  les  premiers  juges  n'ont  pro- 
noncé qu'une  condamnation  de  54o  fr. ,  la  cause  ne  peut  être  réputée 
sommaire  quoique  le  demandeur  ait  signiGé  le  jugement  sans  protesta- 
tion.   i5o. 

z.  [Plaidoiries.-^  Hospices.)  —  L'arrêté  du  7  messidor  an  9,  en  ordon- 
nent que  les  affaires  concernant  les  domaines  et  les  rentes  cédés  aux 
hospices  par  le  gouvernement  seraient  jugées  sommairement,  n'a  pas  in- 
terdit les  plaidoiries.  4'^« 

5.  [Saisie-arrêt. —  Demande  en  validité.)  —  Une  demande  en  validité 
de  saisie-arrêt  n'est  pas  essentiellement  sommaire;  c'est  aux   magistrats 
h  apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  requérir  célérité.   i5o. 
"V.  Dépens. 
Mentiok.  V.  Enquête,  Jugement,  Saisie  Brandon. 
Meuble».  V.  Huissiers. 
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JîiLiTAiHB.  V.  Contrainte  far  corps,  rot. 
MiKRVR.  ConcUiation,  Contrainte  par  corps. 

MlNISZBBIi  PUBLIC. 

1.  {Chatnbre  des  notaires. — Discipline.  —  Action.) — Le  ministère 
public  a  le  droit  d'açir  par  voie  d'action  en  cas  de  refus  de  la  chambre 
des  notaires  de  communiquer  les  registres  de  ses  délibérations.  290 

2.  {Nullité  relative,  —  Omission.  —  Conclusions.  )  —  La  nullité  résul- 
tant de  ce  que  le  ministère  pnblic  n'a  pas  été  entendu  dans  une  cause 
lorsqu'il  devait  l'être  j  ne  peut  être  opposée  que  par  la  partie  dans  l'inté- 
rêt de  laquelle  cette  formalité  est  prescrite.  17. 

V.  Acquiescement ,  Avocat ,  Jugement. 
Mise  ek  ubebté.  V.  Contrainte  par  corps. 
MoDiFicATio.NS.  V.  Colonies. 
Motifs. —  (  Arrêt.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Appel,  )  —  Lorsqu'on  propose 

contre  un  appel  une  un  de  non-recevoir  sans  la  motiver,  le  jugement  qui 

la  rejette  peut  ne  pas  motiver  son  rejet.  H2. 
MoyEns.  V.  Licitalion. 
IlIoYEif  MODVBAu.  V.  Cossotion  {Cour  de). 


Négociant.  V.  Compétence. 

Noms.  V.  Saisie  immohiliére  ,  Jugement. 

Nom  PBB30NNEL.  V.  Appel. 

KouBBE.  Y.  Jugement, 

NoMiKATiow.  V.  Enquête  t  Exécution. 

INoTAiBBs.  —  [M  inislère  puMic.  —  Registre.  —  Communications.  —  Chanx' 
hre  de  discipline.  —  Délibération.  —  Expédition.  —  Imprimé.)  —  Le  mi- 
nistère public  a  le  droit  de  requérir  la  communication  des  registres  de  la 
chambre  des  notaires  pour  prendre  connaissance  d'une  de  leurs  délibé- 
rations ,  qu'il  prétend  renfermer  des  dispositions  illégales.  Il  le  peut 
quoique  cette  délibération  ait  été  imprimée  ;  et  une  expédition  de  cette 
délibération  ne  suQît  pas.  82. 

V.  Adjudicatio7i,  II onoraires  ,  Office ,  Taxe. 

NuTiFiCATion.  V.  Ordre,  Prescription. 

JNoLLiTK.  V.  Appel f  Ariitrage,  Autorisation,  Cassation  {Cour  de).  Con- 
trainte par  corps  ,  Enquête,  Exploit,  Intervention,  Jugement,  Juge- 
ment par  dé  faut,  Licitation,  Plaidoiries,  Saisie  Brandon,  Saisie  arrêt. 
Surenchère. 

Nl'l,LlTK   BKI.ATIVK.   V.   MiuiSli  TC  putHc. 

X.WVII.  a5 


r      ■"  (386) 

o. 

OntiCATiON.  T.  Appel,  Contrainte  far  corps. 

Offense.  V.  Avocat. 

Office.  —  (Notaire.  —  Résidence.)  —  Un  notaire  qui",  après  avoir  cédé  son 
office  moyennant  un  certain  prix,  se  rend  sur-le  champ  acquéreur  d'un 
nouvel  office  dans  le  même  lieu  ,  sans  avoir  fait  à  ce  sujet  de  réserve  dans 
le  frailé,  n'est-il  pas  tenu  à  des  dommages  intérêts  envers  son  successeur  ? 
339. 

Officieh  miristébibl.  —  {Chamhre d* accusation.  )  —  Une  chambre  d'accu- 
sation saisie  de  la  connaissance  d'une  prévention  qui  a  pour  but  d'établir 
qu'un  officier  miijistériel  a  commis  un  faux  dans  l'exercice  deses  fonctions, 
ne  peut  pas,  lorsqu'elle  déclare  qu'il  y. 1  lieu  à  accusation,  ordonner  que 
le  prévenu  sera  traduit  à  la  diligence  du  procureur  général,  devant  la 
chambre  de  discipline  de  sa  compagnie,  pour  être  prononcé  contre  lui 
telle  peine  de  discipline  que  ladite  chambre  jugera  convenable.    a68. 

OrraES  réelles.  V.  Saisie  arrêt. 

Omisiion.  V.  Ministère  putlic. 

Opinion.  V.  Arbitres. 

Opposition.  V.  Appel,  Arbitrage  forcé.  Contrainte  par  corps  ,  Dépens, 
Enquêta ,  Excepiion  ,  Ordre ,  Saisie  arrêt ,  Saisie  immohitière. 

OaDONNANCii.  V.  Contrainte  par  corps.  Exécution  provisoire ,  Intervention, 
Péremption,  Saisie  arrêt, 

OaDONNANCE  n'EXEQDATLa.  V.  Arbitrage  forcé. 

Obdbe. 

1.  (  Adjudication  définitive.  —  Jugement.  —  Signification.  )  Le  juge» 
ment  d'adjudication  définitive  ne  doit  pas  être  signiGé  à  tous  les  créan- 
cieVs  inscrits,  et  lès  frais  de  la  signification,  si  elle  a  été  faite,  ne  doivent 
pas  être  alloués  dans  l'ordre.  iSg. 

2.  (  Appel.  —  Incident.  —  Délai.  )  —  L'appel  du  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  une  demande  en  jonction  de  deux  ordres  ,  doit  être  interjeté  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  76^  ,  C.  P.  C.  6. 

S.  (Appel.  —  Signification.  )  —  En  matière  d'ordre  l'appel  est  valable- 
ment signiGé  au  créancier  ,  au  domicile  élu  dans  son  inscription.  181. 

4.  (Appel.  —  Signification.)  —  L'appel  en  matière  d'ordre  doit,  à 
peine  de  nullité ,  être  signiGé  au  domicile  réel  de  la  partie  adverse,  et 
non  comme  en  matière  de  distribution  par  contribution  ,  au  domicile  de 
l'avoué.  iSo. 

5.  (Appel. — Signification.  —  Poursuivant.  )  —  Est  recevable  en  ma- 
tière d'ordre,  l'appel  qui  n'a  été  dirigé  que  contre  le  créancier  poursui- 
vant ,  qui  avait  seul  signiGé  le  jugement  contre  lequel  on  s'est  pourvu.  6. 
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6.  {Créancier.  —  Tierce-Opposition.)  —  Le  créancier  hypothécaire  qui 
n'a  pas  été  appelé  lors  de  la  di.stiibuliun  du  prix  de  i'iiïimeuhle  qui  lui 
est  hypothéqué  ne  peut  attaquer  le  procès  verbal  d'ordre  et  l'otat  de  col- 
location  que  par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  122. 

7.  (Inscription.  — Renouveilement.  —  Effet.)  — Une  inscription  hypo- 
thécaire n'a  pas  besoin  d'être  renouvellée  lorsqu'elle  a  produit  son  effet 
par  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  et  la  nolilication  aux  créanciers 
du  règlement  d'ordre  provisoire.  219. 

8.  {Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  )  —  En  matière  d'ordre,  le» 
jugemens  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition.  6. 

9.  (Notification.  —  Ouverture.  —  Domicile  élu, —  Créancier. — 7  ie^ce- 
Opposition.  )  —  La  notification  du  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre 
faite  aux  créanciers  inscrits,  doit  l'être  au  domicile  indiqué  dans  l'état 
d'inscription  fourni  au  moment  de  l'puverlpj-p  de  l'ordre,  et  non  au  do- 
micile indiqué  dans  l'état  des  inscriptions  délivré  à  l'adjudicataire,  lors 
de  la  transcription  de  son  adjudication  ,  et  le  créancier  inscrit  à  qui  )a  no- 
tification est  faite  à  ce  dernier  domicile,  s'jl  n'a  pas  comparu, peut  formtr 
tierce-opposition  au  jugement  qui  règle  la  col}pf4jtigp,  5o/i. 

y ,  Appel ,  Signification,  ..,,,.    ^.|,.  .0 

Ordre  piiblic.  V  .Juge  de  paix.  Jugement. 

OaCANISATION  .lUOICIAlHE. 

1.  (Juge  auditeur. — Voix  délihérative,  —  Délibéré.  —  Rapport,  )  — 
Les  juges  auditeurs  n'ayant  pas  encore  l'âge  requi^  pour  *»voi/  yoix  (}éli- 
bérative,  peuvent  ccpendaùt  être  rapporteurs  dans  lf;i?  caf^spf!  ^ur  4éU^)pré, 
ou  qui  sont  jugi-es  sur  rapport  et  au  jugement  desquels  ils  ont  alors  voix 
délibérative.  aSj. 

2.  (Chamires  temporaires.) — Ordonnances  du  roi  du  23  novembre 
1829  qui  prorogent  pour  un  an  les  Chambres  temporaires  des  tr^J?up?ux 
jde  Saint  Etienne, Grenoble,  Saint-Gaudens  et  Saiot-UUoos  et  qvii  créent 
une  chambre  temporaire  à  Oleron.  Ô2^i.  • 

OainiNAL.  V.  Enquête. 
OuvBBTUBE.  V.  Ordre. 


Faieueni,  V.  Reddition  de  comptes. 

Pabehs.  V.  Enquête. 

PABEWTi,  V.  Enquête. 

Pabi».  V.  Huissier, 

Pahquet.  V.  Exploit. 

Partage,  — f  Expertise. —  Lots,  —  Tirage.  —  Juge  commis,  )—  Lorsqu'un 
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expert  a  décidé  qu'un  immeuble  était  partageable  ,  le  tribunal  doit  ren- 
''    Toyer  les  parties  pour  procéder  à  la  fonnalion  des  lots,  et  non  y  procéder 
'  lui-même.  8j. 

V.   Cession  ,  Jugement. 
Partie.  V.  Experts  ,  Plaidoiries. 
Partie  civile.  V.  Frais. 
Passif.  V.  Dernier  Bcssort. 
Peishs.  V.  Avoué f  Voitures,  Vol. 

PÉBEUPTIOIf. 

1.  {Code  de 'procédure.) — Une  demande  en  péremption  d'instance, 
formée  postérieurement  à  la  promulgation  du  Code  de  proc.  civ.  doit 
être  jugée  d'après  ses  dispositions,  quoique  le  procès  principal  ait  été 
intenté  antérieurement.  i55. 

2.  {Décès.  —  Notification,—  Délai.  )  —  Le  décès  de  l'une  des  parties 
augmente  de  six  mois  le  délai  de  la  péremption  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
notifié  et  qu'il  soit  arrivé  avant  le  dernier  acte  de  la  procédure.  199. 

5.  (  Délai.  —  Augmentation.  —  Rapporteur.  )  —  Le  délai  de  la  pé- 
rcmplion  n'est  pas  augmenté  de  six  mois,  parce  que  le  juge  rapporteur 
a  cessé  ses  fonctions  pendant  le  cours  de  l'instance.  211. 

4.  {Délai.  —  Prorogation. -^Notification.) — Le  décès  d'une  partie 
proroge  le  délai  de  la  péremption  ,  enrore  qu'il  ne  soit  pas  notifié.  58. 

5.  {Effet.  —  Instance  principale.) —  Une  demande  en  péremption  est 
-jliign  elle-même  soumise  à  la  péremption  par  la  disconlinuation  des  pbur- 
'^""aiiites  pendant  trois  ans;  mais  elle  n'a  pas  pour  effet  d'entraîner  la  pé- 
remption de  l'instance  principale.  iSS. 

6.  {Instance.  —  Indivisibilité.) — Lorsque  la  péremption  n'est  ac- 
quise que  contre  quelques  uns  des  demandeurs  ,  l'instance  ne  peut  être 
périmée  à  l'égard  d'aucun  d'eux.   19g. 

^^■'    7.  {Interruption.  —  Jugament: — Signification.)  —  La   péremption 
d'instance  est  interrompue  par  un  jugement ,  même  non  signifié.  58. 

8.  (  Interruption. — Jugement  par  défaut.  — Exécution.  )  —  Un  juge- 
ment de  reprise  d'instance  rendu  par  défaut  et  tombé  en  péremption  , 
faute  d'exécution  ,  ne  peut  produire  aucun  effet,  et  par  conséquent  il 
n'interrompt  pas  la  péremption  de  l'instance  qu'il  déclarait  reprise.  396. 

9.  {Reqiiête. — Conclusions.)  — En  ce  cas  la  péremption  peut  être 
demandée  par  la  même  requête  qui  contient  constilutiou  de  nouvel 
avoué  et  sommation  d'audience.  i55.  '•••-• 

10.  {Requête. —  Ordonnance.  ) — Il  est  inutile  que  la  requête  en  pé- 
remption soit  suivie  d'une  ordonnance  du  juge  tendant  à  en  ordonner  la 
signification.  ?  1 1. 

V.-  Avoué,  Reprise  d'instance,  Saisie  immnhillérc,  Tierce  Opposilion. 
Plaidoiries. 
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i.{Elat.  —  Ministère  public.  )  —  L'étal  peut  faire  plaider  s.i  cause 

par  un  aTocat,  et  alors  le  ministère  public  n'est  plus  partie  principale.  121. 

i.  [Parties. —  Jugement.  — NuUilè.)  —  Est  nul  le  jugement  rendu 

contre  une  partie  qui  demandait  à  plaider  elle-même ,  et  qui  n'a  pa^ 

été  entendue.  270. 

V.  Avocat,  Avoué,  Matière  sommaire. 
PoiîtT  DB  DROIT.  V.  Jugement. 
Poi5T  DE  FAIT.  V.  Jugem.ent. 
Police.  V.   Frais, 

PoLicK  coBBBCTioxxELLK.  V.  Frais,  Huissier,  Question  j>réjudioiclte. 
PoBT  DB  piBCBs  (droit  de).  V.  Dépens. 
PossEssoiHB.  V.  Compétence. 
Poste.  —  Lettres. — Service  de  mer.  —  Loi    relative    au   serrice  des    postes 

par  voie  de  mer.  93. 
PouBSDiTK.  V.  Reprise  d'instance. 
PorasuivAUx.  V.  Ordre. 
PooBVOi.  V.  Cassation. 
Poovoia  FACULTATIF.  V.  Enquête. 
Pbéfet.  V.  Acquiescetnent. 
Pbescbiptiojt.  V.  Avocat .  Avoué. 

VB.ÉtfOEVT.\.  Arbitrage  forcé.  Défaut  joint,  Expiait. 
Pbbsouptiok.  V.  Jugement. 
pBBVEifcs.  V.  Compétence. 
Pbbovb.  V.  Question  préjudicielle. 
Pbimcipal.  \ .  Inscription  de  faux. 
Paix.  \ .  Huissier. 
Pbocès-vebbal.  V.    Contrainte  par  corps ,   Expertise,  Saisie   Brandon, 

Saisie  immobilière, 
PaoccBATios.  V.  Tuteur. 
Pboccbbub  DU  Roi.  V.  Jugement. 
Pboductio».  V.  Distribution  par  contribution. 
Pbojet  kcbit.  \.  Enquête. 
Pbopbiétaibe.  V.  Action  possessoire. 
PaopiiiÉTij.  V.  Action  possessoire. 

FhOROOATioy.y.  Enqtiête,  Exécution,  Péremption,  Saisie  immobilière. 
Pbobogatiowde  idbidictio'v.  y.  Juge  rlePaix. 
PaoTKSTATioit.  V.  Enquête. 
Pbovision.  V.  Enquête, 
VvBLiciiû.\.  Autorisation ,  Jugement. 

Q- 

QuAMTi»,  \.  Appel,   Dernier  Ressort  ,    Exception  ,    FaiUi  ,    Jugement, 

25. 
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Séparation  do  biens. 

Q^JESIl0^s.  V.  Enquête. 

Question  PRéjuDiciEi-iB.-; — [Renvoi.  — Police  correctionnelle.  —  Preuve.) 
—  Lorsqu'ua  tribunal  correctionnel  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir 
au  civil,  sur  l'allégation  du  prévenu  qu'il  était  propriétaiie  de  l'objet 
qui  donne  lieu  à  la  plainte  ,  c'est  à  celui  qui  le  preniier  s'est  prétendu 
propriétaire  à  prouver  sa  propriété  ,  lorsque  le  tribunal  n'a  pas  chargé 
spécialement  une  des  parties  de  poursuivre.  i8a. 

R. 

Banc.  V.  Afpet. 

hA.proBT. Y .  Jugement ,  Organisation  judiciaire. 

Bappoet  d'expbhts.  V.  Acquiescement . 

^APeou.TiiVB..V.  Péremption. 

BicoLTEs.  V.  Huissier. 

Bécdsatiok.  y  .Arbitre,  Descente  de  lieux  ,  Jugem.ent. 

Rédaction.  V.  Enquête. 

Beddition  de  compte.  —  [Délai.  —  Paiement.)  -^Lorsqu'un  jugemcnl  3 
ordonné  qu'un  compte  serait  rendu  à  une  époque  précise,  sinon  a  con- 
damné à  payer  une  amende  déterminée,  le  rendant  peut  se  soustrî>irc  au 
paiement  de  la  somme,  en  offraut  le  compte,  encore  que  le  délai  soit 
écoulé.  218. 

Béddctios.  V.  Oé/Jen*. 

Béfébé.  V.  Interdiction. 

Bbfobmation.  V.  Appel. 

Registres.  V.  Notaires. 

Réglemrkt  de  Juges.  Y.  Compétence. 

Rembodbsbme.m.  V.  Avoué. 

Remue.  V.  Huissier. 

Remise  de  titres.  V.  Conciliation. 

Renonciation  tacite.  V.  Contrainte  par  corps. 

Renouvellement.  V.  Orrfrc. 

Renvoi.  V.  Huissier,  Question  préjudicielle. 

Rente.  V.  Exploit. 

'Riipks.\ .  Expertise. 

Reprise  d'instance. 

i .  [Constitution  de  nouvel  avoué.  —  Jugement.)  —  Le  jugement  par 
défaut  qui  intervient  sur  une  assignation  en  reprise  d'instance  ou  consii- 
tulion  de  nouvel  avoué,  doit  eimplcroent  déclarer  l'instance  repiise  sans 
statuer  au  fond.  92. 
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2.  {Jugement  far  défaut.  —  Exécution.  —  Pèremftlo-n.  )  —  Un  juge- 
ment de  reprise  d'instauce  ,  rendu  par  défaut  faute  de  constituer  avoui-  , 
tombe  en  péremption  faute  d'exéoution  dans  les  six  mois.  296. 

3.  {Jugement  far  défaut.  — Exécution.  —  Signification. — Poursuite.) 
—  Un  jugement  de  reprise  d'instance  rendu  par  défaut  ,  fauie  de  consti- 
tuer avoué  ,  est  exécuté  par  la  signification  qui  en  a  été  faite  par  huis.'-iir 
commis  ,  et  par  !a  suite  qui  est  donnée  à  l'instance.  296. 

Keproches.  V.  Enquête,  Exfertise  ,  Inscriftion  de  faux. 

Hkqvûtb.  Y.  Interdiction  ,  Intervention ,  Péreiiiftion. 

RèsEavEs.  V.  Affel,  Désistement ,  Enquête. 

BésiDEKCE.  V.   Office. 

Responsabilité.  \,  Avoué ,  Huissier,  Saisie  exécution. 

Ressobt.  —  (Dépens,  — Affet.) —  Lorsqu'un  jugement  de  première  in- 
stance a  prononcé  sur  une  demande  susceptible  d'appel,  la  partie  qui 
succombe  peut  n'interjeter  appel  que  du  chef  qui  îa  condamne  aux  dé- 
pens ,  quoiqu'ils  s'élèvent  à  une  somme  moindre  de  1000  fr.  a^fj. 

Réteactation.  V.  Tierce-Opfosition. 

Retbait.  V.  Cession. 

Revbwdication.  V.  Failli,  Saisie  Brandon. 

S. 

Saisi.  V .  A i>fel. 
Saisie  abrët. 

1.  {Cafitaine.—  Salaire.)  —  Sont  saisissabies  les  gngcs  et  salaires  des 
capitaines  de  navires,  qui  ne  peuvent  piofiter  de  la  faveur  accordée  atix 
matelots.  ô54. 

2.  {Exploit.  —  Nullité.  — Titre.  —  Enonciation.  —  Domicile.)  —  Est 
nulle  la  saisie  arrêt,  ainsi  que  l'exploît  d'assignation  en  validité,  lorsque 

[  la  partie  saisissante  est  une  veuve  et  qu'on  n'a  fait  mention  que  du  domi- 
cile de  feu  son  mari.  Zlty. 

3.  {Ordonnance.  —  Opposition.  —  Appel.)  —  L'ordonnance  du  jirési- 
dent  portant  permission  de  faire  saisir-arrêler,  ne  peut  pas  être  atta- 
quée par  oppositioc  :  on  ne  peut  se  pourvoir  que  par  appel  contre  une 
sembliibld  décision.  282. 

4.  (Saisissant.  —  Tiers  saisi.  —  Subrogation  légale.  —  Dchiteur.  j  — 
Le  tiers  saisi,  qui,  faute  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  les  art.. 5^1  et 
«uivans  G.  P.  C. ,  a  été  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  cause»  de  la 
saisie,  et  qui  par  suite  a  payé,  ne  peut  invoquer  la  subrogation  légale 
aux  droits  du  saisissant.  81. 

5.  (Tiers  saisi.  — ■  Sous  locataire.  —  Propriétaire.  —  Offres  réelles.  — 
Déclaration.)  —  Lorsque  le  propriétaire  l'orme  nne  saisie  entre  les  main» 
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du  sous-locatairc  principal  le  tiers  saisi  peut  faire  au  propriétaire  saisis- 
sant des  offres  de  la  valeur  du  loyer,  sans  attendre  qu'il  soit  assigné 
pour  faire  sa  déclaration.  i5. 

V.  Maiièrcs  sommaires. 
Saisie  Br^rdon. 

i .  [Procès-verbal. — Nullité. — Mention. — Dom-icile  réel.) —  Est  nul  le 
procès-verbal  de  Saisie  Brandon  qui  ne  mentionne  pas  le  domicile  réel 
du  saisissant  ;  la  mention  d'un  domicile  élu  n'est  pas  suESsante.  17. 

a.  {Revendication.  —  Dénonciation.  )  —  Est  nulle  l'opposition  f(.>rmée 
par  un  tiers  à  une  Saisie  Brandon  ,  sous  le  prétexte  qu'il  est  propriétaire 
des  objets  saisis,  si  cette  opposition  dénoncée  au  saisi  et  au  saisissant  ne 
contient  assignation  qu'à  l'égard  de  ce  dernier;  et  une  assignation  don- 
née au  saisissant  après  la  vente  des  objets  saisis  ,  devrait  être  considérée 
comme  tardive.  174. 
Saisie  exécution. 

i. (Gardien. —  Pièvocahil'.té.)  — Un  gardien  de  meubles  saisis   n'est 
pas  révocable  à  volonté  par  le  saisissant.  5i8. 
Saisie  imuodilière. 

1.  (Adjudication.  —  Jppel.  —  Délai.  — Incapable.)  —  L'appel  d'un 
jugement  d'adjudication  préparatoire  doit  être  interjeté  dans  la  quln- 
raine  de  sa  signification  à  peine  de  nullité,  quoiqu'il  soit  fondé  snr  ce  que 
l'adjudication  a  eu  lieu  au  profit  d'un  incapable.  256. 

2.  {Adjudication  définitive.  —  Incident.  —  Délai.  —  Fixation.  )  — - 
Lorsque  l'adjudication  définitive  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  fixé  ,  par 

suite  d'incidens  soulevés  par  le  saisi,  les  juges  en  fixant  un  nouveau  délai 
ne  sont  pas  obligés  d'observer  le  délai  prescrit  par  l'art.  1  du  décret  du 
a   février  1811.  22S. 

ô.  (Appel.  —  Signification.)  — En  matière  de  saisie  immobilière,  l'ap- 
pel du  jugement  d'adjudication  préparatoire  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  à  personne  ou  domicile  réel  du  poursuivant.  236. 

4.  {Commandement.  —  Opposition.  —  Incident.)  —  Le  commande- 
ment qui  précède  une  saisie  ne  faisant  pas  partie  de  cette  saisie,  l'oppo- 
sition faiie  au  commandement,  et  l'instance  qui  s'engage  sur  cette  oppo- 
sition ne  peuvent  pas  être  regardées  comme  incidentes  à  une  saisie- 
immobilière,  et  alors  elles  sont  soumises  aux  règles  ordinaires  du  pre- 
mier es  du  dernier  ressort,  gi . 

5.  (  Conversion.  —  Vente  volontaire.  —  Incompétence.) —  Un  tribunal , 
autre  que  celui  de  la  situation  des  biens,  est  incompétent  pour  connaî- 
tre d'une  demande  en  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  sur 
publications  volontaires ,  et  il  peut  d'office  déclarer  son  incompé- 
tence. 2o5. 
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aa.  Conversion.  —  y  ente  volontaire.  —  Incompétence.  —  Consente- 
ment. )—  La  demande  à  fin  de  conversion  en  vente  sur  publication  judi- 
ciaire d'une  saisie  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel cttte  saisie  est  poursuivie,  malgré  le  consentement  mutuel  de  toutes 
les  parties  à  la  porter  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  78. 

6.  (Extrait.  —  Maire.  — Greffier.  — Noms.  —Nullité.)  —Il  ne  suffit 
pas  que  les  extraits  de  saisie  immobilière  qui  doivent  être  placés  dans 
l'auditoire  imprimés  et  placardés,  désignent  par  leurs  qualités  les  maires 
et  greffiers  qui  ont  visé  la  saisie ,  il  faut  à  peine  de  nullité  qu'ils  conlien- 
neut  la  mention  de  leurs  noms.  243. 

■j.  [Licitation. — Délai.  —  Sursis.)  —  Lorsque  les  mômes  biens  sont 
l'objet  d'une  poursuite  en  licitalion  ,  et  d'une  saisie  immobilière,  il  peut 
être  ,  par  le  tribunal,  sursis  à  la  saisie  pendant  un  certain  délai  pour  faire 
procéder  à  la  licitalion.  En  cela  les  juges  ne  violent  pas  les  art.  69a. 
et  696,  C.  P.  C.   173. 

8.  (Nullité. — Adjudication  'préparatoire.  —  Appel.)  —  La  partie 
saisie  ne  peut  pas,  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudication  définitive  , 
proposer  des  moyens  de  nullité  contre  la  signification  du  jugement 
d'adjudication  préparatoire.  2^5. 

9.  (  Péremption.  —  Action  principale.  —  Appel.  — Délai.  )  —  La  de- 
mande en  péremption  d'une  poursuite  de  saisie  immobilière  est  une  ac- 
tion principale,  dont  l'appel  est  soumis  aux  délais  ordinaires  et  non  à 
ceux  prescrits  par  l'art,  y 20.  C  P.  C.    58. 

jo.  (  Péreinplion.  —  Délai.  —  Prorogation.  —  Avoué.  —  Démis- 
sioxb.)  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  quoique  la  partie  saisie  ne 
soit  pas  obligée  de  constituer  avoué  ,  cependant  si  elle  en  a  constitué 
un,  la  démission  de  cet  avoué  proroge  le  délai  de  la  péremption.  58. 

1 1 .  [Péremption.  —  Interruption  de  poursuites.  —  Laps  de  temps.) — 
Il  ne  peut  y  avoir  péremption  de  la  saisie  immobilière  par  suite  d'une 
interruption  de  poursuites  de  plus  de  six  mois  après  l'adjudication  pré- 
paratoire. 5^. 

1 2 .  (  Procès-verhml.  —  Maison.  —  Locataire.  —  Nom.  —  Indication,  j-^ 
K'«st  pas  nul  le  procès-vtrbal  de  saisie  immobilière  d'une  maison  d'ha- 
bitation située  à  1j  campagne,  qui  ne  fiit  pas  mention  de  celui  à  qui 
elle  est  lunée.   239. 

y.  Dernier  Ressort.  .bH.'..i;>«*ii^'î 

SiisissAMT.  \ .  Saisie  arrêt.  ■  ^  ■>\\\  .  1  ■ 

Salaioe.  V.  Contrainte  par  corps,  Saisie  arrCt. 

SiPABATIOM  DE  BIENS.  ""''    "'' 

I.    {Créanciers.  —  Mari. —  Fin  de  non  recevoir :Y—\jiti    c'r'éahcicri 
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du  mari  poslérieuw  au  jugement  de  séparation  et  à  l'exécution  de  ce  ju- 
gement ne  peuvent  pas  l'attaquer  et  laire  valoir  ia  nullité  résultant  du 
défaut  d'exécution  daus  le  déUii  légal.    54- 

2,  {Exécution.  —  Dctai  légat.  —  Déchéance.  — Mari. —Qualité.)  — 
Le  mari  qui  ne  s'est  pas  opposé  à  l'exéculion  du  jugement  de  séparation 
de  biens  faite  après  les  délais,  qui  plus  tard  a  actionné  sa  femme  en  sa 
qualité  de  séparée,  quant  aux  biens  n'est  pas  recevable,  è  lui  contester 
cette  qualité  en  se  prévalant  du  défaut  d'exécution  dans  It» délais.   54. 

5.  (  T ier ce  Opposition.  —  Fraude.  —  Créanciers.)  —  Les  créanciers  du 
mari  noo-recevable  à  s'opposer,  après  le  délai  d'une  année,  à  sa  sépara- 
tion de  biens  d'avec  sa  femme,  peuvent  cependant,  après  ce  délai,  atta- 
quer la  disposition  du  jugement  qui  attribuerait  par  fraude  à  la  femme 
des  créances  où  des  hypothèques  qui  n'existeraient  pas.  55. 
V.  Exploit. 

Séparation  de  corps.  —  {Enquête.  —  Faits  nouveaux.  }  —  L'époux  de- 
mandeur en  séparation  de  corps,  peut,  après  l'annulation  d'une  pre- 
mière enquête  ,  être  admis  à  une  seconde  ,  si  toutefois  les  faits  par  lui 
articulés  de  nouveau  ,  sont  autres  que  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  la  pre- 
mière. i85. 

Service.  V.  Contrainte  par  corps. 

SBayicK  DE  MER.  V.  Postes. 

SiGjijFiCATiON.  — ■(  Jugement.  —  Exécution.  —  Ordre.  )  —  Lorsqu'un  juge- 
ment rejetant  des  moyens  de  nullité  contre  l'ouverture  d'un  ordre  et 
ordonnant  la  jonction  d'un  second  ordre  au  premier  ,  n'est  pas  si^iniCé  à 
avoué,  toute  la  procédure  qui  l'a  suivi  doit  être  annulée.  6. 

V.  Appel,  Enquête  ,  Exploit,  Interdiction ,  Jugement,  Jugement  par 
défaut.   Ordre,  Péremption,  Reprise  d'instance,  Saisie  immobilière. 

SiMPLB  POLICE.  V.  Juge  de  paix. 

Société  COMMERCIALE.  V.  Arbitrage  forcé. 

SoLiDAGiTÉ.  V.  Avoué. 

Solvabilité.  V.  Surenchère 

Sommation.   V.   Appel,  Experts. 

Sous-LOCATAiBE,  V.  Saisie-arrct. 

Subrogation  légale.  V.  Saisie-arrct. 

Succession.  V.  Cession. 

Scpplé*nt.  V.  Contrainte  par  corps. 

SCRENCHÈRE. 

i.( Acquéreur.  —  Effet.  —  Enchère.) — L'aC'iuéreur  dont  Ui  vente  fst 
frappée  de  surenchère,  est  propriétaire  à  «es  lisques  et  périls ,  et  doit 
avoir  soin  ,  eu  bon  père  de  famille,  de  l'immeuble  .icquis.  La  surenchère 
n'^  pas  rtJpTct  d'une  ^achôrc.o,rdioaire.  a33. 
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2.  (  Caution.  —  SolvahilUé.  — Titre. —  Délai,  — Nullité.  )  —  Lors- 
qu'un créaucier  surenchérisseur  n'a  pas  suffisamment  justifié  de  la  solva- 
bilité de  sa  caution  ,  la  surenchère  est  nulle,  bien  qu'il  ait  fourni  de 
nouveaux  titres  ,  mais  après  le  délai  accordé  pour  surenchérir.   19. 

3.  (FoUe-enehère.  —  Adjudication.)  —  La  surenchère  du  quart  peut 
avoir  lieu  dans  une  adjudication  sur  Iblleenchère  même  lorsque  la  folle- 
enchère  à  pour  cause  une  première  surenchère.    196. 

4*   (  Licilation.  — Cohéritier.  )  —  Les  adjudications  judiciaires  sur 
licitation  sont  susceptibles  de  la  surenchère  du  quart ,  faite  par  toute 
personne,  même  par  l'un  des  co«héritier6.  298. 
Saisie.  Y.   Saisie  immobilière. 


T. 


Tarif.  V.  Avocat,  Dépens. 

Taxb.  {Notaires  —  Licilation.)  —  Dans  les  ventes  sur  licitation   devant 
notaires  ,   le    tarif    n'est  plus   applicable   lorsque    les    parties    ont  fixé 
unanimement  dans    le   cahier  des   charges  un   droit  de  taut  pour    loo 
pour  les  frais  et  faux  frais.  1^3. 
V.  Avoué,  Dépens,  Honoraires. 

Tkuoin.  V.  Enquête,  Inscription  de  faux. 

TiEKCB  OPPOSITION. 

X .  {Péremption.  —  IndivisihUltè.  —  Rétractation.  )  —  Lorsque  ,  sur  la 
tierce-opposition  d'une  partie  ,  un  arrêt  qui  déclare  une  instance  périmée 
est  rétracté  par  un  arrêt  postérieur,  cette  rétractation  ne  profile  pas 
aux  parties  contre  lesquelles  la  péremption  a  été  prononcée,  aa. 

a.  {Instance.  — Indivisibilité.)  «—Le  droit  de  former  tierce-opposi- 
tion ne  peut  profiter  aux  parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance,  qu'au- 
tant que  l'objet  du  litige  est  tellement  indivisible  que  l'exécution  du 
jngemenl  attaqué  est  absolument  incompatible  avec  le  résultat  de  la 
tierce  opposition.  3i5. 

V.  Ordre,  séparation  de  biens. 

TiBBS-DÉTCNTECB.  V.  Dcmier  Ressort. 

T1BB8-8AI81.  V.  Saisie  arrêt. 

TiUBRB.  V.  Adjudication,  Avoui. 

TiBAGB.  V.  Partage. 

TiTBB.  V.  Dernier  Ressort,  Surenchère,  Saisicarrlt. 

TiTBE  ExécuToiBB.  V.  Excoutiou  provisoire. 

T1TB8  PB8CAIBE.  —  Action  possessoire. 

Tbahspoht.  V.  Contrainte  par  corps. 
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Tribunal  civil.  V.  Compétence,  Défaut  joint,  Discipline,  Enquête,  Hono- 
raires, Jugement  arbitral. 
TaïauNÀUx  de  coMMEacE. 

1.  { Déctinatoire,  —  ^4 cquiescement.)—T]ne  partie  qui  en  matière  de 
commerce  propose  un  déclinatoire  fondé  sur  une  incompétence  ratione 
pcrsonœ,  n'acquiesce  pas  au  jugement  qui  écarte  son  déclinatoire  en 
plaidant  au  fond  à  l'audience  même  à  laquelle  intervient  ce  jugement. 
—  Il  n'y  aurait  acquiescement  de  sa  part  qu'autant  qu'elle  plaiderait  au 
fond  à  une  audience  subséquente.  i88. 

2.  [Marché.  —  Com.mis-voyag6ur.)  —  Les  contestations  qui  s'élèvent 
à  l'occasion  d'un  marché  conclu  par  l'entremise  d'un  commis-voyageur, 
sans  fixer  le  lieu  du  paiement  sont  de  la  compétence  du  tribunal  du 
domicile  de  l'acheteur.  44- 

V.  Appel,   Compétence,  Contrainte  par  corps.   Jugem,ent,  Jugement 
par  défaut. 
TaocBLB,  V.  Avoué,  Compétence. 
TcTEUB.  V.  Conciliation. 


Valeub  iNDÉTEHMiiNKE.  V.  Dciuier  Ressort. 

Verte.  V.  Com-pétence  ,  Enregistrement,  Huissier. 

Vente  volontaire.  V.  Saisie  imm-ohilière. 

Visa.    V.  Exploit. 

Voitures.  (  Chargement.  —  Peines.)  —  Loi  concernant  la   répression  des 

conîraventioijs  aux  ordonnances  royales  sur  les  voitures  publique».  94- 
Voix  DÉLiBÉRATivE.  V.  Organisation  judiciaire. 
Vol.  {Mililaircs.  —  Peines.)  —  Loi  relative  à  l'interprétation  de  plusieurs 

dispositions  des  lois  pénales  militaires.  62. 
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